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COMMUNICATION  DE  PIÈCES. 

La  coinniunicalion  des  pièces  est  la  procédure  <jui  a  pour 
but  de  faire  connaître  à  ses  adversaires  les  pièces  ,  tiires 
ou  papiers  dont  on  a  parlé,  ou  dont  on  veut  lirer  un  avan- 
tage. 

.Elle  est  fondée  sur  des  motifs  de  loy^tuté  et  de  bonne 
foi,  sentiments  qui  doivent  présider  à  toutes  les  actions 
des  hommes,  et  qu'il  ne  faut  point  exclure  des  procès;  certes, 
dans  celte  sorte  de  combat,  rien  ne  serait  plus  déloyn-! 
que  d'employer  contre  son  adversaire  des  armes  secrèles 
el  cachées  ;  Rien  aussi  ne  serait  plus  contraire  à  la  bonTU! 
foi  que  de  se  servir  de  pièces  fausses  ou  étrangères  ;  il  es» 
donc  indispensable  que  la  communication  ait  lieu  pour  que 
l'adversaire  puisse  apprécier  le  mérite  des  pièces  :  clie  peut 
quelquefois  nieltre  fin  aux  contestations. 

Elle  a  lieu  dans  les  affaires  ordinaires  coniuie  dans  les 
affaires  sommaires,  et  l'on  senl  que  la  farr.lio  de  deman- 
der celte  communication  doit  elre  corrnmme  à  loufes  les 
]iarties. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  commuitication  de  pièces  qui 
a  lieu  dans  les  délibérés  et  les  instructions  par  écrit,  et 
qui  n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  production  de  piè- 
ces, avec  la  communication  des  pièces  dont  parie  l'article 
i88  ,  C.  P.  C,  et  dont  on  s'occupe  ici  spéclalcîner.t. 

Ec  délai  de  !a  communicatiori  es!  fixé,  ou  par  le  ré-cd- 
pissé  de  l'avoue,  ou  par  le  jugement  qui  l'a  ordonnée,  sinon 
il  est  de  trois  jours  :  la  loi  l'a  ainsi  fixé  pour  éviter  les  aijus 
tjui  pourraient  avoir  lieu  à  l'occasion  de  cette  communica-' 
fion  ,  Par  excmpîu-  ,  ]\i  retard  nue  Ton  pourrait  apporter  -''. 
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rc'xpcdition    des   affaires  ,   rt.'lard  susceptible   de   devcnii 
quelquefois  1res  préjudiciable  aux  parties. 

Il  s'agil  donc  de  déterminer  l'épocjue  où  doit  commencer 
à  courir  ce  délai.  L'art.  i88  dit  bien  (jue  c'est  à  |)arlir  du 
jour  où  les  pièces  auront  été  signifiées  :  mais  ici  il  faut  faire 
une  distinction  ;  car,  ou  les  pièces  ont  été  signifiées  avec 
l'exploit  d'assignation  ,  d'après  l'art,  G5,  C.  l*.  C. ,  ou  elles 
ont  été  signifiées  ou  employées  dans  le  cours  de  l'instance, 
el  après  la  constitution  d'avoué.  Dans  le  premier  cas  ,  il 
paraît  raisonnable  de  penser  que  le  délai  de  trois  jours, 
lixé  par  l'art.  188,  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  de 
la  constitution  d'avoué  de  la  part  du  défendeur;  el  telle 
est  l'opinion  de  M.  Careié,  lois  de  la  procédure  civile  , 
pag.  495.  Dans  le  second  cas,  nul  doute  que  ce  délai  ne 
commence  à  courir  du  jour  où  les  pièces  ont  été  signifiées 
ou  employées. 

Mais  ce  délai  n'est  pas  tellement  rigoureux  que  l'on  ne 
puisse  en  obtenir  une  prorogation;  d'abord,  parce  qu'au- 
cune disposition  de  la  loi  ne  défend  de  l'accorder;  ensuite 
parce  que  la  jurisprudence  établit  aussi  ce  principe  :  c'est 
ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  i4- 
mai  1821.  (  J.  A.,  t.  23  ,  p.  180).  (i) 

Lorsque  la  communication  a  eu  lieu,  les  pièces  doivent 
être  rétablies  ;  l'avoué  qui  s'y  refuserait  pourrait  y  être 
contraint ,  même  par  corps  ,  et  être  condamné  à  des  peines 
plus  ou  moins  fortes  ,  telles  que  la  suspension  ,  et  même 
l'interdiction.  (  yVrt.  107  ,  191 ,  192  et  536  ,  C.  P.  C;  /hOg  , 
du  Code  pénal.  )  (2) 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 
Q0FSTIONS  DIVERSES. — Toute  j)ipce  produite  en  jusLicc,  mèiae  devant 

des  arbitres,  peut-être invoquc'e  par  toutes  les  parties,  et  la  commu- 

(i)MM.  Carr,  t.  1.  p.  49?J  PiG.  ,  f.  i.  p.  i9_!;i-.  L. ,  t.  2,  p.  467, 
in  fine,  V  Exception,  §  5  ;  Cependant  M.  Delaporte  ,  t.  j'',  p.  iQJ 
est  d'un  avis  contraire. 

(2)  p^oy.  M.  Carré,  t.  i""'  ,  p.  5oo,  n"  795. 
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iiiiMlioii  |>ctit  on  c^tif  (Ii'inaiulcc,  i  et  8.^ — C'est  à  l'avoué  ([ni  l^iil 
1,1  Cdiniminication  ,  à  picndrc,  jiour  la  faire,  la  vuie  <|iii  lui  eon- 
vicnl  le  mieux  ,  ij.  — Kt'sulte-t-il  do  l'art.  188  ,  que  l'on  iiejaiissc 
ileiii.iiuler  cotnnuMiiealioii  d'autres  pièces  (jue<le  celles  (]ui  (iiiL  iMc 
si^uilii'es  ou  employées?  i3.  —  Les  juges  doivent  mettre  la  jx^rle 
»ruiie  pièce  à  la  charjje  de  la  partie  qui  refuse  de  la  communiquer, 
sous  le  prétexte  qu'elle  est  éyiarée ,  et  prononcer  d'après  les  circon- 
stances, en  ayant  éijfard  au  défaut  de  communication  ,9.  —  Dans 
mu;  instance  de  faillite,  la  communication  des  livres,  registres  et 
papiers  ,  demandée  par  un  des  créanciers  ,  doit  avoir  lieu  au  ç;refii; 
du  tribunal  de  commerce  et  non  clic/,  un  des  syndics,  5. —  L,i 
partie  qui  demande  communication  parla  voie  du  greffe  di'S  livres 
et  papiers  d'une  société  ,  doit  faire  l'avance  des  frais  de  cette  com- 
munication ,  sauf  à  les  répéter  en  définitive,  s'il  y  a  li<^u  ,6.  —  Et 
cette  communication  doit  alors  être  ordonnée  sans  spécification  ilc; 
pièces,  titres  ou  papiers  articulés  dans  la  demande  afin  de  ne  pas 
faire  préjuger  l'existence  contestée  de  partie  de  ces  papiers,  7.  — 
Est-ce  au  tribunal  ou  au  président  qu'il  faut  adresser  requête  ou 
mémoire  pour  obtenir  l'ordonnance  de  contrainte  afin  de  remise  de 
jiièces,  14. —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  communiquer  les  i^ièccs, 
Torsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  une  jonction  et  sur  la  qucstioi!  de 
savoir  si  l'intervention  de  diverses  parties  doit  être  forniée  par 
ie([nètes  séparées,  4«  —  On  peut  demander, sur  l'appel ,  communi- 
cation d'une  pièce  déjà  communiquée  eu  première  instance  ,  j.  — 
Aux  frais  de  qui  cette  communication  doit  elle  avoir  lieu,  3,  et  la 
noie.  ■—  La  demande  en  communication  de  pièces,  n'emporte  point 
consentement  à  ce  que  ces  pièces  restent  au  procès;  10.  —  Ou  ne 
peut  demander  communication  de  lettres  confidcuticlies  écriles  à 
Av:^  tiers,  parce  qu'elles  ne  peuvent  devenir  pièces  du  procès,  ii. 
Autorités.  ■^-  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  coramiinica- 
îiou  des  pièces  ,  i5. 

1.  Lorsqu'une  pièce  a  été  communiquée  à  des  arbitres, 
etle  devient  dès  lors  commune  à  toutes  les  parties  : 
ainsi  elle  ne  peut  être  retirée  à  volonté  par  celui  qui 
l'a  profluite  ;  mais  elle  doit  rester  aa  procès  pour  y 
être  itivoquée  par  celle  des  parties  qui  le  jugera  con- 
venable (1). 

(i)  Telle  fst  î'opinion  de  M.  Carré  ^  t.    i<^''  p.  497,   "°  79'^  et  Ij 
Kote.  On  peut  invoquer  eneor  uu  arrêt  du  12  avril  i8t5,  i/T/ià  ,  n"  S. 
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Ainsi  jugé  par  la  (loiir  royale  de  Paris  ,  le  i^  ihermijoi 
an  X. 

->.   On  peut  demander   sur  rappel  la  communication 
d'une  pièce  d/^j à  communiquée  en  première  instance. 

3.  Cette  seconde  coînm^unicalion  doit  être  aux  Jrais  du 
requérant.  (  arl.  4G2  C.  P.  C). 

PaEMiKRE  ESPÈCE.  La  danio  de  la  liarre  se  n.nd  appcl- 
lanle  d'un  jugement  du  Irihunal  civil  de.  Ponl-Audenicr,  du 

4.  février  1807.  Elle  demande  au  sieur  Pelcot,  intimé, 
communication  d'une  pièce  déjà  comniuniquéi^  en  pre- 
mière instance;  Pelcol  r<.'fuse,  et  dit,  qu'en  tout  cas, 
ce  doit  elre  aux  Irais  de  la  rcqnéranle  et  sur  ces  dires. 
Le  g  décemlirc  1807,  la  Cour  d'appel  de  Kouen,  rî"" 
chambre  ,  rend  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cour,  vu  l'arl. 
462,  C,  P.  C;  attendu  (ju'on  ne  peut  roisonnaMemeiit 
induire  de  cet  article,  que  toute  communication  de  pièces 
produites  en  première  instance  doive  élre  refusée  sur  l'ap- 
pel, puisque,  quand,  comme  ici,  la  pièce  esl  essentielle,  ce 
serait,  en  quelque  sorte,  mettre  la  partie  dans  l'iinpuis 
sance  de  faire  faire  l'écrit  des  griefs  et  des  réponses  au- 
torisé par  l'article  précité  ;  mais,  comme  celte  commimi- 
calion  n'est  point  dans  le  règlement  de  la  taxe  du  16 
lévrier  1807,  ''  ^^^  juste  qu'elle  ne  se  fasse  qu'aux  frais  de 
la  partie  (pii  la  requiert;  ordonne  que  la  délibération  du 
conseil  de  famiile  ,  qui  esl  l'objet  de  l'incident,  sera  com- 
muniquée ,  dans  trois  jours,  sous  le  récépissé  de  l'a- 
voué, et  restituée  dans  la  liiiitairie  suivaiile  ,  le  tout  au.\' 
(rais  de  la  partie  requérante.  » 

Deuxième  espèce. — Le  24.  décembre  1807,  arrêt  de  la 
même  Cour,  i"^*^  cliambre,  qui,  sur  pareil  incident,  a  or- 
donné ia  communication  ,  aux  frais  de  la  partie  qui  suc- 
comberait définitivement. 

O3SE^lVATl0^'S. 

Comme  on  le  voit  ,  ia  Cour  de  Rouen  a  toujours  pengé 
que  la  communication  des  pièces  pouvait  être  demandée 
de  nouveau  en  appei    Sur   la   seconde  question,   les  df>ux 
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scellons  tlt"  ct'Itt*  (>oiir  onl  émis  une  opinion  diffrrcnlt'. 
i\oiif  pensons  que  jamais  In  comnuinic.ition  <ies  j)ièccs  no 
iloil  «*lrc  lefnséc  ,  quoiqu'elle  soit  demandée  pour  la  se- 
conde fois ,  et  pour  la  troisième  fois  même  en  pre- 
mière instance,  pourvu  que  les  juges  puissent  recon- 
naîlre  la  nécessité  de  cette  communication  :  la  justice  nous 
paraît  commander  celte  manière  de  procéder.  La  bonne 
loi  ,  dit  M.  PiGEAU  ,  t.  1^%  p.  192,  ne  permet  pas  de 
se  servir  de  pièces  inconnues  à  l'adversaire.  Si ,  au  con- 
traire,  il  est  évident  que  ces  demandes  réitérées  de  com- 
munication n'ont  pour  but  que  de  retarder  le  jugement  , 
il  est  du  devoir  du  juge  de  s'y  opposer.  Les  niilcurs  du 
Praticien  finançais,  {à  la  vérité  cest  au  titre  des  instruc- 
tions par  eVr//)  professent  qu'en  aucun  cas  une  seconde  com- 
munication ne  peut  élre  ordonnée,  tom.  i*^^"^  ,  p.  368; 
MM.  B.  S.  P. ,  t.  i'^"',  p.  284  ,  note  yS  ,  2''  alinéa,  Le- 
PAGE  ,  Questions,  pag.  ijo,  et  F.  L. ,  t.  i",  p.  4G7,  v°  Ex- 
ception. §  5,  sont  d'un  avis  opposé. 

Quant  à  la  condamnation  aux  frais  de  l'incident  ,  elh; 
dépend  entièrement  des  circonstances  de  la  cause.  Si  la 
seconde  communication  est  nécessitée  par  une  force  ma- 
jeure ,  les  dépens  doivent  être  joints,  au  fond,  pour 
être  supportés  par  la  partie  qui  succombera  en  défini- 
tive ;  si,  au  contraire,  c'est  par  la  faute  la  plus  légère 
du  demandeur,  il  doit  être  de  suite  condamné  aux  dépens 
occasinnés  par  sa  négligence. 

En  appel,  la  communication  peut  être  nécessitée  par  la 
force  des  choses  ,  car,  s'il  s'agit  de  plaider  sur  l'élat  ma- 
tériel d  une  pièce  ,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  examinée 
par  l'avocat  près  la  Cour,  el  «ilors  îa  r.oiunînnication 
élanl  indispensable,  les  dépens  nous  paraissent  devoir 
ê!re  joints  au  fond  :  mais  si  la  pièce  dont  on  dctiiande 
comniun'catiorî  ,  pour  la  seconde  fois  en  apprîl  ,  a  déjà 
élé  communiqsiée  en  piemière  instance  ,  et  que  Tavoup 
pif  pu  en  pr."ndre  une  copie  suff;san!e  ,   'es  dépens   doi? 
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vciil  .ilois  Cire*  supporlés  pnr  le  dcinaniicur   cri  coiinuiitii 
calio:i.  Voy.  encore  M.  B.   S.    P.  Loco  cilulu. 

■  \.  H  11  csL  pas  nécessaire  de  comniiinication  de  pièces, 
piHLrproiiuncersuiîd  (/aesliofi.  de  savoir  si  Ciiiler- 
venlion  de  diverses  parties  doit  èlrefonnce  par  re- 
quêtes séparées. 

La  Cour  d'appel  de  Rennes  Ta  ainsi  décidé,  le  3i  jiiil- 
!el  1811,  par  l'airèl  suivanl  : — ■  «  La  C<ua,  considérafil 
(juc  le  jugemeiil  tlu  (ribunal  de  Lorienl ,  du  12  avril  181 1 , 
a  statué  sur  l'unique  quesiion  de  savoir  si  rinterventiou  des 
créanciers  devait  être  formée  par  deux  requêtes  séparées; 

"  Considérant  que  ,  pour  décider  celle  (lueslion  sur 
l'appel,  il  n'est  pas  nécessaire  de  communication  de  pièces; 
par  ces  motifs,  déboute,  dans  l'état,  les  appelants  de  leur 
demande  en  commuuic.Tîion  ,  et  leur  ordonne  de  plaider 
au  fond  ,  dépens  réservés.  ;> 

0.  Dans  une  instance  en  faillite,  la  communication 
des  livres,  registres  et  papiers,  demandée  par  un  des 
créanciers  doit  avoir  lien  au  grejfe  du  tribunal  de 
Commerce  et  non  chez  un  des  sjndics.  (Art.  189, 
C.  P.C.). 

Entre  le  sieur  T..,,  laiili ,  quelques  uns  de  ses  créanciers, 
cl  les  syndics  de  la  faillite,  il  s'était  élev^  une  discussion 
sur  les  questions  de  savoir,  i"  s' il  était  dû  communication  des 
livres  y  registres  et  papiers  ile  îa  faillite  ;  2"  comment  cette 
communication  devait  s' opérer \  le  failli  et  les  syndics  pré- 
lendoient  que  celte  communication  devait  avoir  lieu  chez 
un  des  syndics;  le  tribunal  ordonna  le  dépôt  au  greffe 
de  tous  les  livres,  registres  cl  papiers  de  la  faillite,  pour  y 
rester  pendant  un  inois. 

Appel  de  la  pari  du  failli,  contre  les  opposants  et  les 
syndics;  ces  derniers  adhérèrent  à  l'appel,  elle  4-  oclob'.e 
iSii,  la  Cour  royale  de  Kcnnes,  rendit  i'arrêl  suivanl,  sur 
CCS  deux  qucslions,  —  «La  (^our,  coiisi.'éranl  (ju'on  ne  con- 
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iiaîl,  tl.nns  l'ordre  judiciaire,  (iiic;  deux  voies  de  coinmunica- 
lioii    ciilrc  pnrlic'S,  celle  d'avoué   à   avoiit-   sur   récépissé, 
cl    la    voie  «le    dépùl    au    greffe    (art.     i8f)   C    P.    C); 
<]iie  ,    dans    une     faillite,    el   hors    d'instance,    le    dép^i 
naturel  des  livres,  papierset  docunienls,  est  sans  doulc  the/. 
les  syndics,  que  c'est  là  que  chacun  des  créanciers  ;icul,  e' 
doit  se  retirer  pour  prendre  connaissance  des  affaires  du  dé- 
biteur commun;  mais   qu'on  ne  peut,  en   instance  réglée, 
forcer  des  créanciers  qui  ont  pour  adversaires  ,   non  seule- 
ment le  failli,  mais  encore  les  syndics  mêmes,  à  se  trans- 
porter chez  leurs  parties  adverses,  pour  avoir  communication 
de  livres  qui  sont  conmiuns  à  tous,  et  (jui,  par  conséquent, 
doivent  être  portés  dans  un  dépôt  commun  ,   accessible  h 
la  partie  qui  a  intérêt  de  les  examiner  scrupuleusement; 
que,  dans  la  circonstance  particulière  de  la  cause,  où  les 
passions,  de  part   et  d'autre,  sont  malheureusement  Iroi» 
manifestées  ,   il   sérail   contre   toute   convenance    que  les 
opposans  n'eussent  d'autre  asile  pour  s'instruire  et  veiller 
à    leurs  intérêts,    que   la   demeure  même  de  leurs  parties 
adverses;  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  que  les  livres  mênjr 
de  T...,,  ne  sont  pas  chez  les  syndics  de  la  faillite,  el  que 
la  clef  du  dépôt  est  moins   à  leur   disposition,    qu'à  celle 
d'un  domestique  du   failli,  ce    qui    rend   de   plus  en  plus 
sensible  l'inconvénient  grave,  d'exposer  L.  et  F,,  ou  leurs 
conseils,  à  se  retirer,  en  vain  ,  chez  les  syndics;  qu'une  telle 
communication  insolite,  exigerait  que  les   parties  eussent 
l'une  dans  l'autre,  celte  confiance  réelle,   dont  le  lien  se 
trouve   rompu    par   la  nature    même   des   contestations; 
qu'en6n  l'objection   tirée  des    immenses  droits  d'enregis- 
trements  auxquels  donnerait    lieu    le   dépôt  au  t^rclfe ,  se 
trouve  écartée  par  la  déclaration  de  l'avocnl  des  cpposauis, 
de  réduire,  provisoirement,  et    dans    l'élai  ,  la   demau'i'-; 
de  communication  par  voie  de  dépôt ,  aux  livres  et  registres 
du  failli;  qu'au   surplus    le    jugeuienl   du  5   août  u'ortionne 
pas    que    les    fiais   de    communication    soient    pris  sur    la 
masse,  tous  dépens  au  contraire  ayrinl  été  réservés. 
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<t  Après  avoir  enlçndii  le  Iroisième  avocat  général,  dans 
los  conclusions  tendant  h  la  confirnKilion  du  jugcnunl  , 
»lL-clare  T....  sans  griefs  contre  ledit  jugement,  décerne 
acte  aux  intimés  de  la  déclaralion  faite  par  leur  avocat, 
de  ne  demander  communication  provisoirement  et  dans 
l'élat,  par  voie  de  dépôt  au  greffe  ,  que  des  livres  et  re- 
gistres de  la  faillite;  ordonne,  sous  cette  restriction,  que 
le  jugement  soit  exécuté,  elc,  etc.» 

0.  La  partie  qui  demande  communication  par  la  "voie 
du  greffe  des  livres  et  papiers  d'une  société  doit  faire 
l'avance  des  frais  de  cette  communication ,  sauf  à 
les  îépéler  en  définitive  s'il  y  a  lieu  (i). 

7.  La  communication  doit  cire  ordonnée  sans  spécifi- 
cation de  pièces  ,  titres  ou  papiers  articulés  dans  la 
demande  j  afin  de  ne  pas  faire  préjuger  l'existence 
contestée  départie  de  ces pavicrs. 

C'est  ce  qui  a  été  .Jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rennes,  du  11  mars  1812. 

8.  Tout"  pièce  produite  dans  un  procès  est  commune  à 
toutes  parties  de  la  cause  ;  à  la  vérité  dans  un  pro- 
cès par  écrit,  on  ne  peut  pas  obliger  le  produisant 
de  signifier  les  titres  quil  emploie,  mais  la  partie  ad, 
verse  peut  en  demander  des  expéditions  signées  par 
le  greffier  du  tribunal  devant  lequel  la  pièce  est 
produite  ;  les  expéditions  doivent  être  aux  frais  de 
celui  qui  les  demande,  sans  recouvrement  (2). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  !a  Cour  royale  de  Besançon, 
du  12  avril  181 5. 

9 .  Si  ujie  partie  refusait  de  communiquer  une  pièce  sur 

(i)  Voy.  injrù  ,  n"  8,  ranctôu  12  avii!  18 15. 

(•2)  Voyez  sLipvà ,  111  1"',  l'anèf  du  i4  tlicrmidor  an  x.  Qunnt  aux 
frais,  Je  même  principe,  a  c'ié  coiisacié  par  airct  du  11  jnars  1812  j 
\ov.  sujm'i  ,  J10  5. 
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IcJotiiL^iiu'tU  quelle  s'est  i'gdi'ce,  les  jui>cs  devraient 
nicllrc  à  sa  c/iargc  la  perte  de  cette  pièce,  et  d'après 
t  cite  preuve  comme  dans  le  cas  où  la  preuve  rien 
serait  pas  faite  ,  prononcer  d'après  les  circonstances 
sur  f  iïijluence  que  pourrait  avoir  dans  la  cause  le 
dvjairt  de  communication. 

Cttlc  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  <le  Rennes, 
dans  une  espcce  où  les  premiers  juges  avaient  prononcé  sur 
le  vu  de  la  pièce  (juc  roii  prélenilalt.  en  appel,  avoir  été 
égarée  depuis  le  jugement,  ii  esi  bon  de  rappeler  succlncte- 
ntent  les  laits  de  cette  affaire ,  pour  que  la  décision  qui 
intervint,  puisse  être  de  quelque  utilité  dans  les  cas  sem- 
blables ou  analogues. 

La  denjoiselle  Amiot  était  appelante  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Morlaix,  le  9  mal  i8i5  ,  qui 
avait  annulé  une  obligation  sous  seing-privé,  d'une  rente 
viagère  de  200  Ir. ,  souscrite  à  son  profit  par  le  sieur 
Leiiiierre. 

Sur  l'appel,  Tinllmé  avait  demandé  la  communication 
du  billet;  il  lui  fut  répcJndu  ,  par  l'appelante,  qu'il  se 
trouvait  égaré,  et  qu'elle  était  dans  Timposslbilité  de  le 
représenter.  Lemierre  conclut  à  ce  que,  faute  de  commu- 
nication du  billet,  dont  la  perte  n'était  qu'alléguée,  et  non 
prouvée,  l'appelante  fut  déi)0ulée  de  son  appel,  et  le  ju-^ 
gement  confirmé;  ses  motifs  étaient,  qu'il  n'était  pas  pro- 
bable que  la  pièce  fût  adirée  ,  que  c'était  la  seule  qui 
manquât  au  sac  de  l'adversaire,  que^  sans  doute,  la  raison 
qu'on  donnait  pour  éviter  la  communication  avait  été  mé- 
nagée dans  la  crainte  que  l'examen  de  la  pièce,  sur  l'appel , 
ne  fît  découvrir  quelque  irrégularité  importante  ,  ou  quelque 
trace  de  la  violence  qu'on  avait  exercée  contre  l'intimé,  au 
moment  de  la  souscription  du  billet  ;  qu'il  était  possible, 
par  exemple  ,  que  le  billet  ne  portât  que  la  signature  Le- 
mierre, sans  qu'on  eût  pensé  à  y  apposer  la  somme  en 
toutes  lettres  ;  que  dispenser  l'appelante  de  la  communi- 
cation ,  au  moyen  d'une  allégation  non  justifiée    «t   'Vail- 
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leurs  invraiscmLl.iblc  ,  c'él.TÎI  nuire  à  la  défense  «lu 
l'inlimé  ;  que  la  romnDunicalion  qui  avail  eu  lieu  on  pro  - 
uiièrc  instance  ,  n'élail  pas  un  motif  pour  s'y  refuser  sur 
Tappcl  ;  (|u'unc  pièce  communiquée  devient  commune  aux 
deux  parties,  cl  qu'on  a  le  droit  d'en  exiger  la  représen- 
tation en  tout  état  de  cause:,  qu'il  y  avait  d'autant  plus  lieu 
à  lie  point  s'arrêter  à  la  réponse  ou  au  refus  de  l'appelante  , 
qu'elle  était  demanderesse,  et  que  le  fondement  de  sa 
deuiandc  consistait  dans  le  billet  qu'elle  disait  égaré  ;  que 
c'était  là  sonfitrc,  qu'elle  devait  produire  à  l'appui  de  ses 
conclusions. 

On  répondait,  pour  l'appelanie,  que  l'existence  du  billet 
était  certaine,  que  la  procédure  et  le  jugement  prouvaient 
qu'il  avait  été  communiqué  à  Lemierre  en  première  in- 
stance ,  que  son  avoué  et  son  conseil  judiciaire  (  car  on  lui 
en  avait  nommé  un  quelque  temps  avant  le  procès,  et  le 
conseil  était  en  cause),  n'auraient  pas  manqué  de  re^ 
marquer  une  nullité  aussi  facile  à  découvrir  que  celle 
résultant  de  l'absence  de  V approuvé  d' un  bon,  si  une  pareille 
nullité,  ou  toute  autre  avait  existé;  que  la  preuve  qu'ils 
n'avaient  vu  aucun  vice  de  forme  dans  l'obligation,  et 
qu'elle  était  régulière  ,  se  tirait  des  moyens  qu'on  avait 
cru  devoir  employer  pour  la  faire  déclarer  nulle;  qu'en 
effet  on  s'était  borné  à  alléguer  que  le  billet  était  sans  cause, 
ou  que  la  cause  était  illicite.,  qu'il  avait  été  arraché  à  la 
faiblesse  de  Lemierre  par  ledol,  et  même  la  violence  ; 
que,  d'après  toutes  ces  considérations  ,  la  non  représen- 
tationdu  billet  sur  l'appel,  devenait  assez  indifférente  , 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  s'en  prévaloir  pour  rejeter  la  de- 
mande de  l'appelante  ,  et  refuser  de  faire  droit  sur  les  griefs 
au  fond.  Le  ministère  public  adopta  la  défense  de  la  de- 
moiselle Amiot,  et  l'exception  fut  rcjelée  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes,  du  24.  août  1816  ;  mais  au  fond  le  juge- 
ment fut  réformé. 

Exxr.AIÏ  TEXTUELLEMENT  DES   LOiS  DE    LA    PROCÉDURE  CI- 

ViLE,  DE  M.  (vARRÉ,  tom.  i"  ,  pag.  4-9^?  3  la  note. 
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10.  f.ii  (Ivnutiulc  en  coinwunivtilion  de  pièces  n^cini'orh 
lioinl  conscnicnicnf   à    ce  que  ces  pièces  restent  ttii 
procès  ;  elle  est  toujours  censée  J'aite  sous  la  réserve 
(le  les  faire  rejeter,  s'il  7  «  lit-u.  (Arl.  188,  C.  P.C.). 

11.  Des  lettres  confidentielles  écrites  à  des  tiers,  ne 
peuvent  devenir  pi  ces  d'un  procès,  contre  le  ihvu 
de  ceux  qui  les  ont  écrites ,  et  contre  celui  des  per- 
sonnes à  qui  elles  ont  î'té  adressées ,  ou  qui  en  sont 
dépositaires. 

C'est  ce  qui  a  élé  décidé  par  uu  arrêt  du  2G  juillet  1821  de 
la  cour  d'Amiens,  entre  la  demoiselle  Adeline  C..,  contre 
les  lit'riliers  B..,.;  en  voici  les  motifs  : —  <•  La  Cour,  con- 
sidérant que  devant  les  premiers  juges,  la  demoiselle  Ade- 
line C . .  .  n'a  point  consenti  que  les  lettres  missives  attri- 
buées à  feue  Eugénie  de  B .  . .  ,  fussent  produites  comme 
pièces  de  procès;  que  si  elle  en  a  demandécommunication, 
après  leur  insertion  dans  les  requêtes  de  son  adversaire  , 
ce  n'a  été  évidemment  que  sous  toutes  réserves; 

«Considérant  au  fond,  qu'il  est  de  principe'  établi  par  la 
morale  et  la  jurisprjadence,  que  des  lettres  confidentielles 
écrites  à  des  tiers  ne  peuvent  devenir  pièces  d'un  procès, 
contre  le  vœu  de  ceux  qui  les  ont  écrites,  et  contre  celui 
des  personnes  à  qui  elles  ont  été  adtj^ssées,  ou  qui  en  sont 
dépositaires  ; 

»  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  des  circonstan- 
ces de  la  cause,  et  spécialement  des  fragments  des  lettres 
attribuées  à  Eugénie  de  B .  .  . ,  qui  ont  été  ines  à  l'audience, 
ainsi  que  des  lettres  cl  déclarations  émanées  de  la 
femme  ï). ...,  lesquelles  leîîres  et  déclarations  ont  été 
enregistrées. , .  .,  que  lesdiles  prétendues  lettres  d'Eugé- 
niedeB....  étaient  confidentielles,  et  que  l'intention  de 
la  femme  D.  . . .,  qui  en  était  dépositaire,  n'a  jamais  été, 
en  les  tcmellant  aux  héritiers  T> .  .  .  . ,  qu'on  en  fit  usage 


iG  COMMUISlCATlOiN  DE  PIECES. 

<ians  le  pjocrs  conlrc  l.i  deinoisellc  Adeliiic  C...  fai- 
sant <lroil  sur  rincidciil,  «Icfend  aux  hcrlllorstle  IJ .  .  .  .  de 
conlinucr  h  donner  lecture  des  lettres  dont  il  s'agit,  les- 
*iueiles  sont  écartées  du  procès.  » 

12.  Est-ce  à  l'avoue  qui  fait  la  communication ,  qu  ap- 
partient le  choix  entre  les  deux  modes  de  communi- 
cation ,  sux'  récépissé ,  ou  par  dépôt  au  greffe  ? 

M.  Delapokte,  toin.  i"%  p.  igS,  se  prononce  pour  l'af- 
firmative, en  se  fondant  sur  ce  que  le  débiteur,  sous  une 
alternative,  a  le  droit  de  l'option.  La  raison  la  plus  forte, 
à  l'appui  de  celte  opinion,  nous  paraît  être  que  l'a- 
voué qui  est  obligé  de  communiquer,  étant  responsable 
des  pièces  vis-à-vis  de  sa  partie,  ne  peut  être  forcé  à  lais- 
ser prendre  la  communication  d'une  manière  qui  peut  lui 
devenir  fort  dangereuse. 

i3.  Résulte-til  de  l'article  i88  que  l'on  ne  puisse  de- 
mander communication  d'autres  pièces  que  de  celles 
qui  ont  été  signifiées  ou  employées? 
M.  Carré,  tom.  i«%  p.  49^,  n°  788,  établit  deux  ex- 
ceptions qui  lui  paraissent  justes  ;  1°  on  peut,  a-t-il  dit, 
demander  la  communication  d'un  partage  ,  fait  entre  le 
demandeur  ou  ses  auteurs  et  ses  adversaires  ,  ou  de  tout 
autre  acte  réciproquement  obligatoire  ,  dont  une  des  par- 
ties aurait  égaré  le  dbuble  ;  2°  lorsqu'une  des  parties 
soutient  qu'il  existe  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  des  pièces 
dont  l'examen  est  utile  à  l'instruction  du  procès,  elle  est 
fondée  à  en  demander  l'apport.  La  raison  excellente  que 
donne  M.  Carré  a  l'appui  de  som  opinion,  est  que  si  la 
communication  n'était  pas  ordonnée  ,  le  défaut  de  repré- 
sentation de  la  pièce  pourrait  fournir  ouverture  à  la  re- 
quête civile  (art.  48o,§  10);  tel  est  aussi  le  sentiment  de 
M.  F.  L.,  tom.  2e  p.  467,  v°  Exception,  §  5. 

Selon  nous  et  nous  l'avons  déjà  dit  supra  n°  2  ,  tout 
dépend  des  circonstances  et  des   faits  de  la  cause.  C'est 
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aux  avocats  <:iaux  avoués  des  pariies  à  examiner  si  l'hon- 
neur cl  la  (lélicalesseleur  prescrivent  de  coiTiuiuniquerlelle 
ou  Jelle  pièce  ,  et  c'est  aux  juges  h  apprécier  la  nécessité 
(le  la  coinniunicalion  demandée. 

i4.  Est-ce  au  tribunal  entier  ou  au  président  seul, 
qu  il  faut  adresser  requête  ou  mémoire ,  pour  ohte 
nir  l  ordonnance  de  contrainte,  h  fui  de  remise  de 
pièces?  (Art.  191  ,  C.  P.  C.  ) 

Tous  les  auteurs,  excepté  M. Berriat Saint-Prix,  ont 
examiné  celle  question  ;  elle  présente  des  difficultés  d'au- 
tant plus  graves ,  qu'il  s'agit  de  savoir  à  qui  l'on  s'adressera 
pour  obtenir  justice.  — MM.  Carré,  t.  ler,  n"  794; 
LePAOE,  p.  170,  i"\  question  ;  D.  C.  ,  p.  iS^.;  Haut, 
p.  128,  5^  alinéa;  Delaporte,  t.  ler,  p.  xg^,  et 
F.  L. ,  tom,  2  ,  p.  ^SS ,  v^  Exception  ,  §  5 ,  n°  3  ,  pensent 
que  c'est  au  président  seul  qu'il  faut  s'adresser. 

Les  auteurs  du  Praticien  français,  tom.  2,  p.  /^7,sans 
expliquer  leur  opinion,  décident  que  c'est  le  tribunal  qui  doit 
rendre  P ordonnance  sur  requête  ,   etc.  —  Le  savant  profes- 
seur Pigeau  doit  donc  être  considéré  comme  le  seul  qui  se 
soit  élevé  contre  l'opinion  presque  unanime  des  auteurs. 
Voici  comment  il  s'exprime  :  «  L'art.  191,  ni  le  Tarif,  ne  di- 
»  sent  pas  si  cette  requête  sera  présentée  au  président  seul  ou 
»  au  tribunal  :  il  y  a  lien  de  décider  pour  ce  second  parti  , 
»  parce  que  quand  le  Code  veut  que  la  requête  soit  présentée 
n  au  président,  illedit,  etici  il  garde  le  silence.  D'ailleurs, 
»  l'ordonnance  porte  condamnation  à  des  dommages-inté- 
»  rêls  et  à  la  contrainte  par  corps;  et  le  président  ne  doit  pro- 
«  noncer  decondainnalion  seul  que  dans  les  cas  où  la  loi  lui 
»  délègue  spécialement  ce  pouvoir,  >»  (  T.  i^%  p,  ig4,  liv.  2, 
part.  2.  de  r Instruction,  tit.  i"^"",  chap.  1'='",  sect.  3,  §  4-j  i^"  40 
Quand  le  Code,  dit  M.  Favard  de  Langlade,  veut  ex- 
primer la  décision  du  tribunal,  il  se  sert  toujours  du  mot 
jugement. — Jamais,  dit  M.  Lepage,  le  Code  ne  confond  le 
mol  ordonnance  et  le  mol  jugement. 

Tome  VII.  5 
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«  Si  If  législateur  eûl  cnicndu,  dit  M.  Carré  ,  que  It 
tribunal  pfononçâl  la  conlraîntc,  il  n'eûl  [ta-  prescrit  une 
requclc  ,  mais  un  simple  avenir,  comme  il  l'a  fait  en  Tar- 
licle  107. — Au  rcslc,  ajoute  ce  profond  jurisconsulte,  l'u- 
sage est  coniraire  à  l'opinion  de  M.  î^igcau,  et  il  en  était 
ainsi  sous  l'empire  de  l'ordonnance.» 

Dans  une  matière  aussi  importante  pour  la  majeure 
partie  de  nos  abonnés  j,  nous  leur  devons  noire  opinion, 
et  nous  pouvons  leur  donner  l'assurance  que  ce  n'est  qu'a- 
près l'examen  le  plus  approfondi  que  nous  avons  adopté 
l'opinion  de  M.  Pigeau  ;  deux  motifs  nous  ont  déterminé; 
le  premier,  c'est  qu'aucune  des  raisons  données  parles  au- 
teurs qui  le  combattent  ne  nous  a  paru  plausible  ;  le  se- 
cond, c'est  que  ses  raisonnements  sont,  a  notre  avis,  très 
concluants,  et  n'ont  pas  été  détruits  par  les  auteurs. 

D'abord,  le  principe  avancé  par  MM.  Lepage  et  Fa- 
yard DE  La^îglade  ,  et  répété  par  M.  Carré  ,  est  inexact. 
Le  Code  de  procédure  s'est  quelquefois  servi  du  mot  ordon- 
nance, pour  exprimer  la  décision  d'un  tribunal;  on  en  trouve 
un  exemple  dans  l'art.  Sarj.  Dans  cet  article,  on  désigne 
par  le  mot  ordonnance,  le  jugement  qui  a  admis  à  l'au- 
dience (art.  3^5)  la  demande  en  interrogatoire  surfaits 
et  articles.  Pourquoi  le  Code  a-t-il  appelé  cette  décision  , 
tantôt  jugement,  tantôt  ordonnance?  parce  que  toute  dé- 
cision d'un  tribunal  ,  rendue  sur  requête  ou  sur  mé- 
moire, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  citer  la  partie, 
peut  n'èlre  considérée  que  comme  une  ordonnance 
susceptible  d'opposition,  et  a  plutôt  les  caractères  d'une 
ordonnance  que  d'un  jugement.  (  Telle  est  aussi  l'ex- 
plication qu'en  donne  M.  Rogron  ,  dans  son  Code  de 
procédure  expliqué.  3 

On  peut  trouver,  au  titre  de  l'interrogatoire  ,  une  rai- 
son bien  forte  pour  répondre  à  l'argument  de  M.  Carré. 
Pourquoi  le  législateur  qui,  dans  l'art.  325,  a  prescrit 
de  n'ordonner  l'interrogatoire  que  sur  requête  ,  n'aurail~ii 
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|>as  voulu  qu'il  en  fût  de  incme  dans  le  cas  où  ii  était  néces- 
saire de  faire  rcniellre  à  un  avoué  les  pièces  qu'il  a  prises  en 
communication.  M.  CAfiuÉ  raisonne  par  analogie  de  l'art. 
107,   mais,   entre  l'art.   107   et  l'art.  108,    il    y  a  bien 
d'autres  différences  que  celles  qu'il  signale  ,  puisque  ,  dans 
le  premier,  la  procédure  suit  une  marche  qui  permet  à  l'a- 
voué de  se  mettre  en  règle  ;  il  est  assigné  par  <in  simple 
acte,  et  la  contrainte  par  corps  n'est  prononcée  contre  lui 
que  s'il  n'obéit  pas  au  premier  jugement.  Au  contraire,  dans 
l'art.    188,   sur  simple   mémoire    de  la   partie,    comme 
il  ne  s'agit  que  d'une  ou  de  quelques  pièces,  l'avoué  est 
condamné  sans  être  entendu,  à  restituer  incontinent  et  par 
corps  ;  mais,  parce  qu'on  remarque  des  différences  entre 
ces  deux  articles,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'une  ju- 
ridiction extraordinaire  soit  attribuée  au  président.  Reste 
alors,   dans  toute  sa  force,  le  motif  puissant  de  M.  Pi^ 
GEAU,  qu'un  président  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par 
corps  que  dans  les  cas  où  ce  pouvoir  lui  est  expressémenl 
attribué. 

M.LEPAGEesttombé  dans  une  grave  erreur,  en  supposant 
que  l'art.  192  disait  que,  sur  l'opposition,  l'incident  serait 
réglé  sommairement  à /'ûuJ/e«ce.  Ces  mots,  h  V audience  ^ 
ne  sont  point  dans  l'article  ,  et  il  est  inutile  alors  de  ré- 
pondre aux  arguments  qu'en  tirait  cet  estimable  auteur.  — - 
Si  la  voie  de  l'opposition  n'eût  pas  été  formellement  ac 
cordée  à  l'avoué  ,  il  se  fût  peut-être  élevé  quelques  diffi- 
cultés,  comme  dans  le  cas  d'un  interrogatoire;  la  juris- 
prudence à  cet  égard  est  très  controversée.  (  J.  A. ,  t-  29  , 
p.  3o6  ;  t.  3o,  p.  24;  et  t.  3i ,  p.  81.  ) 

Quant  à  l'usage,  dont  parle  M,  Carré,  nous  pensons 
que  jamais  il  ne  doit  prévaloir  sur  le  vœu  de  la  loi,  et  nou.s 
pourrions  citer  bien  des  cas  où  la  jurisprudence  a  forcé  les 
avoués  de  changer  des  usages  établis  dans  leurs  études. 
i5.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  commu- 
nication de  pièces. 
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On  i»eul  consulter  MM.  Cakrf.  ,  t.  i  ,  p.  /^()/^  et  suiv.  ; 
li.  S.  P.,  t.  r»,  p.  233,  l'àl^  ei  235;  les  auteurs  du 
Praticien  français,  i.  2  ,  p.  44.  et  suiv.;  Delaporte, 
I.  1",  p.  192;  Pigeau  ,  t.  1",  p.  191  et  suiv.,  liv.  2  , 
part.  2  de  rinslrurtiun ,  tit.  1",  cliap.  i",  sect.  3, 
§  4-  ;  Lep.  ,  Questions,  p.  17061171;  et  Nouveau  style  ,  etc., 
p.  170;  TiioM.  Desm.  ,  p.  117;  CoMM. ,  i.  I",  p.  229;  !)• 
C,  p.  i52  ;  Haut,  ,  p.  128;  Merlin  ,  t.  2  ,  p.  6i4  et  6i5, 
v"  Communication  y  et  F.  L.  ,  t.  2 ,  p.  467  et  4^8,  t.  2  ,  v" 
Exception^  §  5. 

COMPÉTENCE. 

Tous  les  arrêts,  lois  et  décrets  relatifs  à  la  compétence 
et  à  l'organisation  judiciaire  seront  rapportés  au  mol  tri- 
bunaux.  —  Sous  cette  rubrique,  nous  donnerons  à  nos 
abonnés  une  analyse  succinie  et  rapide  des  principes  qui 
règlent  la  division  des  pouvoirs  judiciaires  et  administra- 
tifs, des  ordonnances  et  des  arrêts  qui  ont  suppléé,  comme 
on  l'a  dit,  au  vague  et  a  V  incertitude  déplorable  que  présen- 
taient les  lois  et  les  décrets  nombreux  intervenus  sur  cette 
matière. 

Plusieurs  motifs  nous  ont  engagé  à  renvoyer  au  mot  tri- 
bunaux tous  les  arrêts  relatifs  à  leur  compétence  :  d'abord, 
parce  que,  selon  nous,  l'ordre  naturel  des  idées  paraît  né- 
cessiter cette  classification ,  et  que  notre  savant  pré- 
décesseur, que  nous  nous  honorons  toujours  de  pren- 
dre pour  modèle,  a  suivi  le  même  ordre  dans  sa  jurispru- 
dence des  cours  souveraines. 

M.  Carré  vient  de  publier  2  vol.  in-4°  sur  la  compé- 
tence. Pour  suivre  le  plan  que  nous  avons  adopté ,  nous 
devons  lire  tout  ce  traité,  et  insérer  dans  notre  ouvrage 
toutes  les  opinions  du  docte  professeur,  à  côté  des  opinions 
des  autres  auteurs.  M.  Cornemin  a  donné  récemment 
une  nouvelle  édition  de  son  excellent  ouvrage  sur  le  droit 
administratif;  nous  avons  besoin  de  le  consulter  attentive- 
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uienl.  Le  savant  M.  Uemuon  DE  PANSEY  a  également  pu- 
blic, au  coiiiinenccmeiil.  de  celle  année  ,  une  troisième 
édition  de  son  livre  ,  De  rauturilc  judiciaire  en  France  ;  cet 
ouvrage  nécessitera  de  notre  pari  un  examen  rédéchi.  On 
doit  scnlir  qu'un  travail  aussi  élendu  mérite  une  applica- 
tion toute  parliculicre.  Nos  abonnés  nous  sauront  gré  de 
n'avoirpas  relardé  la  publication  dos  volumes  de  la  nouvelle 
édition  du  Journal  des  avoués  ,  et  nous  espérons  qu'en 
même  temps  ,  ils  nous  tiendront  compte  du  soin  que  nous 
apportons  à  la  rédaction  de  cette  collection. 

COMPROMIS. 

Le  compromis  est  la  convention  par  laquelle  deux  ou 
plusieurs  personnes  divisées  d'intérêl,  déclarent  faire  choix 
de  telles  ou  telles  personnes,  pour  prononcer  sur  leurs 
contestations  en  qualité  d'arbitres. 

Les  articles  ioo3  ,  ioo4  et  ioo5  G.  P.  C.  indi- 
quent les  personnes  qui  peuvent  compromettre  ,  sur 
quoi  peut  porter  le  compromis ,  quelle  doit  en  être 
la  forme,  et  ce  qu'il  doit  contenir  :  il  nous  suffira  , 
pour  éviter  des  redites,  de  renvoyer  nos  lecteurs  au 
mot  Arbitrage  où  nous  avons  traité  avec  développement  ce 
qui  concernait  le  compromis.  Nous  nous  sommes  convain- 
cu que  s'il  était  utile  de  diviser  la  jurisprudence  pour  fa- 
ciliter les  recherches,  il  était  impossible  de  suivre  la  même 
marche  dans  l'exposé  de  la  théorie,  parce  que,  ou  chaque 
partie  eût  été  incomplète  ,  ou  les  répétitions  eussent  été 
trop  multipliées. 

Au  mot  Jugement,  on  trouvera  tous  les  arrêts  qui  concer- 
nent la  procédure  devant  les  arbitres  et  les  sentences  que 
rendent  ces  juges  conciliateurs. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 
Quelles  personnes  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  compromettre.  —  Peu- 
vent compromettra  les  prodigues  assistés  de  leurs  conseils  ,5^  —  La 
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mère  tutrice,  même  sans  l'utitorijation  du  conseil  de  famillàsuv 
l'indemnité  à  laquelle  les  enfants  ont  droit,  comme  locataires  d'uno 
métairie  qu'ils  sont  forcés  d'aJjandonncr,  /j.—  Le  mandataire  qui  y 
est  autorisé  par  lettres  posli  rieures  au  mandat  qui  ne  lui  donnait 

dabord  que  lo  pouvoir  de  transiger,  i/j Le  mandataire  depuis  la 

faillite  de  son  mandant  s'il  n'en  est  pas  instruit,  i5.  —  L'héritier 
bénéficiaire  sur  les  difiioultés  relatives  aux  comptes  des  fermiers  ou 
régisseurs  des  biens  de  la  succession  ,  nj. — Un  prêtre  émigré  rentré 
en  France  en  vertu  d'une  amnistie,  avant  même  que  son  certificat 
lui  ait  été  délivré,  s'il  a  d'ailleurs  prêté  serment  de  fidélité  ets'il 
s'est  placé  sous  la  surveillance  du  gouvernement ,  24.  —  Le  mari 
sur  les  biens  dotaux  de  son  épouse ,  dont  il  a  l'administration,  2G. 
Des  majeurs  sur  un  objet  qui  intéresse  un  mineur,  si  d'ailleurs  ce 
dernier  ne  s'en  plaint  pas,  28.  —  Un  majeur  avec  un  mineur,  en  ce 
sens  qu'il  ne  peut  cxcipcr  de  l'incapacité  de  ce  dernier,  pour  faire 
prononcer  la  nullité  du  compromis,  surtout  s'il  a  reçu  des  garan- 
ties ,  34.  — ....  Si  devant  les  tribunaux  il  a  conclu  au  fond ,  40?  4^- 

—  Les  syndics  provisoires  d'une  faillite  avec  un  associé  du  failli, 
42.  —  Un  mari  au  nom  de  sa  femme,  sans  mandat  par  écrit,  si  la 
femme  comparaît  devant  les  arbitres  ,  55, 

Ne pcufent  pas  comprovictire.  Les  mineurs  ,  ni  les  condamnés  par  con- 
tumace et  les  morts  civilement,  57,  i.  —  Un  fils  pour  son  père  sans 
mandat  de  ce  dernier,  Si.  —  Une  femme  qui  n'a  pouvoir  que  pour 
transiger,  49 même  pour  transiger  par  médiation  d'arbitres,  Sg. 

—  Le  liquidateur  d'une  société  de  commerce  sur  les  intérêts  de  ses 
anciens  associés,  Sj.  —  Une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal , 
38.  —  Le  curateur  d'un  absent  qui  n'y  est  pas  autorisé  ,  22.  —  Un 
héritier  bénéficiaire  sur  la  liquidation  d'une  société  de  commerce 
dont  faisait  partie  le  défunt,  ig.  — Le  tuteur,  même  autorisé  du 
conseil  de  famille  ,  sur  la  validité  d'un  legs  fait  à  son  pupille;  5. 

—  Celui  qui  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  sur  ces  mêmes  droits  dont 
son  adversaire  ignore  la  cession,  10. 

Sdr  quoi  peut  poivTer  le  compromis.  llpoin>oit  porter,  sous  la  loi  du  24 
août  1790,  sur  une  séparation  de  biens,  sans  (jue  les  créanciers 
pussent  former  tierce  opposition  à  l'ordonnance  crexecjuatur,  6... — 
Mais  il  en  est  autrement  aujourd'hui  ,6elta  note.  —  Il  peut  porter 
sur  la  question  de  savoir  si  un  enfantes!  né  viable,  et  si  par  consé- 
quent il  a  survécu  à  sa  mère,  i5.  —  Sur  le  sens  d'un  acte  admini- 
stratif qui  ne  concerne  que  l'intérêt  des  compromettants.  33.  -— 
Sur  IfS  demandes  iirgentes  et  qiii  rrqnicrrnt  céiéiilé,  4'- 


COIMPUOMIS.  u3 

Qn  ii€  fjful  ciiiHfiixjineiliç  sur  dos  questions  il'<?tat  lollcs  (|ii'ui)e  Jo- 
nianilcen  divorce  ou  tn  nullitii  de  iiiaiia£;f,  i.  —  J'eut-on  coiiipro 
Qicttre  sur  di'b  uliiiients  autres  (|uc  c<u.\  donix^s  ou  l('},'u('s,  et  sur 
les  arij'rages  ('chus  do  ceux  de  foute  csik'cc,  58.  —  Sur  les  inldrùts 
ci\iIsou  lis  di'pcn;.  d'un  |  rocès  ciiniinel ,  et  sur  les  di'lils  qui  ne 
[leuveiU  être  poursuivis  (juc  civilomciil ,  5g. 

C0MME^T  DOIT  ÉTHE  FAIT  LE  COMI'nOMIS  ,  ET  QUELLES  DÉSIGNATIONS  DOIT-IL 

co>TEMR?Le  compromis  peut  il  avoir  lieu  pnr  des  actes  appelés 
ilfncs- seings?  Co.  —  L'existence  du  compromis  jieut  elle  résulter 
de  preuves  supplétives?  54  à  la  noie.— Vu  compromis  désigne  suf- 
Gsamment  les  objets  cniitiï;e,  s'il  soumet  aux  arbitres  les  difTicultés 
«ur  lesquelles  il  y  a  instance,  et  qui  sont  expliquées  dans  les  écritures 

respectivement  signifiées,  3o.  — Ou  encore  toutes  les  questions 

^Icvéescu  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  d'un  contrat  ou  de 
deux  jugements  dont  on  donne  la  date ,  17.  —  Il  peut  être  consi- 
gné dans  un  proccs-vcrbal  de  conciliation  ,  S/\.  —  Il  n'est  pas  nul 
comme  fait  sans  niolif; ,  par  ignorance  des  lois  de  la  matière,  et  par 
une  erreur  qui  tombait  sur  la  substance  de  la  chose  qui  en  faisait 
l'objet,  25. —  Il  n'est  pas  nul,  sous  prétexte  qu'un  des  compro- 
mettants est  décédé,  et  que  ses  héritiers  mineurs  n'ont  pu  y  accéder 
pour  le  valider,  si  d'ailleurs  rexécution  en  a  été  poursuivie  avec 
eux  ,3.  —  Il  est  nul  s'il  n'est  pas  fait  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  et  s'il  n'en  contient  la 
mention  à  moins  qu'il  n'ait  été  exécuté  volontairement  par  les  par- 
ties ,  7  et  8.  —  L'exécution  d'un  compromis  entaché  de  nullité 
peut-elle  être  prouvée  par  le  jugement  arbitral  vicié  de  cette  nul- 
lité ?  9  et  53.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  proroga- 
galion  du  compromis  soit  fait  double ,  35.  —  Le  compromis  peut-il 
s'éteindre  par  d'autres  causes  que  celles  mentionnées  dans  l'article 
1012, Go. 
QcBSTioKS  DIVERSES.  —  Une  partie  ne  peut  renoncer  à  l'arbitrage  sans 
le  consentement  de  l'autre,  après  s'être  liée  par  un  compromis, 
2g. —  Un  compromis  est  nul  lorsqu'il  y  a  eu  dol  et  fraude  de  la  part 
d'un  des  compromettants,  11.  —  Dans  ce  cas,  la  cour  d'appel  peut , 
en  annulant  le  compromis,  annuler  par  suite  le  jugement  arbi- 
tral ,  quoique  les  arbitres  l'aient  rendu  en  dernier  ressort,  12.  — 
Le  tuteur  légal  de  ses  enfants  mineurs  ,  partie  ,  en  cette  qualité , 
au  procès  qui  est  devenu  l'occasion  d'un  arbitrage,  est  censé  avoir 
tiguré  au  compromis  en  cette  même  qualité  ,  bien  que  cela  n'y  soit 
pas  exprimé.  ;^.">.  —  I^n  jugement  arliitral  n'est  pas  nul  ,  bien  que 
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rendu  ai)rès  le  d»5ccs  tic  Vuuc  des  parties  qtii  a  laissé  de»  héritiers 
mineurs,  si   surtout  aucune  des  parties  n'a  déclaré  légalement  ie 
décès,  47  —  Lorsque  des  arbitres  ont  été  nommés  amiables  compo- 
siteurs avec  clause  qu'ils  ne  prendront  pour  base  de  leur  décision 
que  les  écritures  non  suspectes  de  chacune  des  parties  sans  aucune 
désignation  spéciale,  leur  décision  sur  ce  choix  est  à  l'abri  delà 
cassation  ,  21. — Les  arbitres  peuvent,  dans  leur  jugement,  nommer 
un  expert  chargé  de  constater  les  réparations  à  l'aire  par  l'une  des 
parties,  pourvu  toutefois  que  l'obligation  d'y  adhérer  n'ait  pas  été 
imposée  aux  parties,  18. —Lorsque,  dans  un  compromis,  les  associés 
sont  convenus  de  choisir  des  banquiers  jjour  arbitres,  un  des  asso- 
ciés ne  peut  choisir  son  arbitre  dans  une  autre  classe,  3i.  — Si 
dans  ce  cas  ,  l'associé  refuse  de  nommer  un  arbitre ,  le  tribunal  doit 
en  nommer  un  d'ollice  pour  lui  ;  il  ne  peut  se  saisir  de  la  contesta- 
tion ,  32.  —  La  clause  par  laquelle  les  parties  sont  convenues  que 
s'il   s'élevait  entr'elles  quelque  difliculté  sur  l'exécution  de  leur 
marché  ,  elles  s'en  rapporteraient  à  deux  amis  communs  ,  le  mar- 
ché devant,  dans  tous  les  cas,  avoir  son  exécution,  ne  peut  com- 
prendre le  cas  où  il  s'agit  de  statuer  sur  sa  résiliation,  23. — Lorsque 
dans  une  délibération  prise  par  les  actionnaires  d'une  société  ano- 
nyme ,  il  a  été  établi,  qu'en  cas  de  contestation  entre  les  adminis- 
trateurs et  les  actionnaires,  ces  contestations  devront  é ire  déci- 
dées par  des  arbitres  choisis  par  les  parties  ou  par  ie  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  elles  s'èle^ent,  on  ne  peut  considérer  comme  un 
changement  à  cette  disposition  ,  celle  d'un  acte  supplémentaire 
postérieur  portant ,  que  la  société  à  son  siège  dans  tel  ou  tel  lieu  dé- 
terminé ,•  cette  mention  ne  jieut  seule  avoir  l'effet  d'intcrrertir 
l'ordre  de  juridiction  établi  par  la  première  délibération,  44*  — 
Lorsqu'il  n'a  été  accordé  aux  arbitres  que  deux  mois  pour  pronon- 
cer, le  tiers  arbitre  peut  valablement  juger  après  ce  délai ,  pourvu 
que  ce  soit  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  compromis  ,  27.  — 
Lorsque  les  partiesjdans  un  compromis^donnent  pouvoir  aux  arbitres 
de  juger,  sans surannation  ,  elles  les  autorisent  par  là  à  proroger  le 
délai  légal,  485 — L'associé  qui,  en  son  nom  personnel,  a  consenti  la 
prorogation  du  compromis  en  se  portant  fort  pour  un  de  ses  coasso- 
ciés, ne  peut  obliger  valablement  les  autres  associés  dont  l'acte  ne 
fait  pas  mention ,  5o.  —  Dans  ce  cas,  le  jugement  arbitral  ne  peut 
être   annulé  qu'à  l'égard  de  la  partie  qui  n'a  pas  participé  à  la  pro- 
rogation du  compromis,  i!  ne  peut  être  déclaré  i:ul  relativement  à 
celles  qui  ont  comparu  ,  ôi — Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  aibilres 
qui  prononcent  après  le  délai  fixé  par  le  coijipromis ,  énoncent 
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l'aclc  (jiii  a  prorogé  leurs  |ioiivoir:«  lorsqu'il  est  certain  d'ailleurs 
qu'ils  ont  eu  connaissance  de  cet  acte  ,  36.  —  La  nulliti^  du  com- 
prouiis  sur  la  liquidation  d'une  socit'té  ne  peut  pas  être  demandée 
par  riu'ritier  bénéliciaire  ,  |).mcc  qu'il  serait  alors  condainnt^  à 
l'ext'cuter  luinine  lu'ritier  pur  et  simple,  20.  —  Les  créanciers  ne 
peuvent  attaquer  par  voiede  tierce-opposition,  le  jugement  arbitral 
renilu  par  suite  tl'un  compromis  passé  de  bonne  foi  entre  le  manda- 
taire du  failli  et  des  tiers,  16. —  Les  syndics  définitifs  d'une 
faillite  ,  sont  non  recevables  à  attaquer  le  jugement  rendu  parle 
compromis  consenti  par  les  syndics  provisoires,  s'ils  ont  défendu 
devant  les  arbitres  ,  43.  —  La  nullité  d'un  compromis  consenti  par 
une  femme,  ne  peut  pas  ttre  opposée  par  son  adversaire,  surtout 
s'il  a  comparu  devant  les  arbitres  ,  56. 
Autorité.  —  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  l'arbitrage,  61. 

1.  Sous  la  loi  du  24  août  1790,  des  mineurs  ne  pou- 
vaient consentir  un  compromis.  (L.  du  24  août  1790, 
Tit.  i«S  Alt.  2.) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation,  sec- 
lion  civile,  le  20  pluviôse  an  x,  en  ces  termes:"  —  La  Cour, 
vu  l'art  2,  lit.  I"  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Et  attendu 
qu'il  résulte  de  cel  article  que  les  mineurs  ne  peuvent  point 
nommer  d'arbitres  pour  prononcer  sur  leurs  intércls  pri- 
vés, et  qu'ainsi  le  jugement  attaqué  en  déclarant  valable 
le  compromis  dont  il  s'agit?  a  contrevenu  audit  article;  — 
Casse.  » 

Nuij.  On  doit  décider,  en  règle  générale,  d'après  les 
dispositions  formelles  de  l'art.  ioo4,  que  les  mineurs  et 
les  femmes  ne  peuvent  pas  compromettre,  mais  il  est  évi- 
dent qu'il  y  a  exception  en  faveur  des  mineurs  émancipés 
et  des  femmes  séparées  de  biens  ,  pour  les  droits  dont  ils 
ont  la  libre  disposition  :  c'est  le  vœu  de  la  loi. 

On  peut  consulter,  sur  ces  principes  qui  nous  parais- 
râissenl  incontestables,  MM.  MongaLVY,  Trai/é  de  T arbi- 
trage, n"  161,  p.  i38;  Carr.,  tom.  3,  n"  3262  ,  et  Traité 
de  la  compélenre,  p.  22G  ;  I-OCRÉ,  Esprit  du  Code  de  procé- 
dure cioile,  iom.4i  p-    ^57;    B.   S.   P.,   tom.   V  ^   P- 4o  , 


26  COMPROMIS. 

rio(c  y;  pii.  vn.,  loin.  5,  p.  SSg:  Delaportl,  i.  a,  p.  ^$77 

et  Haut.,  p.  592  et  5()3. 

La  Cour  de  cassalion  a  décidé,  le  19  venlose  an  iv,  et 

il  en  serait   de   même   aujourd'hui,   qu'un  tuteur   pouvait 

compromettre  sur  une  indemnité  de  location  ;  voy.  injrà-, 

no  4' 

a.  Sous  l  empire  de  la  loi  du  24  aoitt.  1790,  on  jie  pou- 
vait compromellrc  sur  des  questions  d'état,  telles 
qu  une  demande  en  divorce  ou  en  nullité  de  mariage. 
(Loi  du  24  août  1790,  tlL.  1,  art.  2.)  (i). 

PnEMiÈnE  ESPÈCE.  Le  24  pluviôse  an  x,  la  Cour  d'appel 
de  Paris  décida  en  ces  termes,  que  des  époux  ne  pouvaient 
compromettre  sur  une  demande  en  divorce: — «LaCour, 
vu  l'art.  2,  tit.  i^f,  de  la  loi  du  24  août  1790; — Et  attendu 
qu'une  femme  en  puissance  de  mari  n'a  pas  le  libre  exercice 
de  ses  droits  et  actions;  que  le  divorce  qui  opère  la  disscdu- 
lion  du  mariage  est  comme  le  mariage,  un  acte  public,  qui 
intéresse  la  société,  et  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  concours 
de  la  puissance  publique  ,  que  la  demande  en  divorce  est 
une  question  d'étal  d'autant  plus  importante  que  tout  l'in- 
térêt d.es  familles  et  de  la  société  se  reporte  sur  cette  de- 
mande, puisque  si  le  divorce  est  admis  par  le  tribunal ,  la 
prononciation  ne  doit  plus  souffrir  de  difficulté  ;  qu'une 
pareille  demande,  sur  laquelle  le  commissaire  du  gouver- 

(i)  Nui  doute  maintenant  sur  cette  question,  puisque  de  semblables 
demandes  étant  communicables  au  ministèie  public,  l'art  ioo4  pro- 
bibe  formellement  dans  ce  cas  le  compromis;  mais  il  en  serait  autre- 
ment s'il  ne  s'agissaitdans  la  cause  que  d'intérêts  pécuniaires  débattus 
à  l'occasion  d'une  question  d'état.  Cependant  il  est  fort  délicat  d'at- 
tribuer aux  arbitres  le  pouvoir  de  décider  préjudicicllement  une 
question  d'état  pour  pouvoir  s'occuper  des  intérêts  civils  ,  et  de  leur 
refuser  celui  de  prononcer  sur  la  question  d'état  prise  isolément.  On 
doit  consulter  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  4oo,  no  8267  ;  B.  S.  P.,  p.  405  notes 
10  et  12  ;  MoKGALVY,  pag.  i63,  n»  188,  189  et  190  ;  F.  L.,  t.  i,  p.  197. 
\o  Jr/tiirogd,  sect.  i'*",  §  l'f  ;  rt  D.  C,  p.  672  ;  v.  infrà,  n"  i3. 
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uciiit'iil,  (|ui  vL'illc  pour  riiilcic-l  des  fa  m  il  les  et  de  la  bociclé 
CDlière^doitctioonlciidd,  iii'  pt>utvaiablemcDl(}tre  jugée  que 
jjar  les  Iribunaux,  luiiiislres  de  la  loi  et  de  la  puissance  pu- 
i)li(|ue,  dil  iju  il  a  été  mal  jugé  [)ar  les  juj^euieiils  dont  est 
appel;  eiiieiidaiil,  déclare  nulle  la  décision  aihilrale  dont 
il  s'agil,  ensemble  ce  qui  l'a  précédée  cl  suivie.  » 

Deuxilme  ESPÈCE.  —  Lc  G  pluviôse  nn  xi,  la  Cour  de  cas- 
sation,section  civile,  décida  en  ces  termes,  que  des  époux  ne 
pouvaient  comproaieîtrc  sur  la  validité  de  leur  mariage: — 
J^aCod»,  sur  les  conclusions  conformes  deM. Merlin,  pro- 
lureur-général,  vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vcnlose  an  VJI  , 
et  l'art.  2,  lit.  ie%  de  la  loi  du  2^  aoùl  17^0;  — Kl  attendu 
que  cel  article  trace  clairement  le  cercle  hors  duquel  au- 
cun pouvoir  ne  peut  être  conféré  à  des  arbitres;  que  les 
pouvoirs  dont  ils  peuvent  être  investis  ne  peuvent  être  cser- 
cés  que  sur  les  intérêts  privés  des  parties  qui  se  sont  sou- 
mises à  leur  décision  ;  mais  que  les  arbitres  n'ont  jamais 
pu  et  ne  peuvent  jamais  connaître  des  matières  qui    tien- 
nent à  l'ordre  public,  et  dans  lesquelles  Tinlervontion  de 
la  puissance  publique  est  essentiellement  requise  ; —  At- 
tendu que  la  question  de  la  validité  ou   de  la  nullité  d'un 
mariage  est  toute  du  domaine  cl  du  ressort  de   celte  puis- 
sance publique;  que  la  société  y  est  inléressée,  qu'il  ne  s'y 
agit  pas  seulement  des  intérêts  privés  des  époux,  mais  de 
l'intérêt  des  lois,  de  rinlérêt  des  mœurs,  du  plus  grand  in- 
térêt public   :    qu'ainsi,  dans  l'espèce  ,    le  prétendu   juge- 
ment arbitral  qui  annule  l'acte  civil  du  mariage  passé  entre 
les  parties  y  dénommées,  est  subversif  de  tous  principes, 
de  tout  ordre,  incompétent,  attentatoire  ,  et  que  l'ordon- 
donnance   d'exc^autur  mise   au   bas,   renferme   l'excès  de 
pouvoir  le  plus  caractérisé. — Casse,  etc.  » 

i.  On  ne  peut  demander  la  nullité  d'un  compromis 
sous  prétexte  quun  des  compromettants  est  décédé 
et  que  ses  hériliei  s  mineurs  n'ont  pu  r  accéder  pour 
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le  valider,  si  d'ailleurs  on  en  a  poursuivi  l'exécution 

avec  eux  (i). 

Le  sieur  Dcinel  avait  passé  avec  Libert  et  Daywaille 
un  compromis.  Daywaille  meurt;  ses  enfants,  parmi  les- 
quels se  trouvent  des  mineurs  poursuivant  la  décision  des 
arbitres,  des  mëmoires  sont  respectivement  produits  el 
le  jugement  arbitral  est  rendu.  Démet  y  forme  opposition, 
mais  il  en  est  déboulé  par  la  Cour  de  Liège. 

Pourvoi  en  cassation,  et,  le  21  nivôse  an  XI,  arrêt  de  la 
section  des  requêtes,  qui  le  rejette  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour,  attendu  que  les  mineurs  sont  capables  d'agir  et  de 
taire  des  conventions;  qu'eux  seuls  peuvent  demandera 
être  restitués  en  entier,  s'ils  se  prétendent  lésés,  le  majeur 
qui  traite  avec  eux,  se  trouvant  valablement  obligé  à  leur 
égard,  parce  qu'il  est  de  principe  certain  que  les  mineurs 
peuvent  faire  leur  condition  meilleure  j  —  Que  Démet, 
n'ayant  proposé  devant  les  arbitres,  que  les  mineurs  Day- 
waille n'étaient  point  capables  de  leur  continuer  les  pou- 
voirs qu'ils  tenaient  du  compromis  signé  par  feu  leur  père  , 
ayant  au  contraire  produit  et  fait  signifier  des  réponses  au 
mémoire  Aes  mineurs  Daywaille  devantles  arbitres,  il  n'est 
pas  recevable  à  leur  opposer  qu'ils  n'étaient  pas  capables 
d'autoriser  des  arbitres  pour  décider  les  contestations  dont 
il  s'agissait; — Qu'enfin,  dans  l'espèce,  l'opposition  de  Dé- 
met envers  l'ordonnance  à'exequatur,  au  cas  de  la  décision 
des  arbitres  n'est  qu'une  voie  détournée  pour  exercer  un 
recours  judiciaire  contre  une  décision  donnée  par  des  ar- 
bitres amiables  compositeurs ,  nommés  volontairement 
avec  renonciation  à  tout  recours  d'appel  et  de  de- 
mande en  cassation  ; —  Rejette.» 

4.    Sous  la  loi  du  24  août  i7qo,  la  mère  tutrice  de  ses 
enfants  pouvait ,  même  sans  l'autorisation  du  con- 

(«)  Foy.  MM.,  Thom.  Desm.,  p.  378  ;  Pr.Fr.,  t.  5,  p.  873  ;  infrà  , 
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seil  (le  Jlunillc  ,  iori<icntir  dii  rn>ni  de  ses  mineurs  un 
compromis  sur  l  indemnité  11  Inquellc  ils  avaient  droit, 
comme  locntdi/es  il'une  métairie  qa  ils  étaient  Jorcc s 
d'abandontier.  (Loi  du  24  août  «790,  art.  2.)  (1). 
La  veuve  Gariglio  ,  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  , 
(jraspard  ,   Pierre  et  Maurice  ,  prend    à  bail ,   des  moines 
d'Altona,  une  métairie  qui  est  vendue  postérieurement  au 
sieur  Dominique  Gray.    Ce  dernier  la  cite  devant  le  juge 
de  paix  de  iNlonlcarlicr,  pour  l'obliger  à  vider  la  grange  par 
lui  achetée.  Elle  comparaît ,  et  les  parties  signent  un  com- 
promis par  lequel  elles  nomment  des  arbitres  pour  fixer 
l'indemnité  due  pour  le  délaissement.  Jugement  arbitral  , 
duement  homologué,  intervient,  qui  liquide  l'indemnité  à 
10^7  fr.  ;  Gray  en  demande  la  nullité  ,  parce  que  la  mère , 
tutrice  ,  ne  peut  valablement  comprometlre  pour  ses  en  - 
fants  mineurs   —  Jugement  qui  rejette  cette  demande.  — 
Appel,  et  le  19  ventôse  an  xi ,  la  Cour  d'appel  de  Turin  , 
première  ch. ,  confirme   en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  , 
vu  l'art.  2  de  la  loides  16-2.4  août  1790  ;  considérant ,  sur 
la  première  question  ,  que  l'acte  de  compromis  dont  il  s'agit 
n'a  été  passé  par  aucune  personne  qui  n'eût  le  libre  exer- 
cice de  ses  droits  et  de  ses  actions  ,  et  qu'en  cet   acte  ,  les 
mineurs  (iariglio  n'y  sont  pas  intervenus; — qu'en  l'espèce, 
l'affaire  portée  à  la  décision  des  arbitres  nommés  dans  ledit 
compromis,  n'avait  pour  objet  que  la  fixation  des  indem- 
nités dues  par  Gray  à  cause  de  l'abandon  que  la  veuve  Ga- 
riglio lui  faisait  de  la  métairie  ci-indiquée  ;  —  qu'une  telle 
décision  ne  portait  pas  sur  les  biens  immeubles  des  n)ineurs 
Gariglio,   ni  sur  d'autres   objets  de  la  même   nature;   de 
sorte  que  le  fond  de  l'affaire  ne  roulait  que  sur  le  montant 
de  ce  qui  était  dû  pour  le  prix  des  fruits  et  denrées  appar- 
tenant aux  mère  et  fils  Gariglio ,  métayers  ,  et  pour  le  paie- 
ment des  travaux  faits  au  profit  des  biens -fonds  apparte- 
nant à  ladite  métairie  ; 


(i)  Voy.  suprày  no  i"^. 
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'»  Que  CCS  sorles  d'ohjcls  soni  ,  d'après  les  principesde 
droit,  à  la  libre  adiiiinislration  du  tuteur,  qui,  quoique 
chargé  d'en  rendre  compte  à  ses  admiiiislrés  ,  n'est  pour- 
tant assujetti  ,  par  la  loi  ,  à  aucune  formalité  dans  tous  les 
contrats  et  transactions  qu'il  en  peut  l'aire  ,  de  manière 
qu'il  a  de  ces  objets  la  même  disponibilité  que  de  ses  biens 
propres  ;  que  ,  comme  la  veuve  Garigllo  aurait  pu  ,  en  sa 
qualité  de  tutrice  ,  vendre  librement  un  chacun  des  objets 
qu'elle  avait  abandonnés  à  Gray,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  ,  pour  trancher  toute  question  qui  pourrait  entraîner 
un  procès  ,  elle  ait  pu  se  décider  à  confier  l'évaluation  de 
tous  ces  objets  à  la  sagesse  de  deux  arbitres  ,  de  njeme  que 
s'il  se  fût  agi  d'une  affaire  toute  propre  à  elle  ;  qu'à  suppo- 
ser même  que  la  veuve  Gariglio  eût  excédé  ses  pouvoirs 
de  tutrice  en  confiant  aux  arbitres  la  fixation  de  l'indem- 
nité susdite  ,  il  est  toujours  certain  qu'une  telle  difficulté 
ne  pourrait  être  élevée  de  la  part  de  (àray; —  Attendu  qu'il 
serait  absurde  qu'il  pût  réclamer  à  son  profit  le  droit  de  la 
partie  adverse  ;  que,  dans  l'espèce  ,  il  paraît  que  la  veuve 
(iariglio  a  très  bien  ménagé  les  intérêts  de  ses  administrés, 
et  les  plaintes  de  la  partie  démontrent  évidemment  que 
ceux-ci,  bien  loin  de  reprocher  aucun  abus  de  pouvoir  à 
leurmère, n'invoquent  que  l'exécution  du  jugement  arbitral 
dont  il  s'agit  ;  —  Sur  la  seconde  question  ,  considérant 
que  le  jugement  arbitral ,  du  i8  messidor  an  xi ,  n'est  sujet 
à  appel ,  attendu  que  les  parties  ,  non-seulement  ne  se  sont 
pas  expressément  réservé  ,  dans  le  compromis  ,  la  faculté 
de  l'appel,  maisqu'elles  y  ont,  enoutre,  déclaré  que  les  ar- 
bitres auraient  statué  inappellahilemrnté  ;  de  sorte  que  ce 
tribunal  ne  doit  pas  connaître  du  fond  de  l'affaire  ;  —  Dit 
avoir  été  bien  jugé  ,  etc.  » 

5.  Sous  la  loi  du  24  août  1790,  le  tuteur  ne  pou\^ait, 
même  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  con- 
sentir au  nom  de  son  pupille  un  compromis  sur  la 
validité  d  un  legs  qui  lui  avait  été  fait  ^  et  le  mineur 
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pouvait Jaite  rtscitider  lô  jugement  arbitral  sans  être, 
obligé  tîe prouver  la  lésion.  (Loi  flu  24  aoùl  1790, 
lit.  I,  art.  2.). 

Les  enfanls  de  lîrouclioven ,  cl  les  liéiitiers  Dewischcr- 
Celles  ëlaieiil  en  conleslalion  sur  la  validilé  «l'un  legs 
réclamé  par  les  premiers;  les  parties  voulurent  terminer 
leur  (liKércnd  par  la  voie  de  l'arbitrage  ,  et  slgnèrenl  un 
compromis  le  3  frimaire  an  vi ,  où  figura  un  des  mineurs 
Deswischer-Cclles  assisté  de  son  tuteur,  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  fanùlle;  le  jugement  arbitral  qui  inlcrvini 
le  i5  du  même  mois  n'ayant  pas  été  favorable  au  sieur 
Devvischer,  il  se  pourvut  en  rescision  à  la  majorité  ;  mais 
la  Cour  de  Bruxelles  rejeta  sa  demande  en  ces  termes  : 
«Attendu  que  la  loi  du  24  août  1790  établit  indéfiniment 
le  droit  de  se  faire  juger  par  arbitres,  que  les  mineurs  ne 
sont  pas  indistinctement  restitués  comme  mineurs,  mais 
seulement  lorsqu'ils  sont  lésés  par  l'effet  de  leur  impru- 
dence, ou  de  celle  des  personnes  qui  agissent  en  leur  nom,  ou 
par  leffet  du  dol  ;  que,  dans  l'espèce  particulière  ,  il  n'a  été 
compromis  qu'avec  les  précautions  de  prudence  que  pou- 
vait commander  l'intérêt  du  mineur;  qu'un  conseil  de 
famille  avoit  autorisé  la  voie,  de  l'arbitrage,  et  que  l'in- 
térêt du  mineur  se  trouvait  lié  à  celui  de  deux  cohé- 
ritiers, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation,  et  le  4-  fructidor,  an  xn,  la  section 
civile  prononça  en  ces  termes  la  cassation  demandée  : 
—  «  La  Cour  ,  vu  l'art.  2,  lit.  1" ,  de  la  loi  du  2^  août  1790, 
et  attendu  qu'Antoine  Dewischer-Gelles  était  mineur  lors 
du  compromis  du  3  frimaire  an  vi,  sur  lequel  est  inter- 
venue la  sentence  arbitrale  du  i5  du  même  mois;  que,  dès 
lors  il  n'avait  pas  le  libre  exercice  de  ses  droits  et  actions  , 
qu'ainsi  le  tribunal  d'appel  de  Bruxelles,  en  confirmant  le 
jiigement  de  première  ir.'Slance  de  l'arrondissement  de 
Bruxelles,  qui  le  déclare  mal  fondé  et  non  recevable 
dans  sa  demande  en  resciscion  dudil  compromis,  et  de  la 
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sentence  arbitrale  (jui  «'ti  a  clé  la  suite,  esl  conlreveiin  ."vikIiI 
article  2  de  la  loi  du  2^  août  Jjgf^»  <]i^i  "*i  distingue  pas  ; 
—  Casse,  » 

OBSERVATIONS. 

La  loi  s'oppose  à  ce  qu'un  tuteur  puisse  compromettre  pour 
son  mineur  :  Tari.  ioo4  C.  P.  (].,  contient,  à  cet  égard,  une 
prohibition  formelle,  puisqu'il  défend  de  compromettre  sur 
des  causes  sujettes  à  communication',  cependant  le  tuteur  peut 
transiger  (art.  2o45,  C.  C.)i  et  comment  ne  lui  accorde-t-on 
pas  aussi  le  pouvoir  de  compromettre,  pouvoir  qui  parait 
même  moins  étendu?  on  peut  répondre  que  d'abord  l'art. 
inSgditque  le  pouvoir  de  iransl^er^  ne  renferme  pas  celui  de 
fom/jron2eW/-e,etqued'ailleursle  compromis  présentedes  dan- 
gers que  n'offre  pas  une  transaction, parce  que  le  jugement  ar- 
bitral n'est  soumis  qu'à  la  simple  formalité  d'une  ordonnance 
d' exequatur^  tandis  que  la  transaction  est  soumise  à  l'homo- 
logation du  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
Cependant  plusieurs  auteurs  regrettant  que  dans  des  af- 
faires compliquées,    la  voie   du   compromis   ne   soit  pas 
permise   au  mineur  assisté   de   son  tuteur,  autorisé  par  le 
conseil  de  famille  ,  ont  cherché  des  modes  de  compromis 
qu'il   fût  possible  d'approprier  à  la  situation  d'un  mineur. 
—  Selon  nous  ,  et  cela  nous  paraît  résulter  de  la  discussion 
au  Conseil-d'état,  il  a  été  dans  l'intention  du  législateur 
d'empêcher  le  mineur  de  compromettre  ,  dans  quelque  cas 
que  ce  puisse  être;  ainsi,  sous  quelque  forme  qu'ait  été  fait  le 
compromis,    le   mineur   peut  l'attaquer;   cependant,    «il 
faut,  dit  M.  TouLLiER,  s'en  rapporter  à  l'avis  d'un  ou  de 
plusieurs  jurisconsultes,  qui  sera  rédigé  en  forme  de  juge- 
ment,  et  le  faire  passer  ensuite  par  expédient  sur  les  con- 
clusions   du   ministère    public.  »   —  Si    dans    ce     cas    le 
jugement  se  fonde  sur  l'avis  des  jurisconsultes  ,   le  com- 
promis est   alors    évident,  et  le  jugement   est  irrégulier, 
d'abord,   et   ensuite  radicalement  nul  ;  si,  au    contraire, 
le  jugement  n'en  parle  pas,  le  mineur  se  pourvoira  par  voie 
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«le  requille  civile,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  p;is  élé  dé- 
tendu. —  Ce  mode  nous  parait  donc  fort  dangiTcux,  et  la 
raison  décjuilé  (jue  donne  M.  Toullier  n'est  pas,  selon 
nous  ,  assez  forte  pniir  combattre  la  lollrc  <le  la  loi  ;  le 
savant  prolesseur  cile  l'adaf^e  romain  summum  jus,  summa 
injuria  ;  mais  combien  nos  Codes  oiïrent-ils  d'exemples  où 
les  régies  qu'ils  prescrivent  pourraient  être  ainsi  qualifiées, 


summa  injuria .'.... 

M.  CAUnb:,  Lois  de  lapror.^h.j^  p.  890,  n°  oaS  i ,  elTrailé  âe 
la  compétence  ^  n°  3-5,  croit  qu'on  peut  parvenir  d'iine  ma- 
nière plus  conformeàrespritdelaloi,àfairecompromellre 
un  mineur  ;  voici  le  mode  qu'il  indique  :  «  Les  juriscon- 
sultes choisis  par  les  parties,  au  lieu  de  donner  leur  avis  en 
forme  de  jugement ,  doivent  rédiger  un  modèle  de  trans- 
action qui  sera  soumis  au  conseil  de  famille  ,  et  ensuite  à 
l'homologation  du  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  el^après  un  nouvel  avis  de  trois  jurisconsultes  dé- 
signés par  lui.  w 

Ce  n'est  plus  là  un  compromis,  qui  donne  lieu  à  un 
arbitrage ,  parce  que  celte  manière  de  procéder  ne  peut  se 
suivre  que  du  consentement  de  toutes  les  parties  •,  ainsi  peu 
importe  que  l'acte  présenté  au  tribunal  ait  été  fait  par  le 
tuteur,  ou  par  trois  jurisconsultes,  il  n'en  conserve  pas 
moins  le  nom  de  /runsaclion.  Si,  après  lavis  des  juriscon- 
sultes, la  partie  adverse  du  mineur  ne  veut  plus  se  confor- 
mera cet  avis,  elle  n'y  est  nullement  forcée,  puisque, 
selon  M.  Carré,  ce  n'était  qu'un  modèle  de  transaction, 
et  alors  pourquoi  chercher  un  mode  qui  tienne  tout  à  la 
fois  et  du  compromis  et  de  la  transaction  ,  puisque  le  com- 
promis est  défendu,  et  que  les  formalités  ajoutées  dans 
ce  cas  ne  facilitent  nullement  les  transactions  qui 
peuvent  avoir  lieu  dans  les  procès  qui  intéresent  les 
mineurs? —  Nous  croyons  donc  que  le  tuteurne  peut  ja- 
mais compromettre  ,  mais  seulement  transiger,  en  suivant  ïfis 
formalités  prescrites  par  l'art.  20AS  et  467  ,  du  Code  civil. 
Tome  VIL  3 
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Noire  opinion  csl  conforme  à  celle  de  MM.  15.  S.  I*., 
I.  1'^ ,  p.  4o  ,  noie  «j  ;  Mongai.vy  ,  p.  i.3y ,  n°  iG3  ,  /es  ail- 
leurs (lu  Praticiet^  Français,  i  5  ,  p.  334;  Delaporte, 
t.  2,  p.  477  •  ^^-  t)EMiAU  Crousilhac,  p.  672,  semble 
être  (l'un  avis  contraire,  mais  il  ne  donne  point  ses  raisons 
de  décider,  cl  nous  devons  dire  que  M.  Carré,  dans  son 
Traili!  de  la  compétence,  /oco  c/7rt/o,  conseille  de  ne  mettre 
en  usage  aucun  des  modes  indirjués  par  lui ,  et  M.  ToUL- 
LIER,  puisque  l'efficacité  en  est  contestée  par  des  motifs 
qu'il  ne  croit  pas  être  dénués  de  tout  fondement. 

6.  Sous  la  loi  du  2^  août  1 790,  on  pouvait  valablement 
compromettre  sur  une  séparation  de  biens  ,  et  les 
créanciers  ne  pouvaient  former  tierce-opposition  à 
V ordonnance  d'exequatur. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  10 
ventôse  an  xni,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  attendu 
qu'une  ordonnance  à'exet/uatur  n'est  point  un  jugement , 
mais  un  simple  acte  de  forme  pour  l'authenticité  et  l'exé- 
ciition  des  décisions  arbitrales  ; — Attendu  que  la  sépara- 
tion de  biens  a  eu  exécution  légale  et  publique;  et,  enfin, 
que  la  présence  des  demandeurs  à  la  liquidation  leur  donne 
les  moyens  de  veiller  à  ce  qa'il  ne  leur  soit  fait  aucun 
préjudice  ;  —  Déclare  les  parties  de  Gairal  non  recevables 
dans  leur  tierce-opposition  ,  les  déboule  de  leur  demande 
en  nullité  de  la  séparation  de  biens  prononcée  entre  Pa- 
rat-Chalendray  et  sa  femme.  » 

]\ota.  11  en  serait  autrement  aujourd'hui  :  l'art.  ioo4  est 
formel  ;  c'est  aussi  l'opinion  de  tous  les  auteurs ,  voy.  no- 
tamment MM.  B.  S,  P.,  p.  38,  note  12.  n"  2  ,  et  Carr., 
t.  3  ,  p.  3gg  ,  no  3262. 

7.  Un  compromis  étant  un  acte  synallagmatique ,  doit 
être  fait  en  autant  d'originaux  quil  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct,  et  en  contenir  la  mention 
à  peine  de  nullité,  lorsqu'il  a  lieu  par  acte  sous  seing- 
pri\>é.  (Art.  iSaS,  C.  C). 
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8.   lui  fiullilc  rcsultaiit  ilc  Luinission  de  ces  J'onnalités 
se  com'/v  j)ti/-  l  exécution  'volontaire  du  coinpntiuis 
par  les  parties. 
<).    Cette  exécution  peut-elle  être  ptoui'ée  par  le  juf^c- 
tnent  arbitral  vicié  de  cette  nullité? 
Première  kspfck.  —  Li;s  sieurs  Barheris  ci  Rotçgicri 
passèrent  enlr'eux  un  coiiiproiuis   qui  ne   fui   pas    lail  en 
double  original.  Les  parties  estèrent  néanmoins  volonlai- 
renient  devant  les  arbitres.  Le  sieur  Roggieri,  qui  fui  con- 
ilanmé,  attaqua  le  compromis  comme  nul,  cl  soutint  qu(î 
sa  couiparulion  devant  les   arbitres    et  son  exécution     du 
compromis  ne  pouvaient  couvrir  celle  nullité. 

Le  12  messidor  an  xiii ,  la  Gourde  Turin  rejeta  ses 
prélenlions  ,  et  valida  la  sentence  en  ces  termes  :  —  «  La 
Coiu,  vu  l'art.  1825,  C.  C,  ;  considérant  que  le  compro- 
mis ,  en  général ,  se  présente  sous  l'aspect  d'une  vérilable 
convenlion  synallagmalique,  par  laquelle  les  parties  s'obli- 
gent réciproquement  d'acquiescer  à  ce  qui  sera  jugé  par  la 
personne  choisie  pour  arbitre  ; 

M  Que  l'obligation  qu'elles  viennent  à  contracter  par  là 
est  tellement  efficace,  qu'après  l'homologation  du  jugement 
que  la  partie  la  plus  diligente  est  en  droit  de  requérir  ,  ce 
jugement  acquiert  toute  la  force  de  la  chose  jugée,  tout  de 
même  que  s'il  eût  élé  rendu  par  le  tribunal  ordinaire; 

»  Que  la  réciprocité  de  l'obligation  se  manifeste  d'au- 
tant plus  dans  la  faculté  qu'ont  les  compromettants  de  re- 
noncer, comme  dans  l'espèce  ,  l'un  en  faveur  de  l'autre  , 
au  bénéfice  de  la  loi  à  l'égard  de  l'appel  et  du  recours  en 
cassation; 

»  Que  si,  au  compromis  envisagé  dans  ses  rapports  entre 
les  compromettants  et  les  arbitres  élus  ,  on  ne  pouvait  ap- 
pliquer les  termes  d'otligation  synallagmalique  ,  puisque 
l'arbitrt;  demeure  toujours  le  maître  de  rendre  ou  non  son 
jugement,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  même  acte,  con- 
sidéré  dans  ses  rapports  enlre  les  parties  qui  le  passèrent, 
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conticnl  une  vëriiablc  convoniion  bilatérale  ,  ce  (jul  suffit 

pour  l'assujoltlr  à  l;i  disposilion  de  la  loi  sus-rapportéc  ; 

"  Que  ,  (juoiqu'aux  leruies  des  lois  acluellcment  en  vi- 
gueur, le  coni[)romis  puisse  ôlre  révoqué  avant  le  juge- 
ment au  gré  de  l'une  des  parties,  cependant,  si  elles  ne 
se  sont  pas  servies  de  cette  faculté  ,  les  principes  posés 
ci-dessus  n'en  reçoivent  pas  moins  leur  application  tant 
que  le  compromis  subsiste  ,  étant  hors  de  doute  que  les 
obligations  bilatérales  ne  cessent  pas  d'être  telles,  quoique 
leur  durée  soit  toul-à-î"ail  dépendante  de  la  volonté  respec- 
tive des  parties  contractantes  ; 

"Considérant,  d'aulre  part,  qu'aux  termes  du  susdit 
article,  le  défaut  de  n)enlion,  que  les  originaux  ont  été 
faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui 
qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte; 
»  Oue  cette  disposition ,  qui  fait  partie  du  même  article, 
doit  nécessairement  se  rapporter  au  cas  aussi  que  le  com- 
promis n'ait  pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct , 

»  i"  Parce  que  le  principe  général  ,  que  l'exécution  vo- 
lontaire emporte  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions 
que  l'on  pourrait  opposer  contre  l'acte  portant  l'obligation, 
a  été  consacré  par  le  Code  civil,  à  l'art.  i328; 

»  2°  Parce  que  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  voudrait  re- 
venir contre  son  propre  fait,  et  que  la  loi  a  voulu  répri- 
mer, a  également  lieu  dans  les  deux  cas  du  défaut  de  men- 
tion et  du  défaut  de  nombre  nécessaire  des  originaux  ; 

»  5°  Parce  qu'il  est  évident  que  l'objet  principal  de  l'art. 
1020  ayant  été  celui  d'assurer,  dans  les  conventions  synal- 
lagmaliquespar  acte  sous  seing  privé,  les  formations  d'au- 
tant d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct,  la  mention  que  ces  originaux  ont  été  faits  doubles, 
triples,  etc.,  n'a  été  recherchée  que  comme  la  seule 
preuve  valable  pour  constater  qu'ils  existent  réellement 
au  nombre  voulu  par  la  loi  : 
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>i  Sur  la  secoiuli*  qiu-slioii,  consuldranl  (|ue,  de  la  teneur 
iiiôine  (lu  jui:;eim*nt  arbilial^  il  résulle  que  les  parlies  se 
sont  présentées  plusieurs  fois  «levant  les  arbitres; 

»  (hie  celle  circonstance  ,  ainsi  que  celle  d'avoir  distri- 
bué les  pièc««s  aux  arbilies,  n'a  pas  été  désavouée  par  l»og- 
gieri,  quoique,  dans  sa  réponse,  il  ail  dit  <|u'une  telle 
circonstance,  même  adnriise  ,  n'élait  pas  concluante  ; 

»  Que,  par  conséquent,  il  demeure  sulfisammenl  con- 
staté <]ue  Roggieri  a  donné  exécution  au  compromis  ,  et 
aussi  la  preuve  plus  ample  ,  que  lîarberis  voudrait  four- 
nir, par  le  moyen  de  Tarlicle  relatif  à  cet  objet,  se  rend 
surabondante; 

»  Qu'en  vue  de  l'exécution  par  lui  donnée  au  compromis, 
le  seul  motif  de  nullité  opposé  par  Roggieri  au  jugement 
arbitral  venant  à  cesser,  tout  moyen  ultérieur  dont  Bar- 
beris  voudrait  faire  usage  pour  démontrer  que  Roggieri  à 
acquiescé  à  ce  jugement,  devient  également  inutile  ; 

"Sans  s'arrêter  nia  l'article  ui  aux  interrogatoires  dé- 
duits par  Barberis  ,  dit  avoir  clé  mal  jugé  par  le  jugement 
dont  est  appel  ; 

n  Emendant ,  déclare  n'elre  point  d'obstacle  au  juge- 
ment dont  s'agit ,  l'exception  de  nullité  opposée  par  Rog- 
gieri.   )j 

Deuxième  espèce.  —  Le  sieur  Reiffert  passe  ,  avec  les 
sieurs  Beckhard  et  Haymann  ,  un  compromis  qui  n'est  pas 
fait  en  double  original.  Intervient  sentence  arbitrale  dont 
il  demande  la  nullité.  Ses  adversaires  lui  opposent  qu'il  l'a 
couverte  en  estant  devant-  les  arbitres  ;  il  répond  que  la 
sentence  arbitrale  en  fait  seule  mention  ,  et  qu'elle  ne  doit 
pas  faire  foi,  puisqu'elle  est  nulle. 

Le  i5  novembre  181 1,  la  Cour  de  Trêves  annule  en  ces 
termes  la  sentence  arbitrale  :  —  «La  Cour,  attendu  que,  si 
l'on  examine  le  mérite  du  compromis  et  du  jugement  arbitral, 
on  acquiert,  d'un  coté,  la  conviciion  que  le  compromis 
fail  par  un  sous-scing  privé  élait  vicié  de  nuililé  pour  n'avoir 
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pas  été  fait  double  suivant  le  vœu  de  l'art.  i32.') ,  C.  G. ,  et, 
d'un  autre  côté,  que,  dès  lors ,  ledit  acte  de  compromis 
étant  nul ,  l'Iiuissier  Malliicu  n'avait  pas  été  légaioment  in- 
vesti du  lilre  de  juge  arbitre  ;  qu'ainsi,  renonciation  qui  se 
trouve  dans  l'acte  par  lui  rédigé,  que  les  parties  avaient 
comparu  et  pris  leurs  conclusions  devant  lui,  ne  les  lie  au- 
cunement, puisqu'il  n'avait  point  acquis  à  leur  égard  de  ca- 
ractère public  ;  que  l'on  ne  peut  donc  en  faire  résulter  au- 
cune fin  de  non-rece  voir  contre  rinlimé  Pxeiffert,  etc.; — Met 
l'appellation  au  néant  ;   émendant,  etc.  » 

Troisième  ESPÈCK.  Les  sieurs  François  et  Jean  Morone 
frères  compromettent  sur  un  dilTérend  qui  s'était  élevé 
entre  eu.v. 

pans  le  compromis  fait  sous  seing  privé  et  en  un  seul 
original,  ils  donnent  aux  arbiîres  les  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus, soit  comme  juges,  soit  comme  amiables  compositeurs, 
ils  se  soumettent  cependant  à  suivre  les  formes  et  délais 
établis  pour  les  tribunaux  ,  conformément  à  l'art.  1009 
(].  P.  C.  ;  niais  avec  la  clause ,  que  chacun  d'eux 
présentera  personnellement  aux  arbitres,  ses  moyens  res- 
pectifs. 

La  décision  arbitrale  n'ayant  pas  été  favorable  à  Fran- 
çois Morone,  il  se  pourvoit  en  opposition  contre  l'ordon- 
nance à''exegiialut\ 

Selon  lui,  cette  décision  est  nulle,  i"  parce  que  le  com- 
promis lui-même  était  nul,  n'ayant  pas  été  fait  en  double 
original  ;  2°  parce  que  l'instruclion  avait  été  faite  hors  des 
termes  du  compromis,  n'ayant  pas  été  commencée  par  une 
assignation,  un  acte  de  défenses,  etc.;  en  un  mot,  parce  que 
les  formes  établies  pour  les  tribunaux  n'avaient  pas  été 
suivies. 

Un  jugement  du  tribunal  d'Acqui,  sous  la  date  du  i/J. 
juillet  1810,  ayant  rejeté  ces  divers  moyens  de  nullité  j. 
François  Morone  les  reproduit  devant  la  Cour  d'appel 
de  (àênes  ,  qui,   le   1 5  février  i8i  i,  rend   un   arrêt    ainsi 
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con^u  :  —  «  La  Cour  ,  considérant  (|ue  l'arliclc  du 
coiiiproniis  où  il  csl  dil  <mc  les  arbitres  suivraient  les  d«;- 
lais  et  les  lonncs  prescrites  pour  les  tribunaux  ordinaires, 
«loit  ètro  entendu  pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  a  une  procé- 
dure ou  à  luie  inslrutlion  par  écrit  ,  ou  à  la  torination 
d'un  enquête  ou  autres  semblables;  il  ne  peut  être  inter- 
prété en  ce  sens ,  que  l'une  des  parties  doit  commencer 
par  un  explpit  d'ajournement,  une  constilulion  d'avoué  , 
et  que  l'autre  doit  constituer  un  avoué  ,  et  faire  signifier 
ses  défenses  dans  les  délais  fixés  par  le  Code  judiciaire  ;  — 
Que  celte  intelligence  résulte  de  ce  que  les  parties  com- 
promettantes ont  commencé  le  compromis  par  s'engager 
de  présenter  elles-mêmes  leurs  moyens,  notes  et  comptes 
respectifs,  et  par  autoriser  les  arbitres  à  les  examiner,  et  à 
rendre  le  jugement  arbitral,  nuMue  comme  amiables  com- 
positeurs ;  et  ,  d'ailleurs,  elle  résulte  encore  de  ce  qu'il  est 
invraisemblable  que  les  parties  aient  voulu  s'engager  aux 
frais    indispensables  à  l'observance   de  telles  formalités; 

—  Que,  d'ailleurs,  le  compromis  qui  doit  désigner 
l'objet  du  litige  tient  lieu  d'ajournement,  et  les  parties  ,  en 
effet,  ont  comparu  par-devant  les  arbitres,  et  ont  présenté 
elles-mêmes  leurs  movens  et  pièces  respectifs;  par  là, 
quand  même  l'on  pourrait  dire  qu'elles  se  soient  enga- 
gées dans  le  compromis  à  suivre  les  formes  des  ajourne- 
ments, il  faudrait  convenir  qu'elles  y  ont  ensuite  renoncé;... 

—  Que  le  dernier  alinéa  de  l'art.  i34i  du  C.  C,  en 
déclarant  que  le  défaut  de  mention  des  originaux  nécessai- 
res ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté,  de  sa 
part,  la  convention  portée  dans  l'acte  ,  déclare^  en  sub- 
stance, que  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention,  ne 
peut  opposer  le  défaut  de  preuve  du  nombre  des  originaux, 
prescrit  par  le  premier  alinéa  du  même  article  ;  —  Que  si 
le  défaut  de  mention  ,  qui  vaut  le  défaut  de  preuve  ,  ne 
peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  l'acte,  il  est  bon 
de  dire  que  la  preuve  est  présumée  par  l'exéculion,  et  vis- 
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à-vis  lie  celui   qui  a  exéculé  ;  —  Oue  celle   présomption , 
dans  l'espèce,  n'est  pas  détruite  par  une  preuve  contraire; 
— Que,  d'ailleurs,  elle  empêche  d'aLlaquer  l'aclc  exécuté, 
soit  pour  défaut  de  mention  ,  soit  pour  défaut  des  origi- 
naux  doubles,  triples,  elc.  ;    car,  si  celui  qui  a    exéculé 
l'acte,  pouvail  se  laire  sur  le  défaut  de  mention,  et  opposer 
le  défaut  du  double  original,  il  parviendrait,  par  un  chan- 
gement de  mots,  au  même  but ,  d'attaquer  l'acle  par  lui 
exécuté,   et  de  rétracter  l'exécution  qu'il  en  a  fuite.  En 
oulre,  puisque,   d'après  l'art.  i338  ,  l'exécution  de'l'acte 
emporte  la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on 
pouvail  opposer  contre  l'acte  même,  il  ne  peut  restreindre 
l'effet  de  l'exécution  de  l'acte,  au  défaut  de  la  mention  qui 
ne  se  trouve  pas  dans  l'acte  ;  —  Que,  pour  restreindre  la 
renonciation  portée  par  l'exécution  de  l'acte  au  défaut  de 
mention  des  originaux  doubles,  il  faudrait  supposer  que  la 
mention  des  originaux  fut  prescrite  sous  peine  de  nullité, 
et  que  le   défaut  de   mention  pût  entraîner  la  nullité  de 
l'acte,  quoique  fait  au  nombre  Aes  originaux  prescrits  par 
l'article  ;  car  ce  serait  en  vain  que,  par  l'exécution,  on  cou- 
vrirait le  défaut  de  mention,  si  ce  défaut  ne  pouvait  entraî- 
ner la  nullité  de  l'acte....  N'ayant  aucun  égard  aux  moyens 
de  nullité,  met  l'appellation  au  néant  ,  etc.  (i). 

François  Morone  se  pourvoit  en  cassation;  mais  le  12 
février  1812  ,  la  section  des  requêtes  prononce  en  ces  ter- 
rues  le  rejet  de  son  pourvoi  :  —  «  La  Cour,  attendu  que 
l'arrêt  attaqué  n'afait  qu'une  juste  application  de  l'art.  i325, 

(i)  Cet  arrêt  étant  très  loii^,  j'ai  cru  ne  pas  devoir  le  rapporter  eu 
entier,  La  partie  de  la  discussion  que  j'ai  supprimée  tend  à  étaljlir  la 
proposition  suffisamment  démontrée  par  les  autres  motifs ,  que  si  l'o^ 
mission  de  la  mention  du  nombre  des  originaux,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  absolue  des  actes  sous  seing  privé,  il  doit  en  être  de  même 
du  défaut  de  confection  d'un  nombre  suffisant  d'originaux ,  parce  que 
ce  n'est  que  de  la  mention  que  résulte  la  preuve  légale  de  l'existence 
de  ces  originaux,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  représentés.  (Coff.) 
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C.  C.  ,  on  tléciilant  ijuc  la  comparution  du  demandeur 
devant  les  arbitres,  sans  aucune  rcclamalion  de  sa  part. 
e(|iiiv.il.iit  à  une  exéculion  du  compromis  qui  le  rendait  non 
recevaMe  à  ou  diMuander  la  nullité;  — llijelte.  » 

()i  A  riui:.MK  l.si'l-:cE.  Un  comprouiis  sous  scinç;  privé 
avait  été  souscrit  cuire  les  sieurs  Antoine  cl  Louis  Jîonzi. 
11  paraît  (jue  ce  coinprouiis  n'avait  pas  été  fait  en  double 
original  ;  cependant  il  avait  été  volontairement  exécuté  par 
la  comparution  des  parties  devait  les  arbitres  nommés. — 
Louis  Bonzi  se  pourvut  en  nullité  du  compromis,  et  sa  de- 
mande fut  accueillie  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Gènes,  du  12  décembre  1810  ,  nonobstant  la  fin  de  non- 
recevoir  qu'on  voulut  faire  résulter  contre  lui,  de  l'exécu- 
tion volontaire  du  compromis. 

Le  sieur  Antoine  Bonzi  s'est  pourvu  en  cassation,  pour 
fausse  application  de  l'article  i3i5  et  violation  de  l'arti- 
cle i338Ju  Code  civil  ;  et  le  i5  février  i8i4,  la  cassation 
a  été  prononcée  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  vu  le  §  i^"^ 
de  l'arlicle  iSaS,  elle  §  3  de  l'article  i338  C.  C.  , 
—  Va  attendu  qu'aux  termes  du  dernier  de  ces  articles, 
l'exécution  volontaire  des  conventions  emporte  la  renon- 
ciation aux  moyens  et  exceptions  (jue  Ton  aurait  pu  oppo- 
ser aux  actes  qui  les  contiennent;  que  cette  disposition 
générale  est  applicable  à  tous  les  cas,  à  moins  d'une  excep- 
tion expresse;  qu'il  n'en  existe  point  par  rapport  aux  actes 
privés  et  synailagmaliqnes  non  écrits  en  autant  d'originaux 
qu'il  le  faut  ;  qu'on  ne  peut  pas  même  l'induire  du  silence 
de  l'art.  i325cité,  sur  l'effet  de  l'exécution  volontaire  de 
ces  actes;  qu'au  contraire,  le  motif  de  la  disposition  finale 
de  cet  article  sapplique  tout  aussi  bien  au  défaut  réel  du 
nombre  des  originaux  prescrits ,  qu'au  défaut  de  raenliou 
de  ce  nombre  ;  —  Attendu  qu'il  est,  constaté,  par  l'arrêt 
attaqué,  qu'il  y  a  de  la  part  du  défendeur  exécution  vo- 
lontaire de  l'acte  du  compromis;  qu'ainsi,  la  nullité  de 
cet  acte,  qui  résulte  du  défaut  de  doubles  originaux ,  était 
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couvcric  à  son  égard,  cl  qu'elle  n'a  pu  être   prononcée, 
par  r.irrèl  allaqué  ,    que   par  une  Tiusso    application  de  la 
première  parlie  <lc  l'an.  iSaS,   cl  par  une  violation  ex- 
presse de  l'art.  i338  du  Code  civil  ;  — Casse,  etc.  » 
Observations. 

Des  questions  décidées  par  cet  arrêt,  la  première  esi 
celle  qui  nous  paraît  souffrir  le  moins  de  difficulté.  En  ef- 
fet,  la  loi  voulant  qu'un  acte  sous  seing  privé  soit  fait  en 
autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  de  parties  ,  et  le  motif  de  la 
loi  s'appliquant  à  tous  ces  actes  ,  on  ne  trouve  nulle  part 
une  exception  en  faveur  du  compromis  :  telle  est  l'opinion 
des  auteurs.  (  Voy.  J.  A.,  t.  26,  p.  2.(8.) 

Quant  à  la  seconde  question  ,  elie  n'a  pas  toujours  été 
décidée  de  la  même  manière ,  comme  on  le  voit  dans  les 
arrêls  que  nous  venons  de  rapporter  ;  cependant  on  doit 
croire  que  les  arrêls  de  la  Cour  suprême  ont  fixé  ,  à  cet 
égard  ,  la  jurisprudence  ;  ils  sont ,  d'ailleurs  ,  conformes  à 
la  doctrine  professée  par  MIVI.  Mongalvy  ,  n"  i3i,  i33 
et  i35  ;  Pardessus,  t.  5,  n"  1890  ;  Cark  ,  t.  3,  n"  3272  ; 
F.  L.,tom.  I",  p.  ic^j^  \°  Arbitrage^  scct.  ire,  §  ler,  n°  5  ; 
Pr.  Fr.  ,  t.  5  ,  p.  358  ;  Toullier  ,  t.  8 ,  p.  /egS  ,  n"  332  ; 
Th.  Desm.  ,  p.  377  ,  et  Merson  ,  n°'  22  et  26. 

Voy.  aussi  n°  35  ,  l'arrêt  du  3  juin  181 1. 

Ces  auteurs  ont  soulevé  la  question  de  savoir  si  la  de- 
mande en  nullité  du  compromis  serait  non  recevable  dans 
le  cas  où  l'acte  fait  en  un  seul  original,  aurait  été  remis  par 
toutes  les  parties  aux  arbitres  ,  qui  en  auraient  dressé  pro- 
cès-verbal ;  et,  comme  l'art.  ioo5  dispense  même  de  faire 
un  acte  ,  dans  les  cas  où  toutes  les  parties  comparaissent 
devant  des  arbitres  pour  leur  accorder  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  nécessaires  ,  MM.  Toullier,  Carré  ,  Favard 
de  Lawglade  ,  et  les  auteurs  du  Praticien  français  ,  ont 
tous  enseigné  qu'en  ce  cas  le  compromis  serait  valide. 

Le  Praticien  FRANÇAIS  ,  sans  déduire  de  motifs,  émet 
un  système  dont  les  conséquences  nous  paraissent  bien  dan- 
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^erciises  :  il  est  d'avis  <L'  la  validiU'  du  cuiiipromis  dans  It^ 
cas  (»ù  racle  a  été  reiiiis  à  un  lii'is  ;  ce  (jiii  valide  li-  «oni- 
pi'dinis,  dans  le  pronïicr  cas,  ce  n'esl  [)oint  sculeincnl  la 
remise  faite  aux  arbitres  par  loutcs  les  parties  ,  niais  le 
procès  verbal  qui  en  est  dressé  par  eux  ,  conformément  à 
l'art.  Kx^f). 

La  troisième  question  offre  de  sérieuses  difficultés,  cl  est 
fort  controversée.  Dans  les  arrêts  rapportés  ci-dessus,  on 
a  vu  que  la  Cour  de  Turin  et  la   Cour  de  Trêves   étaient 
d'opinion  divergente;  /«//"<>,  n"*52  et  5*5,  on  peut  en  con- 
sulter deux  autres  qui  ont  été   rendus  parla  même  Cour, 
et  qui  ,  cependant  ont  jugé  ,   l'un  l'affirmative  et  l'autre  la 
négative  ,  à  la  vérité  dans  deux  espèces  différentes, 
lu.    Lu  compromis  est-il  nul  lorsqu'il  est  passé  a^ec 
une  partie  qui  se  tj'ouvait  sans  intérêts ,  par  la  ces- 
sion quelle  avait  faite  de  ses  droits  à  un  tiers ,  et 
quelle  avait  laissé  ignorer  à  son  adversaire?  (  ArL. 
ioo3,C.P.C.)(i) 

1 1 .  Un  compromis  est  nul ,  lorsauil  y  a  eu  dol  et  fraude 
de  la  part  d'un  des  compj'omettants.    (  Art.    iii6, 

ce.) 

12.  Dans  ce  cas,  la  Cour  d'appel  peut ,  en  annulant 
le  compromis ,  annuler,  par  suite,  le  jugement  ar- 
bitral ,  quoique  les  arbitres  l'aient  rendu  en  dernier 
ressort.  (Art.  4,  tit.  i"'  de  la  loi  du  24  août  1790.) 
Pierre-Claude  Papon  associe  Jean-Jacques,  son  frère, 

au  bénéfice  de  l'institution  universelle  d'béritier ,  faite  à 
son  profit  par  ses  père  et  mère.  Les  deux  associés  eurent 
des  différends  avec  leurs  frères  et  sœurs  pour  la  fixation  de 
leurs  droits.  Pierre-Claude  acheta  de  quelques-uns  d'eux 
leurs  droits  ,  et  partagea  le  bénéfice  de  cette  cession  avec 
son  frère  :  ce  dernier ,  de  son  côté ,  acheta  les  droits  de  ses 

(i)  ^oj  .  sur  cet  arrêt,  M.  Carré,  L.  P.  C,  t.  3,  p.  889,  note  7,  et 
J'i  ailé  de  la  cotnpélence ,  t.  2,  p.  233,  no  3^6  èia. 
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autres  frères  et  sœurs,  par  acte  privé  qu'il  déroba  à  la  cou- 
naissance  de  Pierre-Claude  ,  cl  fit  continuer  néanmoins  la 
contestation  sous  le  nom  de  ses  frères  et  sœurs  ,  de  sorte 
qu'il  se  trouvait  à  la  fois  défendeur  et  demandeur.  Dans 
cet  état  ,  il  fil  souscrire  à  Pierre-Claude  un  compromis  dans 
la  prétendue  cause  pendante  entre  ses  frères  et  sœurs  ,  de 
sorte  que  ,  des  deux  côlés  ,  il  contribua  à  la  nomination  des 
arbitres.  Le  jugement  arbitral  fut  contraire  à  Pierre-Claude; 
mais  celui-ci  ayant  appris  le  dol  qu'avail  employé  son  frère, 
demanda  la  nullité  du  compromis  qui  en  était  enlacbé.  Un 
jugement  en  prononça  la  nullité,  et,  sur  l'appel,  arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  de  Riom  ,  du  22  février  1806  ,  dont 
voici  les  deux  derniers  motifs,  qui  sont  le  résumé  de  dix- 
sept  autres  :  —  «  Considérant  que  ,  de  l'ensemble  des  faits, 
il  résulte  que  la  fraude  a  été  cumulée  avec  l'erreur  pour 
Induire  Pierre  -  Claude  Papon  à  compromettre  avec  des 
légitimaires  désintéressés  ,  et  faire  attribuer  par  cette  ma- 
nœuvre à  Jean-Jacques  Papon  exclusivement  ,  tout  le  bé- 
néfice résultant  de  la  cession  de  ces  mêmes  légitimaires  ^ 
bénéfice  qu'aulant  par  devoir  qu'en  vertu  de  l'association, 
il  devait  partager  avec  son  frère  ,  à  l'imilalion  de  ce  que 
celui-ci  avait  fait  respectivement  aux  conventions  souscrites 
à  son  profit  par  les  autres  légitimaires  ;  —  considérant  que  , 
sous  tous  les  rapports  ,  ce  compromis  est  nul ,  et  que  le 
vice  dont  il  est  infecté  entraîne  la  nullité  de  tout  ce  qui  a 
été  fait  en  conséquence.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  Jean-Jacques  Papon  :  i"  pour 
contravention  à  l'art.  4-  du  lit.  i'^'"de  la  loi  du  24  août  1790, 
en  ce  que  la  sentence  arbitrale  n'était  pas  susceptible  d'être 
annulée  ,  puisqu'elle  était  rendue  en  dernier  ressort ,  et, 
2°  en  ce  que  les  faits  allégués  ne  pouvaient  caractériser  un 
dol  ;  mais  ,  le  3  février  1807  ,  la  Cour  de  cassation  ,  sec- 
tion des  requêtes,  a  rejeté  le  pourvoi  en  ces  termes  :  — 
«c  La  Cour  ,  attendu  que  l'arrêt  ne  prononce  point  sur  le 
lond  jugé  par  la  sentence  arbitrale  ,  qui  ne  fait  qu'annuler 
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le  coiiiproinis  ot  Cflte  sfiitciice,  el  remoUrc  les  parties  au 
iiu'nu-  éi;it  «iirolles  claiciil  avant  le  compromis  ;  —  Auendu 
(|iie  la  (leinniide  en  nijlité  élait  de  la  ronipéicnce  des  pre- 
miers jiit;es  ,  el  par  siiilt'  de  ceux  d'appel  ;  —  Alleiidn  que 
l'arrèl  jii^e  en  lail,   (jiiil  y  a  eu  dol  au  fond  dans  le  com- 
promis ,  el  a  pu ,  sans  violer  aucune  loi  ,  le  juf^er  ainsi  d'a- 
près les  faits,  les  actes  et  les  circonstances  de  la  cause; 
—  Attendu  enfm  que  l'arrôt  ne  présente  aucune  contraven- 
tion formelle  à  la  loi  ;  —  Ixejette ,  etc.  » 
i3.   Sous  la  loi  du  24  août  1790,  on  pouvait,  'valable- 
ment coinpronietlre  sur  la  question  de  savoir  si  un 
enfant  était  né  viable,  et  si  par  conséquentil  avait  sur- 
■  vécu  à  sa  nù're.  (i) 

C'est  ce  qu'a  décide  en  ces  termes,  le  26  février  1807, 
la  Cour  (le  liruxelles  :  —  «  La  Coua,  attendu  que  le  dif- 
férend soumis  aux  arbitres  sur  la  question  de  savoir  si  l'en- 
fant procréé  par  l'appelant  et  son  épouse  est  né  viable  ou 
non,  ne  présente  point  une  véritable  question  d'Etat  qui 
ne  s'entend  que  de  l'état  civil  des  personnes,  confirme  le 
jugement  de  première  instance,  etc.  » 
\!\.  Le  mandataire ,  porteur  dune  procuration  conte- 
nant pouvoir  de  transiger ,  peut  valablement  com- 
promettre ,  s  il  y  a  été  autorisé  par  des  lettres  de  son 
.    mandant.  (  Art.  1989,  C.  C.  ) 

i5.  Le  compromis  passé  de  bonne  foi  entre  le  manda- 
taire et  des  tiers ,  depuis  la  faillite  du  mandant ,  et 
dans  l'ignorance  de  cette  faillite ,  est  valable. 
16.  Des  créanciei's  ne  peuvent  attaquer,  par  voie  de 
tierce-opposition ,  le  jugement  arbitral  rendu  par 
suite  de  ce  compromis ,  et  dans  l'ignorance  de  la 
faillite. 
Le  sieur  Rigal  de  la  Prudera,  négociant  espagnol,  avait 

(i)  Voy.  suprà  ,  n"  3,  Tarrèt  du  24  pluviôse  an  x. 


46  COMPROMIS, 

donne  au  sieur  Michel  aîné,  de  Marseille,  une  procuration 
générale  conlcnanljOulrc  les  pouvoirs  les  plus  élendtis, celui 
de  transiter,  mais  non  celui  de  compromettre.  Le  sieur  Ca- 
nonge  ayant  eu  »ine  contestation  avec  le  sieur  Riga! ,  ce 
dernier  écrivit  à  Michel  pour  l'auloriscr  h  compromettre  ; 
et  le  7  messidor  an  XIII  ,  les  parties  firent  un  compromis. 
Le  lA  thermidor  suivant  ,  jugement  qui  condamna  Rigal. 
Cependant,  dès  le  2.3  prairial  an  xii,  il  avait  fait  faillite. 
Lorsqu'il  fut  réintégré  par  suite  du  concordat,  dans  l'ad- 
ministration de  son  négoce,  il  révoqua  le  compromis; mais 
comme  le  jugement  était  déjà  rendu,  il  forma  opposition  .i 
l'ordonnance  d'exequaiur ,  prétendant  que  le  compromis 
et  le  jugement  étaient  frappés  de  nullité,  puisqu'ils  avaient 
eu  lieu  pendant  sa  faillite.  Ses  créanciers  se  joignirent  à 
lui,  et  formèrent  tierce-opposition  à  la  sentence  arbitrale. 

Le  tribunal  civil  de  Nîmes  rejeta  leur  demande  ,  et  sur 
l'appel ,  la  Cour  séant  en  celte  ville  confirma  le  jugement 
du  tribunal  civil;  elle  pensa  ,  i°  que  les  lettres  écrites  par 
Rigal  et  Michel  l'autorisaient  suffisamment  à  compromet- 
tre; 2°  que  le  compromis  et  le  jugement  ayant  été  rendus 
de  bonne  foi ,  ne  pouvaient  être  annulés  ,  et  3°  que  les 
créanciersétaientnon  recevables dans  leur  tierce-opposition. 

Pourvoi  en  cassation;  mais  le  i5  février  i8o8,  1q  sec- 
tion des  requêtes  rejeta  le  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lecouiour, 
avocat-général,  attendu,  i°  qu'en  jugeant  que  les  lettres 
successivement  écrites  par  Rigal  à  Michel  autorisaient 
formellement  celui-ci  à  souscrire  un  compromis,  quoiqu'il 
n'en  eût  pas  reçu  le  pouvoir  par  la  procuration  antérieure 
aux  lettres ,  et  qu'en  en  appréciant  le  mérite  ,  elle  a  pu  , 
sans  contrevenir  à  aucune  loi,  en  conclure  qu'elles  auto- 
risaient le  sieur  Michelà  compromettre; — Attendu, 2°qu'en 
décidant  également  que  les  actes  passés  de  bonne  foi  entre 
le  procureur  fondé  et  des  tiers,  et  les  jugements  rendus 
cntr'eux  ,    même  après  l'événement  qui  a  mis  fin  à  la  pro- 
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ciiiatioii,  sonl  v.»lnl»les,  Indilc  (]our  n'a  lail  que  se  coii- 
ionner  aux  arl,  aoo5,  y,c)o8  et  aoof)  ,  C.  C,  el  que  son 
arriM  esi  d'aulant  plus  juste  à  cet  égard  qu'elle  a  tenu  pour 
coiislaiîl.  en  l'ail,  (|ue  la  laillilc  de  Ri{;al  el  la  révocalinn 
de  ses  pouvoirs  anlérieiirs  ,  étaient  if^norés  par  Michel  , 
par  Canoiige  et  par  les  arbitres,  au  inouienl  de  leur  déci- 
sion ; —  Attendu  enfin,  quV'U  décidant  encore  que,  les 
créanciers  de  Rigal  étant  censés  avoir  plaidé  dans  la  per- 
sonne de  leur  débiteur,  devant  les  arbitres  cl  leurs  ayant- 
cause,  ils  n'étaient  pas  recevables  à  former  tierce-opposi- 
tion envers  le  jugement  arbitral  ,  la  même  Cour  n'était 
contrevenue  à  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc.» 

OUSERVATIONS. 

On  peut  dire  que  dans  cet  arrêt  la  première  question  a 
été  jugée  en  fait  :  dès  là  que  le  mandat  peut  avoir  lieu  par 
lettres,  le  pouvoir  de  compromettre  peut  être  transmis  de 
celte  manière,  sans  qu'il  y  ail  violation  d'aucune  loi  ;  telle 
est  l'opinion  de  tous  les  auteurs  que  nous  citerons  à  la  fin 
de  celle  note. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  mandataire  qui  a 
pouvoir  de  transiger  peut  compromettre  ,  il  est  étonnant 
qu'elle  se  soit  présentée  devant  les  tribunaux  ;  car  l'arti- 
cle 198g  C.  C,  décide  expressément  que  le  pouvoir  de 
transiger  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre  ;  ainsi  ,  la 
Cour  d'Aix,  infrii  n°  Sg,  et  la  Cour  de  Paris,  n°  ^9?  ont 
donc  eu  raison  de  décider  que  la  faculté  de  transiger  donnée 
par  un  mari  à  sa  femme,  ne  comprenait  pas  le  pouvoir  de 
compromettre  ou  de  proroger  un  compromis. 

Voy.  MM.  Pardessus,  t.  5,  p.  102,  no  1897;  Pr.  Fr., 
t.  5.  p.  334.  ;  PiG.,  t.  I",  p,  19,  liv.  I",  tit.  3,  §  2  ;  MoîS- 
GALVY,  p.  iSa  et  i53  ,  n°'^i78  et  179;  Carr.,  t.  3,  p.  389, 
note  2,  ei  p.  4-io,  n°  3284,  et  Boucher,  p.  345,  n"  707. 

M.  MoNGALVY,  p.  i58,  n°i82,  a  irailé  la  seconde  ques- 
tion décidée  par  l'arrêt  du  i5  février  1808,  el  il  p3rn!t 
adopter  l'opinion  de  la  Cour  suprême. 


48  COiM  PROMIS. 

17.  Un  compromis  désigne  sufjisam,ment  les  objets  en 
litige  ,  lorsqu'il  donne  poiwoir  aux  arbitres  de  déci- 
der toutes  questions  élevées  ou  qui  pourroient  s'éle- 
ver sur  l'exécution  d'un  contrat  et  de  deux  jugements 
dojiton  donne  la  date.  (  Art.  looG  ,  C.  P.  C.) 

18.  Les  arbitres  peuvent ,  dans  leur  jugement ,  nommer 
un  expert ,  chargé  de  constater  les  réparations  à 

faire  par  l'une  des  parties  ,  pourvu  toutefois  que 

l'obligation  d'j  adhérer  n'ait  pas  été  imposée  aux 

parties. 

Le  sieur  Sclopis  donne  à  bail  aux  sieurs  Alloati  et 
Gaydol,  une  métairie,  par  contrat  du  10  juin  i8o5;  des 
difficultés  surviennent ,  qui  sont  terminées  par  jugement 
du  3  janvier  ,  et  12  décembre  1806  ;  mais  les  parties  n'ayant 
pu  s'entendre  sur  leur  exécution,  consentent,  leSoinai  1807, 
un  compromis  par  lequel  ils  donnent  aux  arbitres  pouvoir 
de  décider  toutes  questions  élevées  ,  ou  qui  pourraient  s'élever 
sur  f  exécution  d'un  contrai  de  iail ,  du  \o  juin  i8o5  ,  et  de 
deux  jugements  des  Z  janvier  et  12  décembre  1806,  sans  indi- 
quer en  quoi  consistent  ces  questions.  Ces  arbitres  con- 
damnent les  premiers,  et  en  mèuie  temps  désignent  le 
sieur  Forirsica,  arcbitecte  ,  pour  faire  à  l'état  des  lieux  tels 
changements  que  de  justice,  constater,  contradictoircment 
avec  les  parties,  quelles  sont  les  réparations  à  faire,  ré- 
parations que  les  arbitres  mettent  à  la  charge  de  Sclopis 
comme  propriétaire  ;  enfin,  pourvoir  en  bon  père  de  fa- 
mille, à  ce  que  celui-ci  fournisse  une  cave  à  ses  fermiers; 
l'expert  est  chargé  de  faire  son  rapport  devant  le  juge  de 
paix,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  voudrait  pas  sou- 
scrire au  résultat  de  ses  opérations. 

Les  sieurs  Alloati,  et  Gaydai ,  forment  opposition  à 
l'ordonnance  <î exequatur ^  et  soutiennent  que  le  com- 
promis est  nul,  comme  ne  désignant  pas  les  objets  en 
litige,  et  que  les  arbitres  n'ont  pu  déléguer  à  l'experS  les 
pouvoirs  dont  ils  ont  revêtu  ce  dernier. 
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I^c4  3viil  1808,  la  (]our  «le  'riiiin  les  (h'boiilo  <lc  leur 
ilcinaiulo  en  nullité,  par  les  motifs  suivants  :  - — «La 
(]oi'H,  vu  l'art.  looG  C.  V.  C.  ;  vu  l'acte  de  coniproniis  fail 
par  triple  01  ij^inal  ,  par  lequel  les  conipronieltanls  désirant 
de  lr;inclier  toute  question  entre  eux  élevée,  et  qui  pour- 
rait s'élever  dépendaminent  «lu  contrat  de  bail  fait  par 
M.  Sclopis,  au  profit  des  sieurs  Alloati  cL  Gaydo,  le  10 
juin  i8o5  ,  et  des  procès  ventilés  par-devanl  le  tribunal  de 
première  instance,  séant  à  Turin,  commencés  le  premier, 
par  exploit  du  28  messidor  an  xrii,  et,  ayant  été  pour- 
.suivi  jusqu'au  jugement  du  3  janvier  1806,  et  le  deuxième 
par  exploit  du  23  septembre,  même  année,  ont  nommé 
et  nomment  pour  leurs  arbitres,  MM.  Nuits,  Galvagno 
et  Gastaldi  ; 

»  Considérant  que,  dans  ce  compromis,  les  parties  se  sont 
évidemment  conformées  aux  dispositions  de  l'article  du 
Code  de  procédure  ci-dessus  cité,  puisque  les  objets  du  litige 
sont  clairement  et  expressément  désignés,  et  les  noms  des 
arbitres  y  sont  suffisamment  expliqués  ; 

"Qu'en  vain  les  sieurs  Alloati  etGaydo,  voudraient  at- 
taquer de  nullité  ledit  compromis,  parce  que  toutes  les 
contestations  qui  furent  agitées  entre  eux  et  le  sieur  Sclopis 
par-devant  les  arbitres,  n'ont  point  été  nominativement 
détaillées  dans  l'acte  ; 

»  La  loi  n'oblige  point  à  ce  détail ,  qui  souvent  serait  im- 
possible ,  puisque  les  prétentions  des  parties,  dépendam- 
ment  au  même  objet  de  litige  ,  trouvent  souvent  leursourcc 
dans  le  cours  de  la  procédure  ,  et  dans  les  moyens  respec- 
tifs de  défense;  elle  n'oblige  qu'à  spécifier  l'objet  du 
litige,  et  ce,  pour  circonscrire  dans  des  limites  certaines 
et  invariables  le  mandat  des  arbitres,  et  pour  que  ,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  n'aient  point  à  divaguer 
sur  des  objets  étrangers  à  leur  mission. 

»  Or ,  dans  l'espèce  ,  le  compromis  a  fixé  positivement 
l'objet  du  litige,  savoir  les  questions  élevées  ou  qui  pour- 
ToME  VIL  4 
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laiiîiil  sY'Iover  (lépcnrlammcnl  <lu  conlral  de  l»ail  du 
lo  juin  i8of),  ri  dos  procès  y  désignés  qui  en  fiironl  la 
suile  ; 

»  CcllP  désignation  ne  laisse  poinl  de  dniiic  sur  le  mandai 
des  arbitres;  elle  ne  leur  permet  aucunement  de  divaguer 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  leur  domaine  est  cir- 
conscrit à  toutes  les  questions  qui  concernent  le  contrat 
et  les  procès  susdits;  au-delà  de  ces  limites,  leur  autorité 
est  nulle,  et  leurs  fonctions  viennent  à  cesser;  c'est  donc 
sans  fondement  qu'on  a  opposé  nullité  au  compromis  en 
question  ; 

»  Considérant  que  ,  sans  entrer  dans  la  discussion  de  la 
justice  ou  de  l'injustice  des  différentes  dispositions  du  ju- 
gement arbitral ,  l'inspection  de  celte  cour  doit  de  même 
se  borner  à  voir  si  les  juges  arbitres  ont  excédé  leurs 
pouvoirs  dans  différents  chefs  du  jugement  que  les  appelants 
ont  attaqué  ; 

»  Considérant  qu'un  tel  vice  re  peut  point  leur  être 
objecté  relativement  aux  dispositions  des  article  2,  4,  5,  6, 
7,  8  et  g  dudit  jugement,  puisque  les  arbitres  se  sont 
bornés  à  statuer  sur  les  différentes  demandes  que  les 
parties  avaient  proposées  dans  leurs  mémoires  respectifs  , 
et  qui  avaient  été  contradictoirement  discutées  ; 

»Ce  serait  enfreindre  la  loi,  l'inappellabililéquelesparties 
se  sont  dictée  elles  mêmes,  que  d'en  entreprendre  la  discus- 
sion; que  la  seule  difliculté  qui  puisse  s'élever  concerne  le 
troisième  chef  dudit  jugement,  par  lequel  les  arbitres  ont 
commis  le  sieur  Formica  ,  architecte,  de  descendre  sur  le 
lieu  et  de  procéder,  contradictoirement  aux  parties,  aux 
opérations  y  désignées  ; 

«Qu'en  effet  on  ne  peutpointse  dissimuler  qu'au  premier 
abord  les  facultés  accordées  par  les  juges  arbitres  audit 
expert,  de  faire  à  l'acte  d'état  des  biens  déjà  préparé, 
telles  variations  que  de  justice  ,  de  fixer  au  sieur  Sclopis, 
les  réparations  qu'il  devait  faire   autour  des    bâliments» 
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vulm  de  pourvoir  en  bon  père  de  famille,  dans  le  ras  où  jl  n  y 
oAl  |>oinl  existé  de  rave  pour  l'usage  des  fermiers;  ces  fa- 
vulU's,  disons-uous,  paralssenl  excéder  les  bornes  des 
mandais  ordinaires  des  experts,  et  accor*Iei- .lu  sicjr  For- 
mica unr  espèce  d'auîorilé  de  conrilialeur  ou  de  juge, 
cequinenlrail  poinl  dans  les  allribulions  des  juges  arbitres; 
»  Considérant  cependant  que  ,  soit  qu'on  ait  égard  au 
mode  dans  lequel  ces  dispositions  sont  conçues,  soit  qu'on 
ail  égard  aux  objets  qu'elles  concernent ,  cctle  difficulté 
disparaît  entièrement; 

»  En  effet  ,  les  juges  arbitres  ,  dans  l'articb;  i*""^  du  troi- 
sième cbef,  ont  bien  accordé  au  sieur  Forn\ica  la  faculté 
de  faire  à  l'ancien  projet  d'étal  des  biens  les  changements 
que  de  justice,  et  qui  seront  coufornies  à  l'état  des  lieux; 
mais  on  ne  voit  pas  qu'une  obligation  d'ester  à  ces  change- 
ments ait  été  imposée  aux  j  arîies  ;  il  fui,  au  contraire, 
ordonné  à  l'experl  de  faire  son  rapport  par-devant  le  juge 
de  paix  dans  le  cas  que  l'une  d'entre  elles  ne  voulût  point 
signer  l'acte; 

B  Ce  qui  réduit  la  mission  du  sieur  Formica  à  une  simple 
expertise  ; 

»  En  ce  qui  concerne,  soit  les  réparations  .  soit  la  cave  , 
les  juges  arbitres  ayant  statué  en  principe  que  le  sieur  Sclo- 
pis  était  tenu,  soit  à  faire  les  réparations  nécessaires, 
soit  à  fournir  une  cave  aux  fermiers  ,  si  elle  existait ,  ou 
vraiment  à  les  pourvoir  autrement  si  elle  n'existait  pas  ,  ils 
ont  commis  l'exécution  de  ces  dispositions  au  sieur  For- 
mica, comme  celui  qui,  seul,  était  dans  le  cas  d'y  pourvoir , 
et  d'examiner  sur  les  lieux  la  nécessité  et  l'utilité  de  ces 
objets  ; 

»Ce  n'est  donc  pas  avec  un  abus  de  leur  autorité,  que  les 
iirbitres  et  conciliateurs  ont  proposé  aux  parties  le  moyen 
le  plus  simple  pour  terminer  toute  discussion  ultérieure  , 
ce  n  est  pas  un  juge  arbitre  qu'ils  ont  nommé,  mais  un 
expert,  un  prud'homme  de  confiance  des  parties,  qui  ,par 
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cela  seulement  qu^il  doit  exécuter  sa  mission  d'après  les 
règles  de  son  art  et  la  prudence  d'un  père  de  famille ,  ne 
peut  être  censé  investi  d'une  qualité  supérieure,  ni  échap- 
per à  la  censure  de  la  justice  ,  dans  le  cas  qu'il  abuse  de 
de  son  mandai. 

»Par  ces  considérations,  met  l'appellation,  et  ce  dont  est 
appel  dans  l'intérêt  du  sieur  Sclopis  »  au  néant  ,  et 
sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  mis  en  avant  par  les 
sieurs  Alloatl  et  Gaydo  contre  le  compromis  du  3o  mai 
1807,  cl  le  jugement  arbitral  du  27  juillet  dernier,  ordonne 
que  le  jugement  sortira  sa  pleine  et  entière  exécution.  » 

Nota.  La  volonté  despartics  doit  être  une  loi  sacrée  toutes 
les  fois  qu'elle  n'est  contraire  ni  aux  lois  ,  ni  à  l'ordre  pu- 
blic ;  or  le  compromis,  dans  l'espèce,  n'était  pas  contraire 
aux  lois,  car  c'est  rentrer  dans  l'application  directe  de 
l'art.  1006,  qui  exige  la  désignation  de  l'objet  en  litige  ,  que 
de  soumetre  à  des  arbitres  toutes  les  contestations  nées  et  à 
naître  relativement  à  l'exécution  de  tel  ou  tel  acte  à  l'ordre 
public  ,  car  on  ne  peut  voir  dans  une  telle  convention  , 
qu'un  désir  bien  vif  d'étouffer  tout  germe  de  procès.  Toute 
la  difficulté  existerait  donc  sur  la  spécialité  de  celte  dési- 
gnation; mais  cette  spécialité  devient  inutile,  puisque  tou- 
tes les  difficultés  doivent  être  tranchées  par  les  arbitres. 

Telle  est  l'opinion  de  MM.  Pardessus,  t.  5  ,  n°  iBgi, 
et  Carré,  t.  3,  n"  8274.  J^oy.  aussi  M.  B.  S.  P.p.  89, 
noie  8. 

19.  Un  héritier  bénéficiaire  gui  compromet  sur  les  dif- 
ficultés relatives  aux  comptes  des  fermiers ,  ou  régis- 
seurs des  biens  de  la  succession,  ne  fait  pas  acte 
dliéritier  pur  et  simple;  mais  il  en  sej^ait  autre- 
ment ,  s'il  compromettait  sur  la  liquidation  d'une 
société  de  commerce  dont  faisait  partie  le  défunt. 

20.  Dans  tous  les  cas ,  il  ne  pourrait  arguer  de  nullité 
le  compromis ,  parce  que  s'il  avait  excédé  ses  pouvoirs 
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<Ie  hvncfîçiaire ,  il  se  serait  constitué  hcrilici  pur  et 
simple. 
ai.  LorsijHc  des  arbitres  ont  été  uonirnés  amiables  com- 
positeurs, avec  clause  qu'ils  ne  prendront  ^  pour  base 
de  leur  décision,  que  les  écrilurcs  iioa  suspcclcs  de 
chacuue  des  parties,  sans  aucune  désii^nation  spé- 
ciale, leur  décision,  sur  ce  choix ,  est  à  l'abri  de  la 
cassation. 

(Test  un  principe  général ,  que  les  majeurs  qui  ne  se 
troiivenl  frappés  d'aucune  incapacité  absolue,  ne  peuvent 
t'Xciper  de  l'incapacité  accidentelle  qui  les  rend  inhabiles 
n  certains  actes,  que  le  dol  et  la  fraude  sont  les  seuls 
moyens  qu'ils  peuvent  invoquer  pour  s'affranchir  de  leurs 
engagements,  et  pour  se  soustraire  aux  effets  qu'ils  peuvent 
produire  contre  eux;  de  ce  principe  dérive  la  double  con- 
séquence, qu'un  héritier  bénéficiaire  ne  peut  exciper  de  ce 
que  sa  qualité  de  simple  administrateur  ne  l'autorisait  pas 
à  souscrire  un  compromis,  et  que,  d'un  autre  côté,  cet  acte 
excédant  les  bornes  de  ses  pouvoirs,  il  s'est  attribué,  en  le 
souscrivant ,  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  j(CoFF.) 
Première  ESPÈCE.Le  sieur  Leleu  avait  pris  du  sieur  Lavit, 
à  titre  d'aniichrèse,  un  domaine  à  la  charge  de  'ui  fournir  un 
compte  des  fruits;  Lavit  décède,  laissant  un  fils  qui  se  porte 
héritier  bénéficiaire,  et  une  femme  qui  accepte  la  commu- 
nauté. Des  difficultés  s'élèvent  sur  les  comptes  du  sieur  Leleu; 
le  sieur  Lavit  et  son  fils  compromettent  avec  lui;  mais  le 
Jugement  arbitral  leur  ayant  été  défavorable ,  ils  forment 
opposition  à  l'ordonnance  d'ejcequatur,  sur  le  motif  qu'ils 
n'avaient  pas  capacité  pour  compromettre  ;  deux  créanciers 
du  feu  sieur  Lavit,  les  sieurs  Durand  et  Campet  de  Faujon  , 
se  joignent  à  eux.  Un  jugement  accueille  leur  demande. 
Leleu  interjette  appel ,  et  le  3juin  1808,  la  Cour  de  Paris  , 
première  chambre ,  fait  droit  à  son  appel  en  ces  termes  : 
—  <<  La  Cour,  considérant  que,  parle  compromis  passé 
entre  la   veuve   Lavit  et  son  fils ,    et  Leleu,   les  arbitres 
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noiiiiiiés  avaient  éli':  investis  du  pouvoir,  non- seulement 
de  régler  le  compte  dû  parLcleu,  mais  encore  de  statuer 
soiivcraiucinent,  et  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  dif- 
Ucult4^s  relatives  au  compte;  que  C(;  compromis  a  été  ré- 
gulièrement et  valablement  fait  entre  les  parties,  qui  toutes 
étaient  majeures;  qnc  la  veuve  Lavit  ne  l'a  point  signé 
comme  héritière  bénéficiaire  de  son  défunt  mari,  mais 
comme  ayant  été  en  communauté  de  biens  avec  lui ,  et 
comme  propriétaire  ,  et  par  conséquent  qu'il  ne  peut  y 
avoir  à  son  égard  aucun  doute  qu'elle  pouvait  le  con- 
sentir ; 

"Qu'à  l'égard  de  T^avit  fds ,  il  est  bien  vrai  que  le  Code 
civil  porte  que  l'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'admi- 
nistrer les  biens  de  la  succession  ,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  aux  créanciers,  et  qu'il  ne  peut  vendre  les  biens 
meubles  et  immeubles,  qu'avec  les  formalisés  qu'il  prescrit; 
mais  qu'il  ne  faut  pas  en  conclure  que  l'héritier  béné- 
ficier puisse  et  doive  être  assimilé  au  curateur  de  la  succes- 
sion vacante,  qui  ne  peut  rien  faire  valablement,  sans 
l'autorité  de  justice  ;  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est 
comptable  envers  les  créanciers,  que  tant  qu'il  veut  l'être, 
que  tant  qu'il  veut  profiler  du  bénéfice  d'inventaire  ;  mais 
qu'il  peut  être  héritier  pur  et  simple  ,  et  prendre  sur  lui 
toutes  les  charges  de  la  succession;  qu'aussi  voit-on  que 
les  articles  du  Code  ,  qui  portent  qu'il  ne  peut  vendre,  ni 
les  meubles,  ni  les  immeubles  de  la  succession,  sans  les 
formalités  requises,  n'ajoutent  pas  que  s'il  les  vend  sans  ces 
formalités,  ces  ventes  sont  nulles,  à  l'égard  des  tiers; 
d'où  il  résulte  qu'il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  simple 
administrateur  du  bien  d'autrui  ,  et  que  la  seule  peine  atta- 
chée à  l'inobservation  des  formalités  que  la  loi  lui  prescrit , 
est  qui!  pourra  être  déclaré  héritier  pur  et  simple  ,  et, 
comme  tel,  tenu  indéfiniment  de  toutes  les  dettes  et  charges 
de  la  succession;  que,  d'ailleurs,  quelques  bornes  que  l'on 
puisse  mettre  au  pouvoir   de  l'héritier  bénéficiaire  ,    il  u'a 
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jamais  élé  doiilcux  (piil  yài  laiic  seul,  sans  rormalitc  iM 
sans  le  concours  dtîs  oitanciers  ,  îoiis  les  actes  d'admi- 
nistration ,  t.»uclicr  les  revenus,  taire  les  comptes  avec 
les  fermiers  et  les  réjjisseurs ,  et.  par  conséquent  com- 
promettre sur  toutes  les  difficulics  relatives  à  ces  comptes, 
et  «jue  c'est  uiii(]ucnu'nt  ce  (jua  fait  Lavit  fils,  ainsi  que  sa 
mère,  en  coiKsciilaiil  le  compromis,  «lonl  l'unique  oljjel  était 
de  régler  le  compte  de  régie  dû  par  Leleu,  et  de  statuer 
sur  les  difficultés  relatives  à  ce  compte  ; 

))A  mis  el  met  l'appellation  et  le  jugeujent  dont  est  appel 
au  néant;  émendant,  «lécharge  Leieu  des  condamnations 
contre  lui  prononcées;  au  principal,  sans  s'arrêter  aux  in- 
terventions de  Durand  et  Compet  de  Faujon  ,  dans  les- 
quelles ils  sont  déclarés  non  recevablos,  déboute  la  veuve 
Lavit,  et  Lavit  fils  de  leur  demande,  à  lin  d'opposition  à 
l'ordonnance  du  9  mai  1807  ,  el  en  nullité  de  la  décision 
arbitrale  du  7  du  même  mois  ;  ordonne  que  ladite  décision 
arbitrale  et  ladite  ordonnance  seront  exécutées  selon  leiir 
forme  et  teneur.  » 

DKUXIÈME  ESPÈCE.  La  dame  Peliet,  héritière  bénéficiaire 
du  sieur  Rebuffel  son  père,  eut  des  contestations  avec  la 
dame  Barberoux  ,   relativement  à    une  société  qui   avait 

existéenjre  cette  dernière,  et  le  défunt.  Lesparties  compro- 
mirent ,  el  la  dame  Petiel  fut  condamnée  ;  elle  forma  op- 
position à  rordonnance  d'exequatur ^  i"  parce  que,  coitime 
héritière  bénéficiaire,  elle  n'avait  pas  capacité  pour  com- 
promettre ;  2°  parce  que  les  arbitres  ayant  été  assujettis  par 
une  clause  du  compromis,  à  ne  prendre  pour  base  de  leur 
décision  que /es  écritures  non  suspectes  de  chacune  des  parties  ^ 
avaient  admis  pour  pièces  probantes  des  écritures  suspec- 
tes. Son  moyen  de  nullité  fut  rejeté  en  première  Instance; 
elle  interjeta  appel  ;  mais  la  Cour  de  Paris  l'en  déboula 
le  22  février  iSi^.,  «Attendu  que  pour  compromettre, 
il  faut  avoir  la  libre  disposition  de  ce  qui  fait  l'objet  du 
compromis;  que,  par  conséquent,  l'héritier  bénéficiaire  en 
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comprotncUant,  renonce,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit,  à  la 
qualité  <!<?  simple  administrateur,  et  au  bénéfice  d'inven- 
taire, h  l'égard  de  celui  avec  lequel  il  compromel,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  ;  mais  le  20  juillet  i8i4-,  la  section 
des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Borel  ,  rejeta  le  pourvoi 
en  ces  termes: — «La  Cour,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Merlin,  procureur-général;  attendu  que  si 
la  demanderesse  n'avait  pas,  en  sa  qualité  d'héritière  béné- 
ficiaire, la  faculté  de  compromettre  sur  les  droits  et 
actions  dont  elle  n'avait  pas  la  libre  disposition,  aux  termes 
de  l'art.  ioo3,  elle  avait  en  tout  temps  la  faculté  d'ab- 
diquer celte  qualité,  en  faisant  des  actes  d'héritier,  et 
qu'en  signant  un  compromis  qui  excédait  les  pouvoirs  de 
l'héritier  bénéficiaire,  elle  est  censée  avoir  abandonné 
ladite  qualité  ; — Attendu  qu'en  déclarant  la  demanderesse 
déchue  du  bénéfice  d'inventaire  ,  par  le  motif  qu'elle  s'est 
permis  de  compromettre ,  la  Cour  royale  de  Paris  a  fait 
une  juste  application  des  art.  988,  989  et  ioo3,  C.  P.  C; 
—  Attendu  enfin,  que  les  arbitres  nommés  par  le  compromis 
des  3o  décembre  1809,  et  2  juin  1810,  ont  été  nommés 
amiables  compositeurs ^  pouvant,  dans  ce  dernier  cas,  faire 
toutes  \es  transactions  ^  que  les  parties  s'engageraient  d'exé- 
cuter, en  renonçant  formellement  ausdisposilionsdel'arlicle 
1009  C.P.C.;  que  ledit  compromis  admettant  pourpremière 
base  de  la  décision  des  arbitres,  les  écritures  non  suspectes 
de  chacune  des  parties,  sans  aucune  désignation  spéciale, 
laissait  cette  désignation  à  faire  aux  arbitres  eux-mêmes, 
et  qu'il  ne  peut  résulter  du  choix  par  eux  fait ,  à  cet  égard , 
pour  éclairer  leur   décision,    aucun   excès   de  pouvoirs; 

— Rejette.» 

Observations. 

Un  avis  du  conseil  d'état  du  i3  novembre  1807,  a  défini 
l'héritier  bénéficiaire  par  ces  mots  :  administrateur  compta- 
ble ;  ses  fonctions  se  bornent  donc  à  des  actes  de  pure 
aiminislration,  et,  aux  termes  de    'art.  8o3,  C.  C.  ,  il  doit 
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reiMlrc  compli'  de  son  adiiiiiiisIraliDii  aux  créanciers  el  Ic- 
yalairt's;  or,  tfl  atliiiiiiislraltMir  priil-il  alii-iK-r  les  choses 
sur  li'ScjiielU's  il  n'a  qu'un  <lroil  de  j)urc  adininislralion,  el 
«loni  il  doit  I  iiidre  compte  1'  (Qu'est-ce  que  comproniellrc:' 
<lil  IVI.  Dkmiau-Crousiluac,  p.  Gya- c'est  transiger,  c'csl 
runtnutfr.  (  )n  pourrait  même  aller  plus  loin  ,  el  dire  : 
c'est  aliéner.  ...  Il  est  donc  certain  que  l'hétiller  ne  peul 
compromellre  ni  sur  les  comptes  des  lérmiers  ou  régisseurs, 
ni  sur  la  liquidation  d'une  société  de  commerce,  parce 
qu'il  na  pas  la  libre  disfiusition  des  droits  sur  lesquels  por- 
lerail  le  compromis.  —  Joëlle  est  l'opinion  de  M.  MoN- 
GAi.vY,  p.  145  et  suiv.,  n"'  168  el  169.  Mais  qu'arrivera- 
t-il  donc  si  lliérilier  bénéOciaire  con»promel  sur  les  droits 
de  la  succession  ^  il  devient  héritier  pur  el  simple,  a  dil 
M.  Merlin,  dans  les  conclusions  qu'il  a  données  à  l'occa- 
sion de  l'arrêt  du  20  juillet  181 1  (î'o/,  Rep.,  t.  i5,  p.  58, 
V"  Bénéfice  d'inventaire,  n°  26. 

On  peul  consulter,  sur  ces  diversesquesiions,  ÎViM.  F.L., 
t.  i"',  p.  196,  V"  Arbitrage,  sect.  i""*^^,  §  1";  B.  S,  P.,  l.  a, 
p.  720,  note  i5,et  Carré,  en  son  Traité  de  la  compétence, 
l.  2  ,  p.  234,  u°  377,  dans  lequel  il  a  rétracté  l'opinion 
qu'il  avait  précédemment  émise.  [Lois  de  la  procédure  civile  , 
t.  3,  p.  392,  n»  3253.  ) 

22.  Celui  qui  a  passé  un  compromis  avec  le  curateur 
d'un  absent,  qui  ne  s'était  pas  fait  autoriser  à  tran- 
siger au  nom  de  ce  dernier ,  peut  en  faire  prononcer 
la  nullité ,  tant  dans  son  intérêt  que  dans  celui  de 
tous  les  compromettants .  (Art.  467  ,  1  laS  ,  C.  C,  et 
ioo3,C.  P.  C.  ) 

Les  héritiers  Letellier  compromirent  pour  le  partage 
d'une  succession  qui  leur  était  dévolue.  Parmi  eux  se  trou- 
vait le  sieur  Philippe,  alors  absent,  et  pour  lequel  stipula 
Marguerite  Chaulin,  son  épouse  el  sa  curalrice.  Jugement 
arbitral  intervint.  La  dauie  Lesage  ,  une  des  cohéri- 
tières, foruta  opposition   à    l'ordonnance  d^ejcequatur .,  en 
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se  fondanl  sur  ce  que  Philippe,  quoique  absent,  avait 
fjî^uré  dans  le  coniproniis  el  le  jugement,  sans  que  sa  cu- 
ratrice eût  été  aulorisée  à  transiger  par  le  conseil  de  fa- 
mille. Le  II  juillcl  1807,  arri^t  delà  (lourde  Kouen  qui 
en  prunoiira  la  nullité. — «  Considérant  que,  lors  du  décès 
du  sieur  Lctellier,  un  des  héritiers  était  absent  ;  que,  pour 
comprometire,  il  faut  un  pouvoir  spécial  ;  que  l'absent  a 
ejé  représenté  au  compromis  par  un  curateur  qui  n'était 
pas  spécialement  autorisé,  et  (jui,  par  conséquent,  n'avait 
pas  qualité  pour  comprometire;  que  la  décision  arbitrale 
jotervenue  sur  ce  compromis  est  radicalement  nulle  ,  et 
(|u'aucun  des  héritiers  ne  peut  être  lié  par  un  acte  frappé 
d'une  nullité  qui  résulte  du  défaut  de  qualité  de  la  personne 
qui  représente  l'absent ,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers  Lelellîer  , 
pour  violation  de  l'art.  1 125,  C.C.;mais  le  5  octobre  1818, 
ia  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  a  rejeté  leur 
pourvoi  en  ces  termes  ;  —  «  La  Cour  ,  sur  les  concl. 
conf.  de  M.  Giraud  ,  substitut  ;  —  Considérant  qu'un 
compromis  est  un  acte  synallagmalique  ;  que,  de  sa  nature, 
il  doit  contenir  obligation  réciproque  ;  que ,  dans  Tespèce, 
l'une  des  parties  n'ayant  pas  de  capacité  ni  d'autorisation 
suffisante  pour  obliger  l'absent,  les  autres  parties  n'ont  pas 
dû  être  davantage  obligées  envers  lui;  conséquemment  que 
le  compromis  et  tout  ce  qui  l'a  suivi  a  dû  être  déclaré  nul; 
que  les  articles  invoqués  du  Code  civil  n'ont  point  d'appli- 
cation à  l'espèce  ;  que  les  demandeurs  en  nullité  avaient 
intérêt  de  faire  prononcer  cette  nullité,  et  que  le  jugement 
arbitral  ainsi  anéanti,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  violation 
de  la  chose  jugée  ; — Rejette,  etc.» 

Nota.  La  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt  est  professée 
par  tous  les  auteurs:  voy-.  MM.  Moisgalvy,  p.  i5o,  n"  172; 
B.  S  P.,  p.  4o,  note  9  ,  n°  3;  Carr.  ,  t.  3,  n"  8257; 
Pr.  Fn.,  t.  5  ,  p.  334  ;  el  1  •  L  ,  t.  i  %  p.  196,  v"  Arbitrage, 
scct.  1'*,  5  i*^S  n'  !*'•  Mais  une  difficulté  plus  sérieuse  s'est 


ôlrvrt"  pour  cniirilicr  n-l  .11101  avec  «i-iix  ():ii  oui  <l('ri<!»' 
«jiit*  la  nullité  provenant  du  défaiit  do  rapacitt'  d'un  niincnr. 
était  puit'inont  relative,  {  voy.  Infrii,  n"  34-  ).  Dans  son 
Troilètlela  rompé/cnce,  IM.CAUnF,  t.  ;», ,  |>.  ^'.U,  n"  376,  ap- 
prol'onjjit  rcllo  question  de  la  inaniiMe  la  plus  satisfaisante. 
On  peut  voir  aussi  ses  Lois  (h-  la  proccdiirc^  t.  s  |'-  3f)4  > 
n^  32  38. 

(>fl  fsliuiahic  auteur  a  aussi  examiné,  à  ce  sujet,  la  ques 
lion  de  savoirs!  le  contractant,  avec  uo  incapable,  avait  le 
droit,  avant  la  sentence  arbitrale,  défaire  régulariser  racle 
fondamental    de    la  procédure  ,  ou   de  den)ander   que   le 
compromis    cessât    de     produire    effet,    t.    3,    p.    SgS   , 
n'SaSf),  et   il   l'a    résolue   affirmativement,  ainsi  que  les 
auteurs  du  Praticien  Français,  i.  5,  p.  34-3. 
■>o.  La  clause  par  laquelle  les  parties  sont  convenues 
que  y  s'il  s'élevait  entre  elles  quelques  tlij'fuultês  sur 
Ve.xêcution  de  leur  marche  ,  elles  s'en  rapporteraient 
à  deux  amis  communs ,  le  marclié  devant ,  dans  tous 
les  cas  y  avoir  son  exécution  ,  ne  peut  comprendre  h 
cas  oii  il  s'agit  de  statuer  sur  sa  résiliation. 
Les  sieurs  Puy  d'Alpes  et  compagnie  vendirent  au  sieur 
Midi  Rois-Duval  des  balles  de  colon,  et  insérèrent  dans  le 
contrat  la  clause  ci   dessus  rapportée.  L'acheteur  ayant  pré- 
tendu que  les  colons  ne  lui  avaient  pas  été  livrés  à  temps, 
demanda  la  résiliation   de  la  vente  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris  ,  qui  nomma  trois  arbitres.  Leur  avis 
ayant  été  défavorable  au  sieur  Duval  ,  le  tribunal  maintint 
la  vente. 

Le  sieur  Duval  interjeta  appel,  comme  d'incompétence. 
Mais  par  arrêt  en  date  du  29  novembre  1808  ,  La  Cour  de 
Paris,  2*^ chambre,  l'endébouta  ences  termes: — «La  Cour, 
en  ce  qui  touche  rincompétence,  attendu  qu'il  résulte  du 
marché  en  question,  que  l'inlention  des  parties  a  été  de  ne 
soumettre  à  1::  décision  d'arbitres,  que  les  difficultés  sur  le 
mode  de  son  exécution  ,  et  qu'il  s'agit  dans  la  cause  '''S  sia- 
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tuer  sur  sa  résiliation;  en  ce  qui  touche  le  fond,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  ,  dit  qu'il  a  été  compétemment 
et  bien  jugé;  niel  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ». 
i\.  Un  prêtre  émigré  rentré  en  France,  en  vertu  du 
séuatus-consulte  d'amnistie  du  G  floréal  an  X  ,  gui  a 
prêté  serment  de  fidélité ,  et  s'est  placé  sous  la  sur- 
veillance du  gouvernement ,  a  pu  passer  valablement 
un    compromis ,    quoique    son  certificat  d'amnistie 
ne  lui  eût  pas  encore  été  délivré. 
2  5.  Z7/Ï  compromis  passé  entre  ce  prêtre  et  son  neveu, 
au  sujet  de  la  propriété  des  biens,   dont  la  loi  du  22 
fructidor  an  m  avait  envoyé  ce  dernier  en  possession , 
n  est  pas  nul,  comme  fait  sans  motifs,  par  ignorance 
des  lois  de  la  matière ,  et  par  erreur,,  qui  tombait 
sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  était  l'objet 
du  compromis.  (  1  ) 

C  est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion des  requêtes,  le  17  janvier  ï8og,  par  les  motifs  sui- 
vants ;  —  o  La  Cour,  considérant  qu'en  soi  le  compromis 
ne  devait  être  annulé  ni  par  incapacité  absolue  du  sieur 
Jean-Baptiste  Laîné,  prêtre  amnistié  ,  ni  sous  prétexte  que 
le  sieur  Laîné  neveu  n'avait  aucun  motif  àc  soumettre  à 
des  arbitres  la  demande  du  prêtre  Laîné  ,  en  renvoi  en 
possession  des  biens  qu'il  possédait  avant  d'être  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés,  ni  sur  le  fondement  que  le  sieur  Laîné 
neveu  aurait  signé  le  compromis  par  ignorance  des  lois  de 
la  matière,  et  par  une  erreur  qui,  tombant  sur  la  propriété 
des  biens  qui  était  remise  en  question  parle  compromis, 
portait  sur  la  substance  môme  de  l'objet  de  cet  acte; 

nPow incapacité  absolue^  1°  parce  que  d'après  l'art.  i5du 
sénatus-consulie,  du  6  floréal  an  x,  qui  porte  :  »  Les  indivi- 
"  dus  soumis  à  la  surveillance  du  gouvernement,  jouiront  au 

^i)  Foy.  M.  Cane  ,  t.  3,  n°  3256,  SuS;,  3258  et  3265. 
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.surplus  (le  loris  leurs  «Iroils  Je  riloycris,  »  Tabbë  Laîru' 
rt'iilr»'-  cil  vcrlu  «le  r.imnislic  arrordcc  par  Tnrl  i"^  <lo  rr 
sénaliis-consiilti'  ,  avail  juclé  le  serrncnl  de  (idélilé  jtre.scrit 
par  Tari,  i^  de  telle  même  loi  ,  el  se  Irouvail  par  siiile  sous 
la  «urveillance  spéciale  du  goiivernemcnl  ,  avaiil  le  21  ven- 
démiaire an  XI ,  date  des  couiproniis;  2"  parce  qut-',  encore 
qu'alors  le  cerlilical  d'amnislie  ne  fût  pas  délivré  à  l'abbé 
Laine  ,  rien  ne  s'opposail  à  ce  (pie  le  sieur  Laîné,  son  ne- 
veu ,  rcnonçani  aux  conséquences  puremenl  relatives  à  lui 
et  prclendues  résiillantes  du  relard  de  délivrance  de  ce  cer- 
tifical  par  les  ministres  de  la  police  et  de  la  justice,  ne  remît 
en  question  la  propriété  des  biens  à  lui  redemandés; 

»  Par  défaut  prétendu  de  motif;  parce  que  la  délicatesse  el 
le  respect  pour  l'opinion  publique  étaient,  abstraction  faite 
de  toute  autre  considération  qui  a  pu  mouvoir  le  sieur 
Laîné  neveu,  des  motifs  suffisants  pour  le  déterminer  à 
signer  le  compromis  ; 

»  Par  ignorance  des  lois  fie  la  matière;  parce  que  nul  n'est 
recevable  à  se  faire  un  moyen  de  ce  qu'il  a,  quoique  ma- 
jeur el  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits  ,  ignoré  les 
avantages  dont  la  loi  l'autorisait  à  jouir  : 

»  Par  une  erreur  qui  tombait  sur  la  substance  même  de  la 
chose  qui  était  l'objet  du  compromis  ;  parceque  l'erreur 
dont  parlent  les  art.  1 109,  i  no,  C.C.,  invoqués  parle  sieur 
Laîné,  n'est  que  l'erreur  de  fait,  et  que  ce  n'est  point  d'une 
erreur  de  fait  qu'ils  prétendent  exciper  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

26.  Ze  mari  peut  compromettre  sur  les  biens  dotaux  de 
sa  femme  ,  dont  il  a  V  administ  ration  ,  sans  nuire  aux 
intérêts  de  cette  dernière ,  qui,  a  la  dissolution  du 
mariage  ,  a  son  recours  contre  le  mari. 

27.  Lorsqu'il  na  été  accordé  aux  arbitres  que  deux 
mois  pour  prononcer,  le  tiers  arbitre  peut  valable- 
ment juger  après  ce  délai ,  pourvu  que  ce  soit  dans 
les  trois  mois  de  la  date  du  compromis.  (Art.  1007 
et  1018,  C.  P.  C.) 
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Le  tribunal  civil  de  Clcrinonl  le  décida  ainsi  dans  \â 
cause  des  époux  Laverie  contre  Dodin  ,  par  les  motifs  sui- 
vants :  — «  Le  tribunal,  attendu,  sur  la  demande  en  nulliîe, 
que  les  premiers  arbitres  ayant  porté  leur  décision  le  28 
novembre  1807,  elle  l'a  été  dans  les  deux  mois  convenus 
par  le  compromis  du  3  octobre  précédent,  et  que  le  tiers 
arbitre  ayant  jugé  le  28  décembre,  sa  dérision  est  venu»; 
dans  le  délai  de  troî<:mois,  prescrit  par  l'art.  1007,  Cl*. 
C;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  ;  —  au  fond  ,  at- 
tendu que  le  mari  a  l'administration  et  l'usufruit  des  biens 
dotaux  de  sa  femme  ,  et  qu'à  raison  de  ce  il  peut  corn  - 
promettre  avec  des  tiers,  sans  nuire  aux  intérêts  de  celte 
dernière, qui, à  ladissolutionde  son  mariage,  pourraexcrcer 
toutes  les  actions  qu'elle  jugera  à  propos  contre  les  actes 
qu'aura  Faits  son  mari  à  son  préjudice  ;  déclare  Laverie 
et  sa  femme  non  recevables,  quant  à  présent,  et  les  con- 
damne aux  dépens.  » 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Riom  statua,  ainsi  qu'il  suit,  le  8 
juin  i8o()  ; — «La  Couii,  déterminée  par  les  mêmes  motifs, 
dit  bien  jugé,  en  ordonnant  cependant  que  tousles dépens 
des  causes  principale  et  d'appel  seront  supportés  par  le 
mari  seuK» 

Nota.  M.  MoNGALVY,  p.  145,  n"  167,  a  adopté  entière- 
ment la  doctrine  consacrée   par  l'arrêt  ci  -  dessus  ;  mais 
M.  Carré  qui  s'était  borné  à  énoncer  la  question  daos  son 
premier  ouvrage,  n°  4-'^74»  ^  développé,  dans  son  Traité  de 
la  compétence,  t.  2,  p.  24.2,  n"  878,  l'opinion  de  MM.  Prou- 
DHOIS  ,  Traité  de  t usufruit ,  et  Bellot  ,  Traité  du  contrat  de 
mariage,  et  dans  une  savante  discussion  il  a  combattu  victo- 
rieusement la  doctrine  de  la  Cour  de  Riom.  ^ 
28.  On  ne  peut  demander  la  nullité  d'un  compromis 
passé  entre  deux  majeurs,  sous  le  motif  qu  un  mi- 
neur avait  intérêt  à  y  figurer ,  si  d^ ailleurs  le  mineur 
ne  s'en  plaint  pas.  (Art.  1022  ,  C.  P.  C.  )  (1) 

fi)  Voy.  suprà  ^  ii"  2. 
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•  M.  L  lie  parlic  ne.  peut  renoncer  à  l'urlHlru^,"  sans  If 
cousentetnent  de  l'autre ,  après  s'être  liée  par  un  cdui 
promis.  (  Vii.  1008,  C.  I'.  C.  ) 

3o.  C'est  ih  signer  suj'/isamnient  les  objets  en  litige  que 
de  soumettre  a  des  arbitres  les  dijjicuhés ,  pour  rai- 
son desquelles  les  parties  étaient  en  instanee  devant 
un  tribunal ,  et  qui  se  tromn  nt  expliquées  (  porte  le 
compromis  )  dans  les  écritures  respectivement  signi- 
fi  ^5.  (An.  1006,  CF.  C.) 

Nul  ne  piul  oxciper  des  droits  d'un  licrs  ;  les  décision? 
arbilrnles,  nussi-blen  que  les  jugenienis  des  tribunaux,  ne 
produisent  de  Teffel  qu'à  l'égard  des  parties  qui  y  ont  fi- 
guré ou  qui  y  ont  été  représentées  ;  ainsi  ,  la  i"  question 
ne  peut  présenter  la  moindre  difficulté. 

La  volonté  des  parties  suffit  pour  donner  aux  juges  un 
caractère  qu'ils  n'ont  pas  reçu  de  la  loi,  à  moins  que  l'or- 
dre public  ou  la  distinction  des  pouvoirs  ne  s'y  oppose. 
Ainsi,  le  tribunal,  dont  la  partie  défenderesse  n'est  pas 
justiciable,  doit  s'abstenir  de  statuer  sur  l'action  dirigée 
contre  elle,  si  le  renvoi  est  demandé  en  temps  utile,  et, 
au  contraire,  si  en  défendant,  au  fond,  la  partie  couvre 
rincompétence  du  tribunal,  elle  forme  une  sorte  de  con- 
trat judiciaire  dont  elle  ne  peut  plus  se  départir. — Il  en  est 
de  même  à  l'égard  des  arbitres;  iis  n'ont  par  eux-mêmes 
aucun  pouvoir,  aucun  caractère;  mais  dès  que  la  volonté 
des  parties  leur  a  conféré,  dans  un  compromis,  le  droit 
de  juger  leurs  différends,  ils  se  trouvent  érigés  en  une  sorte 
de  tribunal  dont  la  juridiction  et  l'autorité  ne  peuvent  plus 
recevoir  la  moindre  atteinle. — Telles  sont  les  considéra- 
tions qui  motivent  îa  disposition  de  l'art.  1008,  C.  P.  C- 
el  la  solution  négative  de  la  deuxième  question. 

Quant  à  la  troisième ,  le  doute  pourrait  naître  de  ce  que 
1  art.  1006,  C.  P.  C. ,  vent  que  le  compromis  lui  mêini* 
désigne  les  objets  en  litige,  de  sorte  que  ce  n'est  pas  siiivre 
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h  la  Icllrc  le  vœu  de  cet  arliclc  ,  que  tVlndiquer  les  acles 
(l.ins  lesquels  les  objets  en  litige  se  trouvent  désignés.  (Coff.) 

Après  le  décès  du  sieur  Gnmby,  sa  veuve  et  son  fils  mi- 
neur partagèrent  un  étang  qui  faisait  partie  de  la  succes- 
sion ;  le  fils  eut  la  partie  supérieure  et  la  mère  la  partie  in- 
férieure. Le  sieur  Baudouin,  qui  possédait  un  moulin  bor- 
dant cette  dernière  partie,  ayant  pratiqué  des  ouvrages  qui 
taisaient  dériver  les  eaux,  les  sieurs  Marion  et  Huot,  ces- 
sionnaires  de  la  veuve  Gamby,  l'actionnèrent  devant  les 
tribunaux  pour  obtenir  leur  suppression.  Mais  bientôt  les 
parties  s'accordèrent  sur  le  choix  d'un  arbitre,  auquel  elles 
donnèrent  pouvoir  de  statuer  sur  les  difficultés  existantes 
entre  elles,  à  raison  desquelles  elles  étaient  en  instance,  et 
qui  se  trouvaient  expliquées  dans  les  écritures  respective- 
ment signifiées.  Cependant,  avant  que  l'arbitre  eût  pro- 
noncé ,  JSaudouin  signifia  que  c'était  par  erreur  qu'il  avait 
compromis,  et  il  demanda  son  renvoi  devant  la  juridiction 
ordinaire,  par  le  motif  que  le  mineur  Gamby,  proprié- 
taire de  la  partie  supérieure  ,  pouvait  lui  susciter  une  sem- 
blable contestation  ;  qu'il  avait  donc  intérêt  à  le  mettre  en 
cause  ,  et  que  cette  mise  en  cause  ne  pouvait  avoir  lieu 
que  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Sans  s'arrêter  à  cette 
révocation,  l'arbitre  rendit  son  jugement,  que  Baudouin 
attaqua  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  à'exequatur^ 
par  ces  trois  motifs  :  i°  que  le  sieur  (iamby,  propriétaire 
d'une  partie  de  l'étang  litigieux ,  aurait  dû  signer  dans  le 
compromis  ;  i°  qu'il  avait  révoqué  les  pouvoirs  conférés 
à  l'arbitre  avant  que  ses  opérations  eussent  été  commen- 
cées; 3°  que  le  compromis  ne  désignait  pas  les  objets  sou- 
mis à  l'arbitrage. 

Le  25  avril  1809,  jugement  qui  rejette  ces  moyens  de 
nullité...  «  Attendu  que  si  le  jugement  porte  préjudice  à  un 
mineur  qui  n'était  pas  partie  dans  le  compromis,  la  tierce- 
opposition  lui  est  ouverte  ;  mais  qu'il  ne  se  plaint  pas,  et 
que  se  plaindre  pour  lui  de  la  part  du  sieur  Baudouin  , 
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c'est  user  du  droit  dautrul,  ce  qui  doit  c^lre  rejeté;  at- 
tendu ({ue  le  coaipruiiiis  a  lié  les  parties  ,  que  cet  acte 
syiialKigiualique  ,  l'orme  par  leur  concours ,  ne  peut  iîlre 
détruit  que  par  leur  volonté  unanime  ,  d'après  l'axiome 
conlractus  tlissohitur  eo  modo  quo  fuctus  est;  attendu  que 
le  compromis  dont  il  s'agit  établit  facilement  l'ohjet  de  la 
contestation,  et  satisfait  au  vœu  de  l'art.  looG  C  1*.  C. 
Appel  devant  la  Cour  de  Paris,  et,  le  i3  avril  1810  , 
arrôt,  qiii  statue  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  faisant 
droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  au  tribunal  ci*- 
vil  de  Troyes,  le  aS  avril  180g,  et  adoptant  les  motifs  de» 
premiers  juges,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  u 

3i.  Lorsque  dans  un  compromis ,  les  associés  sont  con- 
venus de  choisir  des  banquiers  pour  arbitres  :,  un  des 
associés  ne  peut  choisir  son  arbitre  dans  une  autre 
classe. 
32.  Dans  ce  cas ,  si  l'associé  refuse  de  nommer  un  ar- 
bitre, le  tribunal  doit  en  nommer  un  d'office  pour 
lui;  Une  peut  se  saisir  de  la  contestation,  (i) 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  2*  chambre  ,  le  6  août 
1810,   en  ces  termes  :  —  «La  Cour,  considérant  que  des 
comptes  entre  associés  ,  pour  faits  de  commerce  ,  doivent 
être  réglés  par  des  arbitres,   et  que,  d'ailleurs,  les  par- 
ties ont  consenti  à  soumettre  les  contestations  qui  les  divi- 
sent à  des  arbitres  banquiers; — Considérant  que,  par  arrêt 
du  12  pluviôse  an  x,  il  a  été  reconnu  que,  par  ce  motif,  la 
Cour  en  était  dessaisie; — Considérant  que  Lecocq,  nommé 
arbitre  par  Haller,  n'est  point  banquier,  et  que  la  conven- 
tion respective  a  été  d'être  jugé  par  deux  banquiers;  or- 
donne que,  dans  trois  jours  de  la  signification  du  présent 


(1)  J  oy.  J.  A.  t.  4^  P-  6j8,  V",  Arbitrage^  n"  j2. 

Tome  MI. 
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arrcîl  à  avoué,  Ilaller  sera  lenu  de  nommer  un  arbitre  au 
lieu  et  place  de  Lecorq  ,  sinon  et  faute  par  lui  de  ce  faire, 
nomme  d'office  ,  Doyen,  banquier  à  l'aris ,  à  l'effet,  par 
l'arbitre  qui  sera  nommé  ,  ou  par  Doyen,  nommé  d'office, 
de  statuer  conjointement  avec  Delessert ,  nommé  par  Du- 
coster,  sur  les  contestations  qui  divisent  les  parties,  sauf 
l'appel  en  la  Cour,  dépens  réservés.  » 

A^o/«...IVI.- JVJoNGALVY,  p.   123,   n"    140,   enseigne  une 
doctrine  conforme  à  cet^arrét. 

MM.  MoNGALVY,  n""  14.2,  144;  et  i45  ;  Pardessus,  1.  5, 
p.  95  ,  n°  iSqi  ;  et  Carr.  ,  t.  3  ,  p.  406,  n"  3275,  3276 
et  3277,  soulèvent  tous  la  question  de  savoir  si  le  compro- 
mis qui  ne  désignerait  l'arbitre  que  par  une  qualité  exercée 
temporairement,  telle  qu'un  maire,  un  bâtonnier,  le 
doyen  d'une  faculté,  le  président  d'un  tribunal  de  com- 
merce, serait  valable.  Ils  se  décident  pour  l'affirmative  ; 
cependant  MM.  Carré  et  Mongalvy  font  une  distinction; 
si  c'est  un  bâtonnier,  si  c'est  un  doyen  que  les  parties  ont 
voulu  cboisir,  il  est  évident,  selon  eux,  que  les  parties 
ont  pris  plus  en  considération  la  qualité  de  la  personne 
que  la  personne;  mais  il  en  est  autrement,  si  c'est 
un  maire  ou  un  juge  de  paix. 
33 ,   Des  parties  peuvent  compromettre  sur  les  difficultés 

élevées  enlr  elles ,  sur  le  sens  d'un  acte  administratif 

qui  ne  concerne  que  leur  intérêt  personnel.  (  Arrêté 

du  5  fruclidor  an  ix  ). 

C'est  ce   qu'a  décidé,  en  ces  termes,  la  Cour   de   cas- 
sation ,    section    des    requêtes  ,    le    17     janvier    181 1  : 

La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Le- 

conlour,  avocat-général;  considérant  qu'aucune  loi  ne 
s'oppose  à  ce  xjue  des  parties  compromettent  sur  les  diffi- 
cultés élevée\eolre  elles  sur  le  sens  d'un  acte  administra- 
tif qui  ne  concerne  que  leur  intérêt  personnel  ;  qu'au 
contraire,  l'arrêté  du  5  fructidor  an  ix,  autorise  ces  sortes 
de  transactions  ;   que  ,  dans  l'espère  ,   les  arbitres  n'ayant 
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fait  q(ie  «lélcrminer  le  sens  d'un  acle  administratif  qui  leur 
avait  clé  soumis  du  consentement  des  parties ,  et  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  celles-ci ,  n'ont  évidennnent  commis 
aucun  excès  de  pouovir  qui  piU  faire  annuler  leur  sentence 
rendue  en  dernier  ressort ,  et  inattaquable  par  la  voie  de 
l'appel  ; —  Rejette.  » 

Nota.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Carrî:,  t.  3,  n"  8266, 
qui  se  fonde,  comme  la  Cour  de  cassation  ,  sur  l'arrêté  du  . 
5  tiiii  tidor  an  ix.  M.  F.L.,  t.  1*%  p.197,  adopte  le  principe 
en  disant  :  Oui,,  si  quel  que  suit  le  remltat  du  litige  ,  aucune 
action  ne  peut  rcjïc'chir  contre  le  domaine. (^Foj.  aussi  M.  Haut, 
p.  593.) 

34-  Celui  qui  qui  a  consenti  un  compromis  avec  un  mi- 
neur, ne  peut  exciper  de  l'incapacité  de  ce  dernier 
pour  en  faire  prononcer  la  nullité,  alors  surtout 
quil  a  poun>a  à  sa  sûreté  pour  l'avenir ,  en  accep- 
tant  une  garantie  (1). 

Le  12  juillet  180g,  Adélaïde  Manessier,  majeure,  passa 
un  compromis  avec  ses  frères  et  sœurs,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  des  mineurs,  qui  stipulèrent  par  le  ministère  de 
leur  tuteur  ;  ce  conjpromis  étant  resté  sans  effet,  les  mêmes 
parties,  excepté  le  tuteur,  en  consentirent  un  second,  le  7 
janvier  1810,  et  le  sieur  Charles  Manessier,  et  la  veuve 
Cochet  se  portèrent  fort  du  consentement  du  tuteur.  Le  25 
avril  1810  ,  jugement  arbitral.  La  demoiselle  Manessier 
forme  opposition  à  l'ordonnance  à^ eocequaUir^  et  soutient 
le  compromis  nul,  attendu  que  les  mineurs  sont  Incapables 
de  compromettre  ;  mais  le  25  août  1810,  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  qui  la  déclare  non  recevable  en  ces  termes  :  — 
«  LaCour,  attendu,  d  une  part,  que  tous  les  Intéressés  ma- 
jeurs ayant  consenti  à  traiter  par  le  premier  compromis 
avec  le  tuteur  des  mineurs,  et  par  le  second  avec  deux  pâ- 
li) Voy.  suprà,  n°  22  ;  MM.  F.  L.  ,  t.  i,  p.  1965  et  Pr.  Fr.,  t.  5  , 
p.  342,  et  infrà,  r."»  4"  pi  4^' 
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rcnls  majeurs  qui,  en  slipulanl  pour  les  mineurs,  se  soni 
formellement  engagés  envers  tous  les  majeurs  ,  et  par  con- 
séquent envers  la  demoiselle  Manessier,  à  garantir  l'exécu 
tioa  de  ces  actes  ,  et  à  la  leur  assurer  dans  le  cas  où  les 
mineurs  viendraient  à  les  attaquer,  il  existe,  en  laveur  des 
mineurs,  un  contrat  dont  ils  ont  droit  de  profiter  ;  qu'il  est 
de  principe  constant  que  les  mineurs  sont  les  seuls  qui 
aient  le  droit  de  s'en  plaindre;  d'autre  part,  que  ce  prin- 
cipe ne  peut  être  douteux,  le  Code  civil  le  fixant  dans  Us 
termes  les  plus  précis,  par  la  seconde  partie  de  l'art.  1 125. 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  d'Adélaïde,  pour  fausse 
application  de  l'art.  1 1 25,  C.  C,  et  violation  des  art,  ioo3 
et  ioo4-,  C.  P.  C.  :  mais  le  i^'  mai  1811  ,  la  section  des 
requêtes  rejeta  le  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour,  sur  les  concl.  conf.  de  M.  Daniels ,  av.  gén. 
attendu  que  lorscjue  la  demanderesse  a  signé  les  deux 
compromis  des  12  juillet  1809  et  7  janvier  1810  ,  elle 
était  majeure  et  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits; 
qu'aux  termes  des  art,  11 25,  C.  C.  ,  dont  il  a  été  fait  une 
juste  application  par  l'arrêt  attaqué  ,  elle  n'est  pas  receva- 
ble  à  exciperde  l'incapacité  des  mineurs  Manessier;  qu'eux 
seuls  seraient  fondés  à  leur  majorité  à  se  plaindre  du  com- 
promis, s'ils  se  croyaient  lésés  par  le  jugement  arbitral  du 
25  avril  1810,  et  que  la  demanderesse  est  d'autant  moins 
fondée  à  se  plaindre  qu'elle  a  pourvu  à  sa  sûreté  pour  l'a- 
veuir,  en  acceptant  la  garantie  solidaire  de  Charles  Ma- 
nessier et  de  la  dame  veuve  Cochet,  dans  le  cas  où  l'ap- 
pel, la  requête  civile  ouïe  recours  en  cassation  auraient 
lieu  dans  l'intérêt  des  mineurs  Manessier,  et  où  ils  par- 
viendraient à  faire  casser  la  sentence  arbitrale; — Rejette.» 

35.  //  ncst  pas  prescrit^  à  peine  de  nullité^  que  l'acte  de 
prorogation  du  compromis  soit  fait  double  et  enre- 
gistré (1). 

36.  Il  n  est  pas  prescrit  3  à  peine  de  nullité,  que  les  ar- 

(1)  yoy.  suprà,  n°  7.  L'arrêt  du  12  messidor  an  xiii. 
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Litres  qui  prononcent  après  le  délai  fixé  par  lecom~ 
promis ,  énoncent  l'acte  qui  a  prorogé  leurs  pouvoirs  y 
lorsqu'il  est  certain  d'ailleurs  qu'ils  ont  eu  connais- 
sance de  cet  acte. 

11  me  semble  que  celle  dernière  qiieslion  ne  peut  pré- 
enler  de  diflicullé  :  car  anoun  article  du  (^ode  n'exige, 
<lans  le  jiigen^ent  arbitral  renonciation  de  l'acte  qui  a  pro- 
rogé le  délai  lixé  par  le  compromis.  A  cet  égard,  la  vo- 
lonté du  législateur  se  réduit  à  une  seule  disposition  :  c'est 
que  les  arbitres  doivent  prononcer  a  une  époque  où  leurs 
pouvoirs  ne  sont  pas  encore  expirés,  dès  lors  qu'il  est  con- 
vSlani,  peuimportc  que  ce  point  de  fait  soilseulement  prouvé 
par  un  acte  personnel  aux  parties,  ou  par  le  jugement  arbi- 
tral lui  même. 

Quant  à  la  première  question,  il  est  facile  de  réfuter  les 
arguments  que  fournissent  contre  sa  solution  affirmative, 
Tarlicle  223  C.  C,  et  la  loi  du  22  frimaire  an  vri  ; 
si  cette  dernière  loi  défend  de  mentionner  dans  les  juge- 
ments des  actes  non  enregistres  ,  c'est  seulement  sous 
peine  d'une  amende  contre  les  juges  ou  les  arbitres  des- 
quels émane  le  jugement,  et  non  à  peine  de  nullité  du  ju- 
gement lui-même.  A  l'égard  de  l'art.  i325  du  Code  ,  pour 
repousser  son  application  à  l'espèce,  il  suffit  de  considérer 
que  l'acte  par  lequel  le  délai  du  compromis  est  prorogé,  a 
moins  pour  objet  de  lier  les  parties  l'une  à  l'autre,  que  de 
les  lier  toutes  les  deux  à  l'égard  des  arbitres  ;  qu'ainsi  ,  il 
suffit  (|ue  ceux-ci  puissent  prouver  à  chacune  d'elles,  soit 
parl'exibi  lion  de  deux  actes  séparés,  soit  par  l'exhibition 
d'un  acte  revêtu  de  leurs  signatures,  qu'ils  ont  jugé  dans 
le  délai  qui  leur  était  fixé.  (CoFF.) 

Les  sieurs  Lavagna  et  Palamidessi  souscrivent,  le  27 
avril  1810,  un  compromis  par  lequel  ils  chargent  deux 
arbitres  de  prononcer,  dans  le  délai  d'un  mois  et  demi,  sur 
les  contestations  qui  s'étaient  élevées  entre  eux,  relative- 
ment à  une  opération  faite  en  commun. 

Par  un  acte  du  10  juin,   les  parties  prorogent  de  deux 
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mois  le  délai  fixé  dans  le  compromis;  enfin,  le  G  août,  elles 
accordent  un  dernier  délai  aux  arbitres. 

On  doil  se  fixer  sur  les  circonsianccs  siiivanles  :  i°  la 
prorogation  du  G  aodi  se  trouvait  h  suite  de  l'acte  du  6  juin, 
mais  sur  le  seul  double  de  cet  acte  remis  aux  arbitres; 
2"  elle  n'était  pas  encore  enregistrée  lors  du  jugement  ar- 
bitral ;  3"  dans  ce  j'igement  il  ne  fut  pas  fait  mention  de 
celle  prorogation;  et  cependant  on  ne  se  Irouvaii  plus  dans 
le  délai  fixé  par  l'acte  du  10  juin. 

Le  sieur  Palamidessi  voulut  faire  résulter  de  ces  di- 
verses circonstances  ses  moyens  d'opposition  à  l'ordon- 
nance qui  avait  bomologué  la  sentence  arbitrale. 

Mais  un  jugement  du  tribunal  de  Florence,  sous  la  dale 
du  20  septembre  1810,  rejeta  ces  prétendus  moyens  de 
nullité,  par  les  motifs  suivants  : — «  Considérant  que  l'acte 
de  prorogation  du  6  août  était  connu  des  arbitres,  puis- 
qu'il se  trouvait  à  suite  du  premier  acte  de  prorogation  du 
10  juin  énoncé  dans  leur  jugement;  considérant  que  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui  défend  aux  juges  et  aux  ar- 
bitres de  prononcer  sur  des  actes  non  enregistrés,  ne  pro- 
nonce pas,  en  cas  de  contravention  à  celte  disposition,  la 
nullité  des  jugements,  mais  soumet  seulement  ceux  qui  les 
ont  rendus  au  paiement  du  droit  des  actes  non  enregistrés; 
considérant  que  ,  dans  l'espèce  ,  les  arbitres  ayant  fait 
implicitement  usage  de  la  prorogation  dont  il  s'agit,  sans 
la  mentionner  dans  leur  jugement,  ils  ne  peuvent  être  pu- 
nis plus  sévèrement  que  s'ils  s'étaient  expressémer.t  fondés 
sur  cet  acte;  considérant  que,  même  dans  la  supposition 
où  les  arbitres  n'auraient  pas  eu  connaissance  de  la  proro- 
galion  du  6  août,  par  cela  seul  que  les  parties  avaient  con- 
senti celle  prorogation,  c'est  comme  si  elles  étaient  formel- 
lement convenues  de  se  soumettre  au  jugement  qu'ils  ren- 
draient après  l'expiration  du  compromis  ;  qu'ainsi,  elles 
seraient  non  recevabies  à  se  plaindre  ,  de  ce  que  l'acte 
portant  celte  prorogation  n'a  été  ni  enregistré  ,  ni  énoncé 
dans  le  juge.'Pent  des  arbitres;  considérant  que  la  preuve 
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<1u  conseiitcmeiil  di-s  |t;»rlics  à  la  piorogaliori  ,  résulh; 
«l'ailleiirs  «lo  K'iir  prt^sciuc  lors  di*  In  prononri.ilion  du  ju 
gcmenl  «lu  17  noAl....,  sans  se  plaindre  d'auciiiic  niillilé 
ni  excès  dr  pouvoirs  ;  coiisidcraul  (pTii  s'a;;il  de  rontos- 
latlons  sur  icsipiolles ,  d'après  Tcsprit  du  Code,  on  doii 
prononcer  ex  œqun  etlono;  cl  qu'ainsi,  lors(pic  le  consen- 
lemenl  respeclif  des  parties  est  prouvé,  on  ne  peul  admettre 
I  une  d'elles  à  se  dégager,  par  des  suLtililés,  d'une  obliga- 
tion légitime;  considérant  que  re  qui  vient  d'être  dit 
s'applique  à  l'cxceplion  de  nullité  résultante  de  ce  que 
l'acte  du  G  août  n"a  pas  été  fait  double  ;  d'autant  que  cet 
acte  fut  déposa  entre  les  mains  dos  arbitres  .  et  qu'on  ne 
peut  présumer  aucune  mauvaise  foi,  ni  dans  l'une  ni  dans 
l'autre  des  parties.  » 

C'est  en  vain  que  le  sieur  Palamidessi  a  pris  la  voie  de 
l'appel  contre  un  jugement  si  bien  motivé.  —  Le  3  juin  181 1, 
la  Cour  de  Florence  a  rejeté  ses  prétentions  en  ces  ter- 
mes :  —  "  La  Cour.  . .,  quant  au  prétendu  moyen  de  nul- 
lité, résultant  de  ce  que  les  arbitres  n'ont  pas  énoncé  d'une 
manière  expresse,  dans  leur  jugement,  la  dernière  proro- 
gation du  6  août  1810  ; — Considérant  que  celle  prorogation 
se  trouvant  à  suite  de  l'acte  du  10  juin,  cité  dans  le  juge- 
ment, on  ne  peut  douter  que  les  arbitres  n'en  eussent  con- 
naissance, et  que  leur  intention  ne  fût  d'en  faire  usage; 
que  lorsque  les  arbitres  ont  déclaré  prononcer,  en  vertu 
d'un  compromis  prorogé,  et  dans  les  termes  de  cette  proro- 
gation, l'omission  d'énoncer  l'acte  par  lequel  elle  a  eu  lieu 
ne  peut  fournir  un  moyen  de  nullité  ,  ni  d'après  la  lettre, 
ni  (i'après  l'esprit  de  la  loi  ;  arioptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  ju^es.  ...  —  Met  l'appellation  au  néant.» 
37.  -Le  liquidateur  d'une  société  de  commerce  napas 
pou\'oir  suffisant  pour  compromettre  sur  les  intérêts 
de  ses  anciens  associés  (1). 


(i)  f^.  M.  MoKGALVY,  Traité  de  i Arbitrage,  p.  i56,  n"  181. 
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Le  sieur  Michel  aîné,  liquidateur  de  la  société  Michel 
frères  ,  passa  ,  au  nom  de  la  société  ,  un  compromis  avec 
le  sieur  Malnguerlot.  Michel  jeune,  lésé  par  la  sentence 
arbitrale  qui  s'ensuivit  ,  en  demanda  la  nullité  ,  fondé  sur 
ce  que  l'associé  liquidateur  n'avait  pas  le  droit  de  compro- 
mettre ;  cl ,  en  effet ,  le  tribunal  de  la  Seine  l'annula  le  1 1 
février  1809.  Sur  l'appel ,  le  10  août  1809,  arrêt  infirmalif 
de  la  Cour  de  Paris  ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'en  ma- 
tière de  société  générale  ,  l'associé  gérant  a  la  libre  dispo- 
sition du  fond  social  ,  et  peut  lier  ses  associés  par  toute 
espèce  d'engagement ,  ce  qui  renferme  le  pouvoir  de  com- 
promettre ;  qu'après  la  dissolution  de  la  société,  ce  pou- 
voir se  continue  dans  sa  personne  pour  toutes  les  affaires 
non  terminées,  et  non  seulement  ne  souffre  point'de  di- 
minution, mais  reçoit  un  accroissement  marqué,  et  s'exerce 
par  ledit  associé  sans  partage  et  dans  toute  sa  plénitude  , 
lorsqu'il  est  revêtu  de  la  qualité  de  liquidateur,  etc.  » — Le 
sieur  Laldeer  ,  cessionnairc  du  sieur  Haingaerlot ,  pour- 
suivit l'exécution  de  cet  arrêt ,  ce  qui  donna  lieu  à  divers 
incidents  que  terminèrent  plusieurs  arrêts. 

Le  sieur  Michel  jeune  se  pourvut  en  cassallon  contre 
tous  ces  arrêts,  et  principalement  contre  celui  du  10  août 
1809,  ^''  '^  *^  janvier  181 2,  la  Cour  de  cassation  ,  section 
civile  ,  par  arrêt  au  rapport  de  M.  Ruperou ,  prononça  en 
ces  termes  la  cassation  demandée  :  —  »  La  Cour  ,  Vu  l'ar- 
ticle 2  du  tit.  1^"^  de  la  loi  du  a,^  août  1790  ;  vu  aussi  l'art. 
ioo3,  C.  P.C.  ;  vu  enfin  l'art.  1989,  C.  C.  ;  —  Attendu 
qu'en  point  de  droit  commun  ,  né  des  lois  romaines ,  reçu 
comme  maxime  dans  le  droit  français  ,  et  converti  en  loi 
positive  et  nationale  par  l'art.  1989,  C.  C,  le  mandataire 
ne  peut  compromettre  pour  son  mandant  s'il  n'en  a  le  pou- 
voir spécial  et  exprès  ,  jusque  là  même  que  le  pouvoir  de 
transiger  ne  renfermerait  pas  celui  de  compromettre  ;  — 
Attendu  que  ce  point ,  constant  en  législation  ,  tient  à  cet 
autre  principe,  également  consacré  par  les  lois,  que,  pour 
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pouvoir  comproiuellre ,  il  faut  avoir  le  libre  exercice  des 
biens ,  des  droits  et  des  actions  sur  lesquels  on  compromet  ; 

"Attendu  que  le  liquidateur  d'une  société  dissoute  ne  peut 
£'lre  considéré,  et  n'est  en  effet  que  le  simple  mandataire 
des  anciens  membres  de  cette  société;  que  sa  qualité  pré- 
existante (  et  lorsque  la  société  subsistait  )  d'associé  gérant, 
et  les  pouvoirs,  quels  qu'ils  pussent  être,  qui  étaient  atta- 
chés à  celte  qualité  ,  n'ont  pu  avoir  et  n'ont  eu  que  ladurée 
de  l'acte  social,  duquel  ils  dérivaient  ;  qu'ilsonl  nécessaire- 
ment cessé  avec  la  société  ,  et  que  le  noin^el  acie  qui  a  con- 
féré au  même  individu  a  qualité  de  liquidateur  ,  ne  lui  a 
conféré  qu'un  nouveau  mandat ,  et  un  mandat  ordinaire. — 
1^'où  il  suit  que  la  Cour  d'appel  de  Paris,  par  son  arrêt  du 
lo  août  1809,  ayani  validé,  au  regard  de  Michel  jeune,  les 
compromis  passés  par  Michel  aîné  ,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel ,  que  comme  liquidateur  de  la  maison  connue  sous 
l'ancienne  raison  de  Michel  frères,  a  formellement  violé  le 
susdit  art.  198g  ,  C.  C.  ,  et  avec  lui  les  lois  et  les  principes 
antérieurs,  dont  il  n'est  qu'une  répétition  et  une  déclara- 
tion plus  solennelle  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  pallier  celte  violation  en  invo- 
quant l'art.  1873  (titre  du  contrat  de  société),  portant: 
te  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent  aux  so- 
ciétés de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de 
contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce  »  ;  puisque  ,  sans 
même  s'étayer  de  cet  article,  sans  s'étayer  d'aucune  loi 
commerciale  ,  qui  attribue  au  liquidateur  d'une  société 
terminée  des  pouvoirs  plus  étendus  qu'au  mandataire  ordi- 
naire ;  sans  s'éiayer  d'aucuns  usages  commerciaux  alors 
existants  ,  lesquels  auraient  dil  être  préalablement  et  léga- 
lement constatés,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  nettement  et 
généralement  décidé  ,  en  point  de  droit  absolu  ,  qu'après 
la  dissolution  de  la  société  ,  le  pouvoir  de  l'associé  gérant 
se  continue  dans  sa  personne  pour  toutes  les  affaires  non 
terminées  ,  et  non  seulement  ne  souffre  point   de  diminu- 


7/î  COMPUOMIS. 

lion,  mais  reçoit  un  accroissemenl  manjiié  ,  cl  s'exerce 
par  ledit  associé  sans  partage,  et  dans  toute  sa  plénitude  , 
lorsqu'il  est  revelu  de  la  qualité  de  liquidateur;  doctrine 
inconciliable  avec  le  principe  général  et  le  texte  de  la  loi, 
d'après  lesquels  le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà 
de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  ,  et  le  pouvoir  de  tran- 
siger ne  renferme  pas  celui  de  compromeltro.  .  .  ;  doctrine 
d'autant  plus  inadmissible  ncore,  qu'elle  tend  à  proroger, 
sur  la  tête  de  l'un  dos  ex-associés,  tous  les  pouvoirs  sociaux 
d;'iivant  du  contrat  de  société,  meiTie  alors  que  la  société 
a  été  dissoute  et  n'existe  plus  ; 

»  Attendu  que  la  cassation  de  l'arrêt  du  to  août  1809, 
déterminée  par  ces  motifs  ,  entraîne  nécessairement  la  cas- 
solion  des  autres  arrêts  postérieurs  ,  en  date  du  3i  du  môme 
mois,  i3  et  28  septembre  suivants,  et  rend  sans  objets 
l'cxaujcn  <lu  mérite  du  pourvoi  conlr(;  l'arrêt  du  i^"' février 
1810  j  concernant  la  requête  civile;  — Par  ces  motifs, 
a|)rès  avoir  donné  défaut  contre  le  sieur  Hainguerlot  et 
le  sieur  Michel'-ainé  ,  casse.  » 

38.  Une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  clause 
d'aliénahilité  de  la  dot ,  ne  peut ,  même  avec  le  con- 
cours de  son  mari ,  compromettre  sur  une  contestation 
relative  au  partage  des  biens  d'une  succession  qui 
lui  est  échue.  (  Ai't.  iSSj,  C.  C;  83,  n°  6,  et  ioo4  , 
C.  P.  C.  )(i). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Nîmes  ,  le  26 
février  181 2  ,  dans  la  cause  des  sieur  et  dame  Deleuze  ,  en 
ces  termes  :  —  «  La  Cour,  attendu  que  l'art.  ioo4-,  C. 
P.  C.  ,  défend  de  compromettre  sur  aucune  contestation 
sujette  à  communication  au  ministère  public  ;  —  Attendu 
qu'aux  ternies  de  l'art.  83,  n»  6  ,  les  causes  des  femmes 
non  autorisées ,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dol,  et  qu'elles  sont 
mariées  sous  le  régime  dotai ,  doivent  être  communiquées 
;iu  ministère  public  ; 

(i)  l'o^.S.  A.,  t.  'iG, }).  ■i'iç). 
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)'A!U'ii(lii  (|iie  ecth"  ilorriit^re  (lisposilion  ne  distinguo  p.i:; 
ODlre  la  dol  mobilière  ou  iimnobilièrc  ,  alicnaMo  ou  non 
aliénable  ,  et  que  les  trois  ciiconslances  dont  elle  exige  le 
concours  pour  que  l'intervention  du  nriinislèrc  public  soil 
nécessaire  ,  se  trouvent  réunies  dans  la  cause  introduite 
devant  le  liil)uiial  de  Privas,  au  nom  des  appelants  contre 
les  inlinu'S,  par  la  citation  du  iG  fructidor  an  Xil  ;  —  Par 
ces  motifs  ,  a  mis  Tappellation  et  le  jugement  dont  est  ap- 
pel au  néant  ;  émcndant ,  et  faisant  droit  au  princip.-îl  ,  a 
rétracté  l'ordonnance  A^ ejcequatur  ,  an  iQaoAt  18^7,  du  ju- 
£[en>cnt  arbitral  du  i  2  du  même  mois,  a  annulé  ledit  jngcmenl 
arbitral ,  comme  étant  fait  sans  comproiiiis  valable  ,  sauf 
aux  parties  à  reprendre  les  poursuites  sur  la  demande  en 
partage  ,  ainsi  qii'elles  aviseront  ,  etc.  » 
39.   IS autorisation  donnée  par   le  mari  à  la  femme  de 

de  transiger,  même  par  médiation  d'arbities  ,  ne  lui 

donne  pas  le  pouvoir  de  conipromclLre.  (Art  217  et 

1989,0.  C.  )(i). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'appel  d'Aix  ,  le  6  mai  1812, 
en  ces  termes  :  —  "  La  Couu  ,  considérant  que  par  l'art. 
217,  C.  C,  la  femme  mariée  ne  peut  aliéner  sans  l'assi- 
stance de  son  mari  ,  ou  son  consentement  par  écrit  ; 

»  Que  compronieltre  à  des  arbitres  en  dernier  re.^sort , 
c'est  aliéner,  au  moinscondilionnellenient,  puisque  le  com- 
promis oblige  celui  qui  le  souscrit  à  abandonner  le  droit 
litigieux  ,  si  les  arbitres  l'y  condamnent  : 

i>  Considérant  que  l'autorisation  donnée  par  Joseph 
Rouf  à  son  épouse  ,  par  acte  du  20  juillet  1810  ,  de  tran- 
siger, ne  l'autorisait  pas  à  compromettre  ; 

»  Qu'en  point  de  droit  commun,  d'après  les  lois  romaines 
reçues  comme  maxime  dans  le  droit  français  ,  et  conver- 
ties en  lois  positives  et  nationales  par  l'arî.  198g  ,  C.  C.  , 
le  mandataire  ne  peut  compromettre  pour  son  mandant , 


(1)  Toy.  supvà,  W  i4,  l"arrêtdn  i5  février  1808. 
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s'il  n'en  a  le  pouvoir  spécial  et  exprès,  jusque  là  mânic 
que  celui  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  compro- 
iiiellre  ; 

»  Que  ce  que  la  loi  dit  du  mandataire  en  général ,  doit , 
à  plus  forte  raison  ,  s'entendre  de  Tautorisation  que  le 
mari  donne  à  sa  femme  ; 

»  Que  la  circonstance  que  Françoise  Marie  était  auto- 
risée à  transiger,  même  par  mécUalion  (ï  arbitres  ,  ne  change 
rien  à  cette  conséquence  ,  parce  qu'une  transaction  ensuite 
de  la  médiation  d'arbitres  est  toujours  une  transaction  et 
jamais  un  jugement  en  dernier  ressort,   que  les  parties  ne 
peuvent  pas  refuser;   au  lieu  qu'une  médiation  peut  être 
refusée  par  ellessi  les  Lasesne  leur  conviennentpas;— An- 
nule l'acte  qualifié  jugement  arbitral,  etc.  » 
l\0.  Le  majeur  qui  a  passé  un  compromis  avec  un  mineur, 
ne  peuL ,  sous  prétexte  de  l'incapacité  de  ce  dernier, 
en  demander  l'annulation  ,  surtout  si  devant  les  tri- 
bunaux il  a  conclu  au  fond  [i). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  section  des 
requêtes  ,  le  26  août  181 2  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour, 
considérant  que  la  nullité  des  compromis  passés  avec  des 
mineurs  n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt  des 'mineurs; 
(jiie,  d'ailleurs,  toutes  les  parties  ont  pris,  postérieurement 
.T  la  sentence  arbitrale,  tant  en  première  instance  que  sur 
l'appel  ,  des  conclusions  sur  le  fond  ,  et  discuté  de  nou- 
veau les  divers  comptes  présentés  par  le  réclamant  ;  — 
Rejette. 

4 1 .  On  peut  compromettre  sur  des  demandes  gui  re- 
quièrent célérité  ;  en  conséquence  ,  lorsque  les  parties 
ont  soiimis  à  des  arbitres  toutes  les  contestations  qui 
les  divisent  relativement  à  un  immeuble ,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  s'attribuer  la  connaissance  d'une 
demande  en  rentrée  de  posssession ,  sous  le  prétexte 

(  i )  ^'oy. siiprù,  nos  22  et  3^\ , 
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i^uutie  telle  ilcniaride  est  urgente  et  excèiUi  lu  com- 
pétence des  arbitres  (i). 

La  solution  de  celle  question  est  une  conséquence  de  ce 
principe  ,  que  la  règle  générale  doil  recevoir  son  applica- 
tion dans  tous  les  cas  où  l'exception  qui  inodiPie  celle  règle 
est  elle-même  inapplicable.  L'art.  ioo3,  C.  P.  C. ,  permet 
aux  parties  de  compromettre  sur  tous  les  droits  dont  elles 
ont  la  libre  disposition.  L'article  suivant  indique  quelques 
modifications  à  celte  règle  générale,  mais  ces  modifications 
sont  les  seules  qui  doivent  êlre  admises  ,  et  dès  lors  que  les 
cas  d'urgence  ne  sont  pas  désignés  parmi  ceux  où  la  faculté 
de  compromettre  est  restreinte  par  la  loi ,  ils  peuvent  être 
valablement  l'objet  d'un  compromis  ;  donc,  en  s'allribuant 
exclusivement  la  connaissance  des  conleslalions  de  ce 
genre,  les  tribunaux  excèdent  leurs  pouvoirs,  et  violent  les 
dispositions  législatives  qui  leur  ordonnent  de  respecter  les 
conventions  légalement  formées  entre  les  parties  ;  sous  ce 
double  rapport ,  ils  donnent  ouverture  à  cassation  contre 
leurs  jugements  et  arrêts.  (  Coff.  ) 

Les  administrateurs  des  établissements  du  Creuzot  firent 
un  traité  avec  le  sieur  Hibert,  le  lo  janvier  i8og,  par  le- 
quel ils  lui  donnèrent  ces  élablissemenîs  à  bail,  et  convin- 
rent de  soumettre  à  des  arbitres  toutes  les  difficultés  qui 
pourraient  naître  entr'eux  à  ce  sujet.  Le  sieur  Hibert  pré- 
tendit ne  pouvoir  entrer  en  jouissance,  parce  que  les  admi- 
nistrateurs n'avaient  pas  fait  les  réparations  auxquelles 
ils  s'étaient  engagés. 

Les  administrateurs  demandèrent  réconvenlionnellement 
leur  rentrée  dans  les  usines,  attendu  l'abandon  qui  en  avait 
été  fait  par  le  sieur  Hibert. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  sous  la 
date  du  i6  septembre  i8i  i,  nomma  des  arbitres  pour  sta- 
tuer sur  les  demandes  respectives  des  parties. 

(i)  Voy.  M.  M.  F.  L.,  t.  I,  p.  J96,  section  i^e,  §  i-r  no  2  et  B.  S.  P. 
p.  39,  note  8, 
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Mais  un  arrC:l  de  la  Cour  impériale  de  Paris  ,  du  18  fé- 
vrier 1812;  <«  considcranl  que  la  demande  en  reniroc 
en  possession  des  usines,  osl  une  demande  urgente  dont  les 
jugi'S  ordinaires  peuvent  seuls  connaître,  el  qui  ne  peut  faire 
partie  de  celles  sur  lesquelles  les  administrateurs  et  le  sieur 
Hibert  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  des  arbitres  ,  in- 
firme le  jugement  du  tribunal  de  connnerce  ;  autorise  l'ad- 
nninistralion  à  disposer  des  lieux  vacants,  et  renvoie  les  par- 
ties devant  les  arbitres  sur  tous  les  autres  chefs  de  de- 
mande. •> 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Hibert,  et,  le  2 
septembre  1812,  la  Cour  de  Cassation,  section  civile,  pro- 
nonceen  ces  termes  la  cassation  demandée  : — «  La  Cour..; 
vu  l'art.  ioo3  du  Code  de  procédure  civile  ;  et  attendu  que 
l'art.  3o  du  traité  du  10  janvier  1809,  soumet  à  l'arbi- 
trage ,  généralement  et  sans  aucune  exception  ,  toutes  les 
contestations  quelles  qu'elles  soient ,  qui  pourront  naître 
sur  l'exécution  de  ce  traité  ;  que  la  généralité  de  cette  dis- 
position résulte  singulièrement  des  termes  par  lesquels  les 
parties  s'interdisent  absolument  tout  recours  aux  tribunaux, 
déclarant  s'en  rapporter  entièrement^  c'est-à-dire  sur  le 
tout.,  a  des  arbitres,  et  renonçant  à  tous  moyens  évasifs 
de  l'exécution  de  cette  condition,  sans  laquelle  le  présent 
traité  n'aurait  pas  eu  lieu  ;  qu'ainsi  ,  nulle  exception  à 
l'arbitrage  n'était  admissible  ;  que,  cependant,  la  Cour  im- 
périale de  Paris  a  voulu  excepter  de  cette  disposition  si  gé- 
nérale, les  cas  d'urgence;  que  c'est  sous  ce  prétexte,  si  con- 
traire à  la  lettre  même  de  cet  article  3o ,  que  cette  Cour 
à  retenu  la  connaissance  du  chef  de  demande,  tendant  à 
la  rentrée  de  l'administration  dans  les  usines;  qu'elle  de- 
vait, au  contraire,  et  comme  le  surplus  du  procès,  renvoyer 
devant  des  arbitres  ,  et  qu'en  admettant  celte  distinction^ 
elle  a  non-seulement  violé  le  texte  de  cet  art.  3o  ;  mais  en- 
core contrevenu  à  l'art.  ioo3  du  Code  de  procédure  civile 
ci-dessus  rappelé  ,  qui  n'autorise  aucune  modification  ni 
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rosirlilion  à  l'oxorricc  du  dioit  de  cornproiiicllrc,  cl  a,  par 
suite,  roinmis  un  excès  de  pouvoir,  en  s'eniparant  d'une 
jiiridiclion  ^\m  était  exclusivement  déférée  ,  et  par  le  con- 
trat et  par  l.i  loi  à  des  arbitres  ;  —  Casse,  etc.  » 

4  2 .  Les  sj  ri  (lies  provisoires  iTiine  Jailli  te  peuvent  vala- 
blement eomprornellre  sur  les  contestations  élevées 
entreux  et  un  associé  du  failli,  et  convenir  que  les 
arbitres  jugeront  en  dernier  ressort.  (Art.  ioo3  , 
C.  P.  C,  et  03,  C.  corn.) 

43.  Les  sjndics  définitifs  ne  peuvent  attaquer  le  juge- 
ment arbitral  rendu  par  suite  de  ce  compromis ,  lors- 
que surtout  ils  ont  défendu  devant  les  arbitres,  sans 
exciper  de  leur  défaut  de  pouvoirs. 

C'est  ce  qu'à  décidé  la  Cour  de  Limoges  ,  le  28  avril 
i8i3  ,  dans  la  cause  du  sieur  lîaignol  conire  les  syndics  de 
la  faillite  Cliapclias,  par  les  motifs  suivants  :  —  <<  La  Cour, 
attendu  que,  suivant  larl.  5i,  C.  com. ,  toute  contesta- 
tion entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société,  doit  être 
jugée  par  des  arbitres;  que,  suivant  l'art.  52,  les  parties 
peuvent  renoncer  à  la  voie  oe  l'appel  ;  que  ,  d'après  l'art. 
62  ,  les  dispositions  ci-dessus  sont  comuiunes  aux  veuves, 
héritiers,  ou  ayant-cause  des  associés;  — Attendu  que  les 
créanciers  dun  failli  sont  naturellement  les  ayant-cause 
de  ce  dernier,  et  que,  lorsqu'il  y  a  des  syndics  nommés  , 
tous  les  droits  el  actions  du  failli,  pour  le  recouvrement 
de  son  actif  el  la  liquidation  de  son  passif,  résident  en  leurs 
personnes;  qu'ainsi,  et  d'après  l'art.  62,  ils  peuvent,  en  ma- 
tière de  société,  consentir  à  être  jugés  en  dernier  ressort  ; 
qu'ils  le  peuvent  d'autant  mieux  qu'il  n'y  a  dans  le  Code  de 
commerce  qu'une  seule  exception;  c'est  celle  qui  se  trouve  en 
l'art.  63,  où  il  est  dit  «  que  le  tuteur  nepourra  renoncer  à  la 
faculté  d'appeler;  »  exception  qui  confirme  la  règle  pour 
les  autres  cas; — Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que,  dans  l'es- 
pèce de  la  cause  ,  le  coujpromis  a  été  consenti  seulement 
par  les  syndics  provisoires,  mais  que,  d  une  part,  les  syn- 
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dics  provisoires  ont,  par  l'art.  4-94 1  le  droit  de  suivre  les 
actions  intentées  après  la  faillite  ;  d'autre  part,  il  y  a,  dans 
la  cause,  cette  circonstance,  que  les  syndics  définitifs  ont 
été  appelés  devant  les  arbitres  par  jugement  prononcé  en 
dernier  ressort ,  le  24  septembre  1812;  qu'ils  ont  acquiescé 
à  ce  jugement ,  fourni  aux  arbitres  leurs  mémoires  et  ex- 
plications, sans  rétracter  ni  modifier  les  pouvoirs  donnés 
par  les  syndics  provisoires,  et  sans  aucune  protestation  ; 
qu'il  a  encore  été  rendu  un  autre  jugement,  le  8  octobre 
1812,  prononcé  en  dernier  ressort,  et  contradictoiremcnt 
eutre  toutes  parties ,  qui  a  aplani  plusieurs  difficultés  de 
la  cause,  et  que  les  syndics  n'ont  point  appelé  de  ce  juge- 
ment dans  les  trois  mois  de  la  signification  qui  leur  en  a 
été  faite;  que  le  jugement  définitif  a  été  la  suite  de  ceux 
déjà  rendus,  et  que  lesdits  syndics  sont  non-recevables  à 
se  plaindre  d'avoir  été  jugés  en  dernier  ressort,  après  y 
avoir  si  formellement  consenti  ;  —  Déclare  lesdits  syndics 
purement  et  simplement  non-recevables  dans  leur  appel.» 

OBSERVATIONS. 

M.  Pardessus,  t,  5,  p.  gS,  n°  i388,  pense  «que  les 
»  syndics  d'une  faillite  ne  peuvent,  sans  une  autorisation 
»  expresse,  consentira  un  arbitrage  et  que  le  compromis 
»  qu'ils  consentent  doit  être  frappé  de  nullité.  » 

Mais  M.  MoNGALVY  ,  Traité  de  V arbitrage,  p.  i5g,  n°' 
i83  et  i84,  pose  des  cas  où  le  compromis  consenti 
par  des  syndics  serait  valable.  «C'est,  dit-il,  lorsqu'il 
»  s'élève  des  contestations  cntr'eux  et  un  créancier  du  failli 
w  au  sujet  d'une  liquidation  de  société  commerciale,  parce 
»  qu'en  pareille  occurrence  l'arbitrage  est  forcé. 

M  Les  syndics  définitifs  d'une  faillite  peuvent  encore 
»  compromettre  sur  une  contestation  née  de  l'exécution 
»  d'un  acte  passé  de  bonne  foi  entre  des  tiers  et  le  failli, 
w  avant  la  faillite  ,  lorsque  ,  dans  cet  acte,  il  a  été  stipulé 
»  que  les  conventions  auxquelles  son  exécution  pourrait 
->  donnerlieu,  seraient  soumises  à  des  arbitres.  Cette  clause 
3)  modifie  le  principe  général. 
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>•  Si,  rcpendant,  ajoulc-t-il,  sur  une  ronleslalion  entre 
•>  associés,  les  syndics  avaient  lail  dégénérer  Tarbilcage 
•'  forcé  en  arbitraj^e  volontaire,  en  donnant  aux  arbitres  la 
»  qualité  d'amiables  compositeurs ,  sans  une  autorisation 
»  expresse  de  tous  les  créanciers  ,  le  ouni|iroiiiis  ser;iil 
>'  nu).   >■ 

Ainsi,  d'après  l'avis  de  MM.  Mongalvy  et  Pardessus,  la 
Cour  de  Limoges  a  évidemment  mal  jugé,  car,  dans  l'es- 
pèce qui  lui  était  soumise, la  question  consisloit  à  savoir  si  les 
syndics  avaient  été  suffisamment  autorisés  à  donner  aux  ar- 
bitres le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort.  IJans  l'arrtît  , 
on  ne  trouve  aucune  trace  de  cotte  autorisation,  ce  qui  tait 
présumer  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  ;  d'où  il  résulte  que  le  com- 
promis était  nul  ;  mais  cette  nullité  était-elle  couverte  par 
l'acquiescement  des  syndics  au  jugement  de  renvoi  devant 
les  arbitres  h  qui  ils  avaient  fourni  leurs  mémoires  et  dé- 
fenses, sans  protestalioiis  ni  réserves.  ISous  ne  le  pensons 
pas,  parce  que  les  créanciers ,  n'ayant  donné  aucune  auto- 
risation ni  consenlement  pour  celte  opération  ,  avaient 
toujours  le  droit  de  demander  l'annulation. 

Voy.  une  décision  conforme  à  l'opinion  de  M.  Pardessus 
et  la  note  J.  A.,  t.  4»  P-  629,  w"  Arbitrage,  n"  84; 
•l'oj-.  aussi  M.  Carré  ,  Lois  de  la  compétence  ,  t.  :>  ,  p.  2^8 , 
r.o  379. 

44"  Lorsque  ,  dans  une  délibération  prise  par  les  ac- 
tionnaires d'une  société  anonyme  ,  il  a  été  établi 
qu'en  cas  de  contestations  entre  les  administrateurs 
et  les  actionnaires  ,  ces  contestations  devront  être  dé- 
cidées par  des  arbitres  choisis  par  les  parties  ou  par 
le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  elles  s'élèvent  , 
on  ne  peut  considérer  comme  un  changement  à 
cette  disposition,  celle  d'un  acte  supplémentaire 
postéi'ieur ,  portant  que  la  société  a  son  siège  dans 
tel  ou  tel  lieu  déterminé  Cette  mention  ne  peut 
Tome  Ml.  6 
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seule  <n>oii  Icjfcl.  (riiilerverùr  V  ordre  des  juviilic- 
lions  cfahlies  par  la  première  délibération. 
C'csl  ce  qu'a  décide  un  arrcl  de  la  scclioii  des  rcquôles. 
en  dalc  du  iq  février  1817  ,  au  rapport  de  M.  Pinson  de 
Menerville,  qui  a  rcjelc  le  pourvoi  formé  par  l'admiiiislra- 
lion  des  canaux  d'Aigues-Morles  el  de  lladclle  ,  conlrc  un 
arrêl  de  la  Cour  royale  de  Monipellier,  rendu  au  profil 
du  sieur  Ducros. 

45.  Le  tuteur  légal  de  ses  enfants  mineurs  ,  partie  en 
cette  qualité,  au  procès  qui  est  devenu  l'occasion 
d'un  arbitrage,  est  censé  avoir  figuré  au  compromis 
en  cette  même  qualité ,  bien  que  cela  n'y  soit  pas 
exprimé. 

46 .  La  nullité  du  compromis  passé  par  un  majeur  avec 
un  mineur  ou  le  tuteur  de  celui-ci ,  sans  autorisation 
préalable,  ne  peut  être  proposée  qup  par  le  mineur 
et  non  par  le  majeur.  (  Art.  1 1 25  ,  C.  C.  ) 

/^n .   Le  majeurne  peut  demander  la  nullité  d'un  juge- 
ment arbitral.,  lorsqu  avant  quil  ait  été  rendu,  une 
des  parties  au  compromis  est  décédée  laissant  des  hé- 
rifiei'S  mineurs ,  mais  sans  que  son  décès  ait  été  connu 
légalement  des  arbitres  (1). 
48.   Lorsque  les  parties ,  dans  un  compromis ,  donnent 
pouvoir  aux  arbitres  de  juger  sans  suraunation  ,  ils 
les  autorisent  par  là  à  proroger  le  délai  légal. 
Sur  des  différends  qui  s'étaient  élevés  entre  la  veuve  de 
Jean  Latus ,  en  qualité  de  mère  tutrice  de  ses  enfants  mi- 
neurs ,    Silvain   Latus  et  autres  d'une  part ,    et  Jacques 
î^atus  de  l'autre  ,  il  intervint,  le  12  juillet  i8i5  ,  au  tribu- 
nal de  Montmorillon,  un  jugement  préparatoire  qui  ,  avant 
dire  droit ,  ordonna  un  compte  devant  le  nolaii'e  Clémot. 
Mais  les  parties  voulant  ensuite  terminer  à  l'amiable  leurs 

(i)  Voy.  siiprà,  n"  2. 
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oiilcstalioiis,  IcriGrnars  i  HiS  ,  lirciii  ,  advcniinl  ;hi  rnniplc 
«oniinf  nrt' ,  nti  romproinis  pnr  lequel  elles  nomnièrenl 
trois  arbitres  el  nini.'ibles  minposileurs  ,  .inxqiiels  elles  don- 
iièroiil  p(»iiv()ir  de  juger  sans  stir.innalioii.  Le  i5  septembre 
suivant,  les  ;irbilies  rendirent  leur  jugement. — Jacques 
LalMs  se  rendit  opposant  h  Tordonnancc  d'exécution  ,  et 
demanda  la  nullité  du  jugement  arbitral  :  i"  parce  que  la 
veuve  de  Jean  Lalus  avait  été  établie  au  compromis  seule- 
ment en  son  nom  propre  ,  tandis  qu'elle  aurait  dû  y  figurer 
en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  ;  2°  parce  que  la 
veuve  ne  pouvait  compromettre  pour  ses  mineurs  ;  3»  parce 
que,  dans  Tinlervalle  de  la  nomination  à  la  décision  des 
arbitres,  une  des  parties  étant  décédée  laissant  des  béri- 
tiers  mineurs,  son  décès  avait  mis  fin  au  compromis  ;  ^^ 
parce  qu'il  avait  été  rendu  après  le  délai  prescrit  par  la 
loi. 

Le  3  mars  i8ig  ,  jugement  du  tribunal  de  Montmorillon, 
qui  le  déboula  de  son  opposition.  —  Appel  de  la  part  de 
Jacques  Latus. 

Mais,  le  22  juillet  1819,  la  Cour  royale  de  Poitiers 
confirma  le  jugement  en  ces  termes  ;  —  «  La  Cour  ,  sut 
les  conclusions  conformes  de  M.  Vincent-Molinière  ,  pre- 
mier av.-gén.  ;  considérant ,  comme  les  premiers  juges  , 
sur  le  premier  moyen  de  nullité  résultant  de  ce  que  la  veuve 
Latus  n  aurait  pas  pris  ,  dans  le  compromis  dffnt  il  s'agit , 
la  qualité  de  mère  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  ,  qu'il  est 
évident  qu'elle  n'a  pu  y  figurer  qu'en  celle  qualité  ,  puis- 
que c'était  comme  mère  tutrice  qu'elle  avait  été  partie  au 
procès  qui  est  devenu  l'occasion  de  l'arbitrage  ;  que  c'est 
sous  la  même  qualité  qu'elle  a  comparu  au  compte  ouvert 
devant  Clémot ,  notaire  ,  et  que  c'est  par  advenant  à  ce 
compte,  et  sur  le  même  cahier,  que  le  compromis  a  été 
rédigé  ; 

»)  Considérant,  sur  le  deuxième  moyen  résultant  des  ar- 
ticles 1000,  ioo4  cl  83  ,  C.  P.  C. ,  qu'au  mineur  seul     qui 
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;i  ,  ou  [>()ijr  l<'cnu'l  (Ml  a  coininomis  ,  apparlierit  le  droit 
«l'invoquer  la  nullilé  lirée  de  la  minoriu: ,  cl  non  au  nia- 
jcMir  ,  partie  au  même  compromis  ,  qui  ,  aux  termes  de 
l'arl.  iiaf),  C.  C.  ,  demeure  irr«'VOcableinenl  lié; 

»  Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  consistant  à  sou- 
tenir que  le  compromis  était  fini  par  le  décès  de  Jacques 
Lalus  ,  partie  en  icelui ,  que  l'art.  ioi3,  C.  P.  C. ,  qui 
est  essentiellement  corrélatif  à  l'art.  ioo4  ,  ne  paraît  avoir 
disposé  qu'en  faveur  de  rhéritier  mineur  ,  qui  serait  seul 
fondé  à  en  invoquer  le  hénéfice  ;  qu'aucune  des  parties  ne 
paraît  avoir  déclaré  légalement  ce  décès  ,  qui  n'est ,  au 
surplus  ,  arrivé  que  dans  un  temps  où  la  cause  était  on  état  ; 
»  Considérant,  sur  le  quatrième  moyen  qu'on  fait  résul- 
ter de  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  dont  il  est  parlé 
aux  art.  1007  et  1012,  que  les  parties  ont  {"ormellement 
relevé  les  arbitres  de  la  rigueur  de  ce  délai ,  en  exprimant  ^ 
dans  le  compromis  ,  que  le  pouvoir  qu  elles  leur  donnaient 
ne  serait  point  sujet  à  surannation  •  —  Dit  qu'il  a  été  bien 
jugé.  .. 

49.  La  faculté  de  transiger  donnée  par  un  mari  à  sa 
Jemme  ,  ne  comprend  pas  celle  de  proroger  un  com- 
promis. (  Art.   igSgr,  C.  C.  ,  et  iou3  ,    C.  P.  C.  )  (1) 

50.  L'associé  qui  ^  en  son  nom  personnel ,  a  consenti  la. 
prorogation  du  compromis,  en  se  portant  fort  pour 
un  de  ses  coassociés ,  ne  peut  obliger  valablement 
ses  autres  coassociés ,  dont  l'acte  ne  fait  pas  men- 
tion (2). 

5  1 .  Dans  ce  cas ,  le  jugement  arbitral  ne  peut  être  an- 
jiulé  qu'à  l'égard  de  la  partie  qui  n'a  pas  participé  à 
la  prorogation  du  compromis  ;  il  ne  peut-être  déclaré 
nul ,  relati<^ement  à  celles  qui  ont  comparu. 
Les  sieurs  Roger-Préban  ,  Ancel  et  Carreau,  associés, 

'      (i)  Voy.  suprà,  11»  i4j  l'anèt  du  i5  février  1808. 
(2)  Foy.  J.  A.  t.  3o,  p.  62,  l'arrêt  du  8  août  1825. 
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aftréU'rcnl ,  pour  le  compli'  des  Irèrcs  l'cnici  ,  iiii  navire 
•|ui  lut  capiiiri'.  Les  parties  nommèrent  des  arbitres  pour 
jM  onoiicer  sur  la  (ieinandc  en  indemnité  ;  le  compromis 
etaiil  sur  le  point  d'expirer  sans  qu'il  y  eût  de  jugement 
rendu,  un  aile  de  [jrorogalion  lut  souscrit  par  les  frères 
l'errier  d'une  pari,  et  d'autre  part  par  le  sieur  Roger- l*ré- 
ban,  tant  en  son  nom  personnel,  que  comme  se  faisant  fort 
pour  le  sieur  Ancel ,  et  par  la  dame  Carreau  ,  munie  de 
procuration  de  son  mari ,  à  l'effet  de  transiger.  Le  juge- 
ment arbitral  ayant  été  défavorable  aux  frères  Perrier,  ils 
formèrent  opposition  à  l'ordonnance  (ïexc(jualur\  et  de- 
utandèrcnt  la  nullité  du  comproniis,  et,  par  suite,  celle  du 
jugement,  i"  Le  compromis  était  illégal,  attendu  qu'il  n'é- 
nonçait pas  les  objets  en  lititige  ,  conformément  à  l'art. 
ioo6,  C.  P.  C.  ;  2"  l'acte  de  prorogation  se  trouvait  nul , 
attendu  que  la  dame  Carreau,  qui  l'avait  signé  au  nom  de 
son  mari ,  n'avait  reçu  de  lui  que  le  pouvoir  de  transiger, 
et  non  celui  de  compromettre.  Le  23  février  i8iG,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Paris  qui  déclara  le  jugement 
nul ,  parce  que  le  comproniis  n'énonçait  pas  les  objets  en 
litige. 

:Vppel  des  sieurs  Roger-Préban  et  consorts.  Le  i4  jan- 
vier 1817,  arrêt  conBrmatlf  de  la  Cour  royale  de  Paris  : 
'<  Attendu  que  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  ce- 
lui de  compromettre  ;  que  la  dame  Carreau,  par  sa  procu- 
ration, n'avait  que  le  pouvoir  de  transiger,  et,  qu'endroit, 
c'est  la  naême  chose  de  compromelire  ou  de  proroger  un 
compromis  expiré.  »  Ainsi,  la  nullité  fut  maintenue  à  l'é- 
gard de  toutes  paities,  mais  par  un  motif  différent. 

Les  sieurs  Roger-Préban,  Ancel,  la  veuve  et  les  héritiers 
Carreau  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  cet  arrél.  Ils 
ont  soutenu  que  le  porteur  d'une  procuration  pour  transi- 
ger pouvait  valablement  procoger  un  compromis;  qu'en 
supposant  que  le  sieur  Carreau  n'aurait  pas  été  valable- 
ment représenté  par  sa  femme,   la  signature  du  sieur  Ro 
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f^er-Préban  avait  [m  valablernonl  engager  son  coassocié, 
qui,  (railleurs,  avait  raliGé  tout  ce  qu'avait  fait  son  épouse; 
que  le  sieur  (iarreaii  pourrait  seul  invoquer  cette  nullité  , 
mais  que  les  frères  Pcrrier  n'étaient  pas  rccevables  à  en 
exciper  eux-mêmes.  Enfin  ,  qu'en  supposant  la  nullité  ab- 
solue ,  elle  n'aurait  dû  cire  prononcée  (jue  dans  l'intérêt 
du  sieur  (iarreau,  et  non  à  l'égard  des  autres  compromet- 
tants. 

Ce  dernier  moyen  a  seul  été  accueilli  de  la  Cour  de  cas- 
sation, section  civile,  le  i8  août  1819;  et,  en  rejetant  le 
pourvoi  de  la  veuve  Garreau,  elle  a  cassé  l'arrêt  dans  l'in- 
lérél  (les  sieurs  Ancel  et  Roger-Préban  :  —  •'La  Cour, 
considérant  que ,  pour  annuler  la  sentence  arbitrale,  l'ar- 
rêt attaqué  se  fondant  uniquement  sur  la  nullité  de  l'acte 
de  prorogation  du  compromis  ,  toute  discussion  sur  cet 
acte  devient  sans  objet,  l'arrêt  ne  s'expliquant  pas  dans  ses 
motifs,  sur  la  validité  ou  1  invalidité  du  compromis; — Con- 
sidérant ^  sur  les  moyens  de  cassation,  qu'il  est  constant , 
en  fait,  que  le  sieur  Garreau  n'a  pas  signé  Tacte  de  proro- 
gation du  compromis  ;  que  la  dame  Garreau  ,  qui  l'a  signé 
au  nom  de  son  mari ,  n'avait  aucun  pouvoir  spécial  à 
cet  effet  ;  que  le  sieur  Roger-Préban  ,  coassocié  du  sieur 
Garreau,  n'a  signé  qu'en  son  nom  personnel ,  et  se  por- 
tant fort  pour  un  autre  de  ses  associés,  le  sieur  Ancel, 
ce  qui  prouve  qu'il  n'a  pas  entendu  stipuler,  et  n'a  pas  en 
effet  stipulé  dans  l'intérêt  du  sieur  Garreau  ;  enlio,  qu'il 
n'est  pas  suffisamment  constaté  que  le  sieur  Garreau  ait 
ralilié  l'acte  dont  il  s'agit,  avant  que  ia  décision  arbitrale 
fût  rendue  ;  qu'il  suit  de  ces  faits ,  que  la  prorogation  du 
compromis  est  un  acte  nul  à  l'égard  du  sieur  Garreau  , 
qui  n'y  a  pas  participé,  et  nul  à  l'égard  des  sieurs  Per- 
rier,  qui  ne  pouvaient  être  soumis  à  un  arbitrage  auquel 
le  sieur  Garreau  n'était  pas  lui-même  soumis  ;  mais  qu'à 
l'égard  des  autres  compromettants,  les  sieurs  Perrier,  d'une 
jjarl,  les  sieurs  Roger-Préban  et  Ancel,  d'autre  part,  l'acte 
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cKint  icyiiliL-r,  devait  smlir  s(tn  cClct;  cl,  p. 11  suite,  «ni'cn 
iK  (|iii  les  (•om-frn.iil ,  la  sccilcncc  nrhilrali"  ne  pouvait  être 
.uiniilec;  (jiie  l'on  lu;  peut  «'varier  f.elte  coiis«iqnencL',  sous 
le  piclexle  qu'il  y  ait  indivisibilité,  soil  dans   l'obligation 
contractée  par  les  parties  ,  soil  dans  la  demande  portée 
(levant  les    arbitres ,    soil   dans    la  chose  jugée    par  leur 
uMilences;   qu'aux  ternies   de    l'art,    ijiy   du   Code   civil, 
rt   l'obligation   est  divisible   ou   indivisible,  selon  qu'elle  a 
»j   pour  objet,   ou  une  chose  qui,  dans  sa   livraison,  ou  un 
*)  fait  (jui,  dans  l'exécution,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de 
«   division  ,  soit  matérielle,  soit  intellectuelle  ;  »  que,  dans 
l'espèce,  la  demande  avait  pour  objet  une  somme  d'argent, 
au  paiement  de  laquelle  on  soutenait  que  les  sieurs  Perrler 
étaient  obligés,  et  que  la  sentence  arbilrale  ne  condamne 
les  sieurs  Perrler  qu'au  paiement  de  cette  somme  ;  qu'ainsi, 
robligalion  i\u\  a  donné  lieu  au  procès,   la  demande  sou- 
mise aux  arbitres,  et  la  sentence  qu'Us  ont  rendue,  portent 
sur  une  valeur  qui,  de  sa  nature,  et  aux  termes  de  l'art.  12 17 
du  Code  civil,  était  divisible;  et,  par  conséquent,  qu'en  ju- 
geant le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  le  susdit  article; 
rejette  le    pourvoi   des  veuve   et    héritiers   Garreau  ;   fai- 
sant droit  sur  le  pourvoi  des  sieurs  Ancel  et  Roger-Préban, 
casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  i^ 
janvier   181 7,  dans  la  disposition  qui  annule  la  sentence 
arbilrale  ,  dans  l'intérêt  respectif  des  sieurs  Perrler,  Ancel 
et  Roger-Préban,  et  pour  être  fait  droit  sur  ce  point  ;  — 
Renvoie  ,  etc.  » 
52.    Un  fils  ne  peut  compromettre  pour  son  père ,  sans 

mandat  de  ce  dernier. 
o5.    Vénonciation  contenue  dans  la  sentence  arbitrale  , 

que  le  père  a  exécuté  le  compromis  en  comparaissant 

devant  les  arbitres,  ne  le  rend  pas  non  recevable  à 

en  demander  la  nullité  (^i). 

[1)  \oy.  sufirà-  i\o  ç)  cita  note. 
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r»4-    Un  compromis  peut  être  consigne  dans  un  procès- 

'Verbal  de  conciliation. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  royale  de  Toulouse,  Iroisicmc 
(Jhauibrc  ,  le  29  avril  1820  ,  en  ces  Jcrmcs  :  —  "  L\  Cour, 
sur  les  conclusions  de  M,  Cavalié  ,  av.-gén.  ;  attendu  que 
l'opposilion  a  cJé  faite  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  ; 

"Attendu  que  le  sieur  C.  .  .  .  a  procédé  condme  arbitre 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés  dans  un 
procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- 
Antoni  ;  qu'un  compronnis  est  un  acte  synallaguiatiqne  ; 
qu'il  doit  donc  être  rédigé  de  manière  à  lier  toutes  les 
parties  ;  que  s'il  peut  être  consigné  dans  un  procès-verbal 
de  conciliation  ,  il  faut  du  moins  que  les  parties  y  figurent 
personnellement,  ou  par  un  mandataire  ayant  pouvoir  de 
transiger  et  de  compromettre  ; 

»Que  ,  dans  l'espèce  ,  le  sieur  Aynard  père  ne  comparut 
point  ;  que  son  fils  comparut  seulement,  disant  qu'il  fai- 
sait pour  son  père  ;  que  non-seulement  il  n'ajouta  pas  qu'// 
se  faisait  fort  ^  mais  qu'il  n'exliiba  aucun  pouvoir,  et  qu'il 
est  constant  qu'il  n'en  avait  point  ;  que  ,  dès  lors  ,  le  sieur 
Aynard  père  ne  fut  lié  en  aucune  manière  par  cette  com- 
parution ,  et  par  le  dire  de  son  fila  ;  que  ,  par  conséquent , 
ce  défaut  de  lien  de  la  part  de  l'une  des  parties,  dégageant 
l'autre  partie  ,  produisit  cet  effet,  qu'il  n'y  eut  pas  de  com- 
promis ; 

»Que  les  énonciations  du  sieur  C....,  dans  le  prétendu 
jugement  arbitral ,  touchant  la  comparution  et  les  dires  du 
sieur  Aynard  père  ,  ne  sauraient  couvrir  la  nullité  du  com- 
promis ,  et  valoir  comme  ratification  ;  qu'en  effet ,  Aynard 
n'ayant  rien  signé  ,  n'était  pas  plus  lié  par  l'écrit  du  sieur 

C que  par  le  procès-verbal  du  juge  de  paix,  alors  que 

le  sieur  C....,  dépourvu  du  caractère  d'arbitre  ,  ne  pou- 
vait point  faire  foi  par  lui-même  ,  et  que  ce  moyen  qu' Ay- 
nard n'aurait  point  manqué  d'employer  si  le  prétendu  jti- 
gemenl  arbitral  lui  eût  été  contraire  ,  est  commun  à  l'autre 
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|)arlii' ,   ()Ul^<|tl  il   csl  loiiittiiis  pris  du  (l(.-r;i(it  de    lien  r(!('i- 
|iroi]iii'  ; 

■  Disant  (Il  oit  «Icliiiilivciiu'iit  aux  parlii-s,  et  siif  l Opposi- 
tion du  sicnr  IJiousse  ,  partie  do  Mniicn,  réiracl».*  l'arrot 
de  dël'aut  du  17  mars  dernier  ;  ce  faisant ,  sans  avoir  égard 
aux  conclusions  du  sieur  Aynard  ,  partie  de  Mazayer  ,  non 
plus  qu'à  son  appel  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  iMontauhan,  le  :20  juillet  i8i(),  ordonne  (jue  ledit 
jugement  sortira  son  plein  el  entier  effet ,  et  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur.  » 

O  B  s  E  R  V  \  t  I  O  N  s. 

Cet  arrêt,  sans  avoir  jugé  positivement  la  question  de 
savoir  si  un  compromis  peut  être  consigné  dans  un  procès- 
verbal  do  conciliation  ,  semble  du  moins  Tavoir  décidée 
implicitement  pour  Taffirmalive.  Le  plus  grand  nombre 
t\cs  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière  sont  d'un  avis  con- 
forme au  principe  implicitement  consacré  par  la  Cour  de 
Toulouse.  r.MM,  Carr.,  nos327oel327i;  D.C,  p.  678,  2*= 
alinéa  de  l'art.  looG.  Cependant  les  auteurs  du  Praticien 
FRANÇAIS  ,  tom.  5  ,  pag.  358  ,  sont  d'un  avis  contraire  ,  el 
ils  s'expriment  ainsi:  «  L'art.  ioo5  indique  les  différentes 
>j  manières  dont  on  peut  faire  un  compromis.  En  les  dé- 
»  terminant  d'une  manière  aussi  précise  ,  et  en  ajoutant  , 
»  comme  on  l'a  vu  à  l'article  du  projet ,  que  l'acte  pouvait 
»  être  fait  par-devant  notaire  ,  ou  sous  seing  privé  ,  nous 
»  estimons  qu'on  a  eu  uniquement  pour  objet  d'exclure 
o  tout  autre  mode  ,  el  notamment  de  ne  pas  laisser  au  juge 
»  de  paix  le  droll  de  (n'ive  des  compromis.  » 

Cette  dernière  opinionn'est  point  consacrée  par  la  juris- 
prudence. Voy.  J.  A. ,  t.  4  ,  p.  6o3  ,  v°  Arbitrage  ,  n"  69  ; 
t.  24  1  p-  1 5,  et  t.  28 ,  p.  19. 

Les  auteurs  ont  examiné  la  question  de  savoir  si  l'existence 
du  compromis  peut  résulter  de  preuves  supplétives  ,  telles 
(jue  la  mention  qu'on  en  a  faite  dans  le  jugement  arbitral  ou 
renreglstrement  de  ce  compromis  ;  el  ils  ont  adopté  Taflir- 


i><)  (:()ivunu)Mis. 

malivc.  Foy.  MIV[.  Cahué,  toiii.  3,  n"*  3270  et  3273;lVioN- 
(..vr.VY  ,  pag.  ior>  et  i  u,  n"'  laC»,  127  cl  i3o  ,  cl  B.  S.  P.  , 
j).  3(j ,  noie  f). 

55.  Un  Tiiari  peut  'Valablement  compromettre  au  nom 
de  sa  femme ,  sans  mandai  par  écrit ,  surtout  lorsque 
le  jugement  énonce  quelle  aconiparu  dc^^ant  les  ar- 
bitres et  couvert  par  ce  moyen  la  prétendue  nullité  du 
compromis,  [i). 

56.  En  supposant  le  compromis  nul,  cette  nullité  ne 
serait  que  relative  à  la  Jr- mine  et  son  adversaire  ne 
pourrait  l'opposer,  surtout  lorsqu'il  l^ aurait  couverte 
en  compaj-aissant  devant  lés  ai-bitres. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  royale  de  Toiilouse,  pre- 
mière chambre,  le  8  mai  1820,  en  ces  termes  ;  — «  La 
Cour  ,  sur  les  concl.  de  M.  lîastoulh  ,  a^nc.  gén.  ; 
attendu  que  les  parties  de  Carie,  pour  faire  annuler  le 
jugement  arbitral  dont  il  s'agit,  ont  allégué  que  le  com- 
promis sur  lequel  il  avait  été  rendu  était  nul;  que  la  nul- 
lité du  compromis  lirait  sa  source  de  l'absence  de  Marie 
Valette,  que  son  mari  n'avait  pas  pu  représenter  dans  cet 
acte  ,  sans  niandat  ; 

"Que  ce  défaut  de  mandat  n'est  pas  établi  ,  puisqu'aux 
termes  de  l'art.  1985  C.  C.  ,  le  mandat  peut  être 
donné  par  acte  public,  par  acte  sous  seing  privé,  même  par 
lettre  ;  qu'il  peut  être  aussi  donné  verbalement; 

»  Que  Marie  Valette  pouvait  avoir  donné  un  pouvoir 
verbal  à  son  mari,  dont  Joseph  Valette  pouvait  avoir  con- 
naissance; que  cela  s'induit  naturelleujent  du  silence  qu'il 
garda  devant  le  juge  de  paix,  sans  contester  le  pouvoir  de 
Julien^  époux  de  Marie  Valette. 

»  Oue  la  nullité  du  compromis  ,  si  elle  eût  existé,  aurait 
été  couverte  par  l'adhésion  formelle  que  Marie  Valette 
donna  à  toutes  les  opérations  des   arbitres  ,  auxquelles  elle 

(i)  Voy.  suprày  w  9  et  la  note. 
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assista,    piiisqu'clk'S  t'utL'iil    l';ii(f.s   on   piiiscncc   dir    U.utcs 
parties  ; 

»  Ouniu:  mlhjsion  aussi  tonnelle  e<iiiivaut   n  une  ralifi- 
.ition    (lu  coniproniis,  et  prouve   qu'en  eilet  .Julien  nv.iii 
1      reçu  de  sa  femiiic  un  mandat  pour  compronie.il re  ; 

»  Que  Marie  \  alelle,  depuis  le  moment  où  le  compromis 
a  été  passé  ,  manilesta  coiisiainuient  l'intention  d'y  adhérer 
et  Je  l'approuver,  puisqu'elle  s'est  réunie  aux  autres 
cohéritiers,  pour  repousser  ro[)posilion  que  Joseph  \  a- 
letlc  avait  formée  devant  le  tribunal  de  Castres,  contre  le 
jugement  arbitral,  et  que,  sous  ce  rapport,  Marie  Valette 
serait  elle-même  non  recevable  h  attaquer  le  compromis  ; 

»  Qu'en  supposant  que  le  compromis  fût  nul  dans  l'in- 
térêt de  Marie  Valette,  cette  nullité  ne  serait  que  relative  , 
et  Marie  Valette  aurait  seule  le  droit  de  s'en  prévaloir; 
quil  suit  de  là,  que  Joseph  Valette,  ou  ses  héritiers ,  sont 
sans  qualité  pour  se  servir  dune  nullité  qui  n'aurait  existe 
que  dans  l'intérêt  de  Marie  Valette. 

»)  Que,  sous  un  autre  rapport,  Joseph  Valette  ou  ses  hé- 
ritiers, seraient  encore  aujourd'hui  irrecevables  à  argu- 
menter de  cette  prétendue  nullité,  pour  taire  renverser  le 
jugement  arbitral ,  puisque  Jose;')h  Valette  avait  assisté  à 
toutes  les  opérations  des  experts  ,  et  les  avait  approuvées 
par  sa  présence  ;  qu'ainsi ,  dès  que  le  compromis  n'est  pas 
nul ,  même  dans  l'intérêt  de  Marie  Valette,  et  que  quand 
même  cette  nullité  existerait ,  les  héritiers  de  Joseph  Va- 
lette ne  pourraient  pas,  aujourd'hui,  s'en  prévaloir,  on  ne 
peut  accueillir  les  conclusions  des  parties  de  Caries,  et 
(jue,  par  conséquent ,  elles  doivent  être  démises  de  leur 
ippel; 

»  Farces  motifs,  disant  tiéfinilivement  droit  aux  parties  , 
-ans  avoir  éyard  aux  conclusions,  tant  principales  que 
ubsidiaires  des  parties  de  Caries,  et  en  les  démettant,  les 
i  démises  et  démet  égaleuieni  de  l'appel  par  elles  relevé, 
!ii  jiigeiïiciil  du  tribunal  de    Castres,   du  /|.   août   1818, 
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.1  ordonné  cl  ordonne  <]iic  ledit  jugemcnl  sortira  son  jilein 
cl  entier  effet,  et  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  » 
Sy.   Les  prodigues ,  les Jemmes  mariées ,  les  condamnés 

par   contumace,    les  morts  cwilement   peuvent -ils 

compj'pmettre  ? 

11  n'y  a  aucune  raison  pour  priver  du  bénéfice  de  l'ar- 
bitrage ,  les  prodigues  et  les  femmes  mariées  auionsées  de 
/curs  maris',  nous  disons  autorisées  de  leurs  maris,  parce  que, 
dans  le  cas  conlraîre,  leur  cause  étant  communicable  au  mi- 
nistère public,  elles  ne  pourraient  pas  compromettre  {P^oj. 
Pr.  Fr.,  t.  5,  p.  3^0.  ).  Les  prudigues  n'ont  besoin  que  de 
Tâssistance  de  leurs  conseils,  pour  recouvrer  l'exercice  de 
tous  leurs  droits;  ainsi,  en  se  conformant  au  vœu  de  l'ar- 
ticle 5i3,  C.  C,  nous  pensons  donc  qu'ils  peuvent  com- 
promettre; tel  est  aussi  l'avis  des  auteurs  du  PRATiciEiN 
Français  ,  t.  5  ,  p.  335. 

MM.  MoTSGALVY,  p.  i47,  n"  170;  et  Carré,!.  3., 
p.  3g3,  n''3255,  pensent  que  le  condamné  par  contumace 
ne  peut  pas  compromettre,  parce  qu'il  est  nécessaire  de 
lui  refuser  toute  protection,  pour  le  forcer  à  comparaître; 

Quant  avi^morls  cioilement,  ces  deux  estimables  auteurs 
sontdivisésd'opinion:le  premier, n"!  71  ,et  le  second, n''3256. 
M.  Carré  tire  un  argument  de,  l'art.  22,  C.  C, 
et  se  fonde  sur  ce  que  le  mort  civilement  peut  faire  des  acqui- 
sitions, et  disposer  des  droits  qui  en  résultent,  et,  pour 
couper  court  Cl  toute  difficulté ,  dit-il  en  finissant , /e  ^/u5  5?//' 
serait  que  le  compromis  fût  souscrit,  et  le  jugement  rendu  sous 
le  nom  d'un  curateur  (pii poursuivrait  t ordonnance. 

M.  MoNGALVY  répond  d'ahord  que  le  mort  civil , 
n'ayant  plus  de  parents ,  et  sa  succession  étant  ouverte  ,  ne 
poura  point  se  faire  nommer  de  curateur  ;  mais  ce  raison- 
nement ne  nous  paraît  pas  fondé  ,  attendu  que  la  loi 
indique  bien  la  manière  de  faire  nommer  un  curateur  au 
uiorl  civilement ,  lorsqu'elle  dit  (  art.  aS  ,  C.  C.  )  quil 
nr  ftcul    p/oredcr  m  justice  ,  que  par  le  ministère  d'un  cura- 
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Irtir  sficiiiil ,  (/tu  lui  ''Sl  itDiiiitic  parle  tiilniiuil  uit  iurtloii  est 
porfi-f,  mais, lorsque  oc  curaU'ur  csl  iioiiiiiic,  |ii)urra-l-il  com 
Uromcllre  ?  voila  la  véritable  «jucslion  ;el  il  nous  semble  que 
pour  répondre  à  M.  Caiuvk,  M.  Monoalw  donne  une 
laison  sans  réplique:  en  U'iininanl  le  dévelopeiiienl  de  son 
opinion  ,  il  dit  que  si  les  niorls  rivilenu-nl  sont  pourvus 
d'un  curateur,  leurs  causes  deviennent  alors  conimu- 
niiables  au  miiiislère  public,  et  ne  sont  plus  susceptibles 
d'être  soumises  à  un  arbitrage.  (Art.  ioo4-,  C.  P.  C.  ) 
r>8.  Peut-on  coui promettre  sur  des  aliments  autres  que 
ceux  donnes  ou  légués,  et  sur  les  arrérages  échus 
de  ceux  de  toute  espèce? 

Une  loi  1res  sage  de  Marc-Aurèle  défendait  de  transi- 
ger sur  les  pensions  alimentaires,  quelles  qu'elles  fussent; 
c'est  la  loi  8,  fl. ,  De  transactioiiibus.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nîmes  de  1822  ,  dont  nous  allons  rapporter  le 
texte,  a  décidé  que  la  loi  nouvelle  n'avait  rien  changé  à 
Tancien  droit  sous  ce  rapport  ;  telle  est  l'opinion  de  MM. 
PiGEAU,  t.  i^%  p.  8;  et  B.  S.  P.  ,  t.  I",  p.  4o,  note  11,  et 
t.  2 ,  p.  754.,  note  3  aa.  M.  Caiiré  paraît  être  d'un 
avis  contraire,  t.  3  ,  p.  Sgg  ,  n°  32G3.  M.  Mongalvy,  p. 
ibi  et  162 ,  n°  i85  ,  ne  fait  qu'exposer  les  motifs  de  la  dis- 
position de  l'art.  ioo4.  Voy.  aussi  M  3Ierlin,  t.  1*%  p. 
20 j,  vo  Aliments,  §  8,  n°  2. 

Tous  les  auteurs  s'accordent  pour  dire  que  les  arrérages 
des  pensions  alimentaires  ne  peuvent  être  aliénés,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  créancier  a  été  obligé  d'em- 
prunter pour  vivre ,  faute  de  recevoir  la  pension  qui  lui 
était  due.  Voy.  MM.  Carr.,  t.  3 ,  n"  8264;  Delaporte, 
t.  2,  p.  4.77;  Pr.  Fr.  ,  t.  5,  p.  346;  F.  L.,  t.  1",  p.  196, 
v"  Arbitrage,  sect.  1^*=,  §  1*="^,  u°  3  ;  et  Mongalvy,  p. 
162,  n°  186. 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  18  dé- 
cembre 1822  : —  "  La  Cour,  attendu  que  l'intention  bien 
manifestée  du  donateur  était  que  les  aliments  qu'il  char- 
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gcail  la   (Iciuoisollc   Bargelon-Massargucs   de    fournir  ;ui 
slcur  Ao£;u.sle  fiorjeton  fnssonl  peri^is  on  nalurr;  ;  que  la 
(îile  demoiselle  Tîarjclon   n'a  pu  s^iffranchir  d(^  l'obiif^a 
lion  do  les  fournir  de  celle  manli';re,   sans  manquer  h  la 
volonlé  du  donateur; 

M  AtlendiJ  que  la  loi  8  au  Code  ,  de  Iransactlonilnis, 
prohibe  loule  transaction  sur  les  aliments  sans  l'autorisa- 
tion du  prêteur;  que  si  la  loi  8  If.  restreint  cette  pro- 
hibition aux  aliments  laissés  par  disposition  de  dernière 
volonté,  on  n'en  peut  rien  conclure  en  faveur  de  l'acte 
attaqué ,  parce  que  le  don  ô'alimcnts  dont  s'agit  au  pro- 
cès ,  bien  que  renfermé  dans  une  donation  entre  vifs,  était 
cependant  révocable  au  gré  du  disposant,  avait  trait  à  sa 
mort,  et  était,  par  conséquent,  une  véritable  disposition 
à  cause  de  mort  ; 

»  Attendu  que  le  Code  civil  n'a  abrogé  les  lois  anciennes 
que  dans  les  matières  qu'il  a  réglées  ;  que  le  Code  civil 
n'a  rien  réglé  spécialement  à  l'égard  des  transactions  sur 
les  aliments;  qu'on  peut,  au  contraire,  induire  des  art. 
1128,  1293,  2o45  C.  C.  ,  et  des  art.  58i  et  1004, 
C.  P.  C. ,  que  le  nouveau  droit  n'a  rien  changé  à  l'ancien 
sur  celte  matière  ;  —  Par  ces  motifs ,  dit  bien  jugé  ,  mal 
et  sans  grief  appelé;  ordonne,  en  conséquence,  que  le 
jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

5q.  On  peut  compromettre  sur  les  intérêts  civils  et  les 
dépens  d'un  procès  criminel,  et  même  sur  les  délits 
qui  ne  pem'ent  être  poursuivis  que  civilement. 

L'art.  2046  du  Code  civil  permet  de  transiger  sur  des 
intérêts  civils  qui  résultent  d'un  délit.  L'ordr^;  public  no 
s'oppose  pas  à  ce  qu'on  puisse  les  soumettre  à  un  compro 
mis.  Il  doit  en  ciro  de  même  des  dépens  d'un  procès  cri- 
minel, et  des  délits  appelés  en  droit  quasi-délits,  et  spé- 
cifiés dans  les  art.  i382  ,  i383.,  i38^,  i3S5  et  i386, 
C.  C.  ;  les  causes  qui  naissent  de  ces  contestations  ne  son'. 
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point  (  ()ti>.iiiiitii(';(bl(>s  .'tu  iniiiisl<T<'  puhlic  ,  (l)n(|iii>  |».iilii'  :\ 
Il  lildf  «lisposilion  tlt'S  ilroils  sur  lesquels  «'Ile  roniprouii'i. 
(!«'s  principes  sont  ,  «lu  reste,  confoniics  à  l'opinion  de 
MM.  IMeiu.in  ,  I.  ?,  |).  (")Si ,  V"  Qmipromis;  Pn.  Fh.  ,  t.  5, 
p.  344  el  34ÎÎ  ;  »M   R-  S.  l*. ,  p.  4o,  note  10. 

Ch).  I.SV,  (iti  liai  dépasser  un  conijirornis  ,  les  parties 
Jburnissent  de  part  et  d'autre,  à  des  tierces  per- 
sonnes, des  hlancs-seina^s  que  celles-ci  devront  rem- 
plir du  ru:  transaction  ,  cette  transaction  sera-t-ellr 
considérée  connue  un  jua;eincnt  arbitral,  et  quels  eu 
seront  les  effets  ? 

M.  Carré,  l.  3,  p.  4o5  ,  n"  3268  ,  ciie  un  nrret  de  la 
Cour  de  Rennes,  du  28  avril  1873  ,  qui  a  décide  <[ne  l'u- 
sage delà  remise  des  blancs  -  seings  peut  êlre  suivi  sous 
l'empire  de  nos  lois  acluelles,  et  il  adopte  lui-même  celle 
opinion. 

Il  fait  remarquer  que  M.  DaRau,  rédacteur  de  l'article. 
Blanc-seing ,  inséré  dans  la  première  édilion  du  Répertoire., 
se  prononçait  contre  le  sentiment  de  ceux  qui  maintenaient 
la  validité  des  iransaclioiis  faites  par  des  tierces  personnes 
sur  des  blancs-seings  qui  leur  avoienl  élé   remis;   mais  M. 
IMeui.iîs,  dans  la  deuxième  édition  du  même  ouvrage,  t-i^"", 
p.  795,  a  soutenu  le  contraire  en  s'exprimant  ainsi  :  «  Sur 
»  quel  fondement  prélendraii-on  annuler  ces  engagements  : 
>•  aucune  loi  ne  les  condamne;  ils  sont  donc  permis;  on 
»  peut  donc  contracter  par  des  blancs-seings  ;  qu'il  soit  de 
»  Tessence  des  contrats  ,  que  chaque  partie  connaisse  la  na- 
»  ture  et  la  force  des  engagements  qu'elle  souscrit,  j'en  con- 
»  viens;  mais  celui  qui  souscrit  un  blanc-seing  ne  sait-il  pas 
»  qu'ils'en  remelàlallbre  volontéde  celui  auquelil  en  confie 
»  l'usage?  Qu'il  puisse  résulter  des  abus  graves,  j'en  cou- 
»  viens  encore  ;  mais  c'est  an  législateur  à  y  pourvoir  ;  et 
»  tant   qu'il  ne  laura  pas  fait,    le  devoir  du  jurisconsulle 
)>  sera  de  reconnaître  pour  valable  ,   et  celui  du  magistrat 
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»  sera  de  confirmer  ce  que  le  législateur  n'a  pas  juge  à  pro^ 

»  pos  (le  déclarer  nul.  » 

Gi.  Le  compromis  peut-il  s'éteindre  par  d'autres  causes 
que  celles  mentionnées  dans  l'art.  1012,  C.  P.  C. 

Il  est  évident  que  l'art.  101  a  n'est  qu'énonciatlf  et  nul- 
lement limllalif  ;  car  il  ne  parle  ni  de  la  volonté  des  deux 
parties,  qui  peuvent  le  l'aire  yîmV  quand  elles  jugent  con- 
venable d'en  agir  ainsi  ,  ni  du  cas  où  l'objet  du  compromis 
vient  à  périr  (art.  i3o2),  ni  du  cas  où  la  compensa 
tîon  peut  avoir  lieu,  etc.  Telle  est  ,  au  reste,  l'opinion 
de  MM.  Carré,  lom.  3,  p.  420  ,  n°  33oi  ;  PtcEAu  ,  t.  i<=', 
pag.  25,  et  Pr.  fr.  ,  tom.  5,  pag.  873. 

62.    Indication   des   auteurs   qui   ont   parlé   du  com- 
promis. 

Au  moi  Arbitrage .,  n°  io5  ,  nous  avons  donné  la  nomen- 
clature de  presque  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  ma- 
tière sans  la  diviser  ,  et  nous  ne  pourrions  que  nous  répéter 
en  citant  les  pages  où  ils  s'occupent  spécialement  du  coni- 
promis.  Voici  seulement  les  indications  que  uous  croyons 
utiles. 

Depuis  la  publication  de  notre  4*  volume  ,  M.  MoN- 
GALVY  a  fait  un  traité  de  l'arbitrage,  fort  estimé.  Voy.  les 
pages  104  et  suiv. ,  où  commence  le  titre  4  <îe  son  livre  , 
intitulé  Bu  Compromis. 

Onpeutconsulterles  loisde  lacompélence  de  M.  Carké^ 
tom.  2 ,  p.  216  et  221  ,  art.  Scy  et  suiv.  ,  n»  374.  et  suiv.  ; 
MM.  F.  L.  ,  t.  1",  p.  Gi5  ,  v°"  Compromis;  et  Merlin  ;, 
t.  2,  p.  681  ,  cod,  K'crh. 
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COMPULSOIRE 

r.T  VOTES  A  mizxDnE  roun  avoiti  txpldttion 
ou  coiMC  d'un  acte. 

Le  compulsoire  ,  du  mot  Iniin  compellere  ,  est  la  marche 
tracée  par  la  loi  pour  contraindre  un  notaire  ,  un  greffier, 
ou  tout  autre  dépositaire  public  de  titres,  actes,  papiers 
et  registres  ,  à  délivrer,  soit  aux  parties  signataires  et  inté- 
ressées ,  soit  même  à  des  tiers  ,  grosse  ,  expéditions  ,  copie 
ou  extraits  dûment  collationnés  des  titres  originaux  dont 
ils  sont  détenteurs,  et  à  leur  en  donner  telle  communica- 
tion que  les  circonstances  commandent.  (  Art.  83g  et  846  , 
C.  P.  C.  ,  et  23  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  xi.  ) 

Nous  pensons  que  cette  définition  doit  s'appliquer  à  tous 
les  articles  du  titre  5  du  livre  i^r  de  la  2e  partie  du  Code 
de  procédure  civile  ;  l'origine  du  mot  co/7?yO«/5o/re  l'indique 
suffisamment ,  selon  nous  :  cependant ,  il  faut  le  dire  ,  le 
législateur  n'a  désigné  par  ce  mot  que  les  formalités  à 
suivre  par  un  tiers  qui  veut  obtenir  expédition  ou  extrait 
d'un  acte  dans  le  cours  d'une  instance.  (Art.  84.7,  C.  P.  C.) 

Cette  définition  est  aussi  basée  sur  l'opinion  que  nous 
avons  émise  infra  ,  n°  6,  que  la  demande  en  compulsoire 
pouvait  être  l'objet  d'une  action  principale. 

On  doit ,  en  celle  matière  ,  concilier  le  respect  dû  à  la 
propriété  privée  avec  Tinlérct  social  ;  c'est  l'unique  moyen 
de  ne  pas  se  tromper  dans  le  discernement  des  cas  où  le 
compulsoire  peut  avoir  lieu. 

Ainsi,  nous  devons  d'abord  établir  la  différence  qu'il  y 
a  entre  les  actes  sous  seing  privé  ,  qui  sont  la  propriété 
exclusive  des  parties  qui  les  ont  souscrits,  et  les  actes 
publics  qui  ,  par  leur  caractère  de  publicité  ,  ont  un  rap- 
port direct  avec  l'ordre  social. 

Les  premiers  doivent  êlre  considérés  comme  une  pro- 
priété sacrée  tant  que  la  société  ne  se  trouve  pas  intéressée 
Tome  VIK  7 
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à  en  prenitrc  comniunicalîon  ,  c«  qui  pcnl  arriver  en  in.t- 
ticrc  corrcclionncllo  ou  criiiiincllc.  \in  effol  ,  Tanlenr  (Vim 
crime  peul  nvoir  ,  parmi  ses  papiers  ,  «J<'s  pièces  de  con- 
viction ,  cl  la  société  a  iiitdriîi  de  connaître  la  vérité. 

En  malière  âc  commerce  ,  les  livres  d'un  négociant  . 
qui  sont  quelquefois  invoqués  contre  le  public  ,  peuvent 
aussi  rêlrc  par  le  public  : 

Quant  aux  actes  privés  qui  seraient  invoqués  dans  une 
instance  par  l'une  des  parties,  on  peut  ilirequc  cette  partie 
a  renoncé  d'ellc-mcmc  au  secret  auquel  elle  avait  droit; 
dès  lors  ces  actes  deviennent  une  propriété  commune  et 
sortent  de  la  règle  générale  (i). 

Ces  trois  exceptions  paraissent  renfermer  les  seuls  cas  où 
Ton  puisse  demander  le  compulsoirc  des  actes  sous  seing 
privé  ,  et  elles  servent  à  établir  la  généralité  de  la  règle 
sur  l'Inviolabilité  des  actes  de  cette  nature. 

Les  actes  authentiques  ou  publics  peuvent  aussi  être 
divisés  en  deux  classes  : 

i"  Ceux  qui  sont  la  propriété  de  la  société  entière  ,  tels 
que  les  actes  de  l'état  civil,  les  inscriptions  hypothécaires, 
les  jugements  et  autres  actes  judiciaires,  dont  les  greffier.'^ 
sont  dépositaires  ,  les  matrices  de  rôles  des  contribu- 
tions ,  etc.  ;  ici,  tout  est  commun  ,  tout  est  public  ;  rien  ne 
peut  être  caché  dans  les  dépôts  qui  les  contiennent ,  et  ror> 
peut  en  prendre  communication  ,  copies  ou  extraits  quand 
bon  semble  ,  toutefois  en  se  conformant  à  des  formes 
conservatrices  ,  et  à  la  charge  de  payer  les  honoraires  dus 
aux  dépositaires  publics.  (Art.  853,  C.  P.  C.  ) 

2°  Ceux  qui  inléresseni  spécialement  les  parties  qui  les 
ont  contractés  ,  et  qui  sont  relatifs  à  des  intérêts  privés  :  la 
propriété  de  ces  actes  est  d'une  nature  toute  particulière;' car 
bien  qu'on  puisse  dire  qu'ils  appartiennent  uniquement  aux 
parties  contractantes,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'ils  peu- 
vent quelquefois  contenir  des  clauses  qui   intéressent  vive- 

(i)  Voyez  le  mot  Communication  a'epitccs. 
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iiiLMil  les  lii-rs  ,  cl  i|iii  Iriii  confiTciit  le  «Iroit  <l'«n  prtndr»' 
rominiiniralidii,  cl  »l'on  olitcnir  iiicine  <lcs  copies.  Paicxciii- 
pl«",  Iforéniif  i(M  li^polhoc.'iirctruii  venilcurn  le  droit  desoiii- 
im-r  rnc<|nérciir  d'avoirà  noiificr  son  conlral  ;  pour  cela,  il 
l.iul  bien  (jn'il  lui  S(mI  permis  d'rn  prcndr.î  connaissance. 

Comme  les  droits  des  liers  ne  sonl  pys  lonjoiirs  éta- 
blis d'une  manière  aussi  formelle  ,  la  loi  ,  (jui  veille  sans 
cosse  à  la  sûreté  des  citoyens  ,  a  prévu  les  abus  qui  pour- 
raient résulter  d'une  faculté  trop  illimitée,  et,  pour  con- 
cilier tous  les  intérêts  ,  elle  a  tracé  des  règles  à  suivre  pour 
les  cas  où  ,  soit  les  parties  conlraclanles  et  intéressées  , 
soil  des  tiers  n'ayant  qu'un  inlértl  secondaire,  auraient 
besoin  de  compulser  des  actes  ,  titres  ou  papiers  dans  les 
divers  dépAis  où  ils  se  trouvent.  Et  d'abord,  nous  voyons 
que  l'art.  889  impose  aux  notaires  ou  autres  dépositaires 
l'obligation  de  délivrer  expédition  ou  copie  des  actes  aux 
parties  intéressées  en  nom  direct ,  héritiers  ou  ayant  droit, 
sous  peine  d'y  être  contraints  par  corps  ,  sur  assignation  h 
bref  délai ,  en  vertu  do  permission  du  juge  ,  sans  prélimi- 
naire de  conciliation.  —  La  demande  est  portée  devant  !c 
îrlbunal  du  domicile  du  notaire  ;  l'affaire  est  j'igée  som- 
mairement ,.cl  le  jugen^ent  exécuté  nonobstant  opposition 
ou  appel.  D'un  autre  côté  ,  la  loi  du  23  nivose  an  xr  ,  ar- 
ticle 23  ,  leur  dét^end  expressément  de  délivrer  expédition, 
ni  de  donner  connaissance  des  actes  ,  qu'aux  personnes 
mentionnées  en  l'art.  889,  C  P.  C,  .«ans  permission  du 
président;  pareille  défense  est  faite  aux  receveurs  de  l'en- 
registrement par  l'art,  58  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn  , 
sans  l'ordonnance  du  juge  de  paix. 

Il  résulte  donc  des  dispositions  de  ces  différentes  lois, 
que  des  tiers  peuvent  aussi  ,  suivant  les  circonstances,  et 
avec  lapermission  du  juge,  avoir  des  expéditions  ,  copies 
ou  extraits  des  actes  où  ils  n'ont  pas  été  parties  contrac- 
tantes; et  que  la  procédure  tracée  par  l'art,  SSg  est  corn- 
mune  aux   parties  intéressées    en  nom   direct,  héritiers, 
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o!i  ayanl  droit  ,  et  aux  tiers  non  parties  dans  les  actes. 
S'agil-il  d'un  acte  noa  enregistré  et  même  resté  impar- 
fait, on  présente  requête  au  président  pour  obtenir  copie; 
si  la  délivrance  a  lieu,  le  notaire  fait  au  bas  de  la  copie 
menlion  i\c.  Tordonnance  du  président,  auquel  il  est  référé 
en  cas  de  refus.  L'arl.  843  indiquant  la  voie  du  référé,  il 
est  évident  que  le  notaire  n'est  pas  forcé  d'obtempérer  à 
l'ordonnance  du  président,  seulement  c'est  à  la  partie  à  se 
pourvoir  en  référé,  et  le  notaire  répond  alors  du  retard 
qu"ont  occasioné  ses  refus.  Si  le  notaire,  au  contraire,  ob- 
tempère à  l'ordonnance,  ou  s'il  est  condamné  sur  le  référé, 
comme  il  doit  faire  menlion  ,  au  bas  de  la  copie  délivrée, 
de  la  permission  ou  de  l'ordre  du  juge,  on  doit  lui  laisser 
rordonnance  ou  le  jugement,  pour  qu'au  besoin  il  puisse 
en  justifier  (i). 

Si  l'on  veut  obtenir  seconde  grosse  ,  soit  d'une  minute 
d'acte,  soit  copie  par  amplialion  d'une  grosse  déposée,  on 
présente  requête  au  président ,  et ,  en  vertu  de  son  ordon- 
nance ,  on  fait  sommation  au  notaire  de  faire  la  délivrance 
à  jour  et  bcure  indiqués,  et  aux  parties  intéressées,  d'y 
êirc  présentes  ;  il  est  fait  mention  de  l'ordonnance  au  bas 
de  la  seconde  grosse,  ainsi  que  de  ce  qui  reste  à  payer  si 
la  créance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie.  (Art.  S^i  et 
842,  C.  P.C.) 

S'il  y  a  contestation  ,  on  se  pourvoit  en  référé  devant  le 
président,  qui  renvoie  devant  le  tribunal  s'il  y  a  lieu  (  ar- 
ticle 8/,3,  C.  P.  C);  le  tribunal  statue  alors  sur  la  con- 
tcslalion  comme  en  matière  sommaire  (2). 

Voilà  la  marche  à  suivre  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'in- 
sfance  liée. 


(i)  Voyez  IMM.  Carr.  ,  1.  5  ,  n«  2868  ,  2869  et  2870  ;  I>.  C. ,  p.  52a  ; 
PiG.  t.  3  ,  p.  35i  ,  555  et  554. 

(9.)  Voyez  MM.  Caep..,  l.  5  ,  n»  2875  ;  Haut.  p.  470,  et  D.  C.  p.  SaS, 
Ce  «rrnicr  auteur  pense  qu'on  pourrait  fournir  des  défenses;  mais  l'art, 

4oi  nous  paraît  opposé  ù  celle  opinion. 
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M;iiiiieiiant,  y  a-l-il  instance?  D'aprt's  l'ariiilf  8^7  , 
Cj.  V.  C,  la  demande  csl  f'oriiK'c,  p;ir  rrcjucle  «r.Tvoiié 
à  avoué,  iiorléc  à  raudicnce  sur  un  simple  acle,  cl  jugée 
sommalicmonl,  sans  aucune  procédure  cl  sans  préliminaire 
de  conciliation  (i).  Le  juj^ement  est  exécutoire  nonob- 
stant opposition  ou  appel,  à  moins  que  le  notaire  ou  dé- 
positaire ne  soit  pas  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  ,  parce  qu'a- 
lors il  a  le  droit  de  s'opposer  à  l'exécution  du  jugement. 
(Art.  848  et  85 1  ,  C.  P.  C.  )  (i).  Les  parties  pourront 
assister  au  procès  verbal  de  compulsoire  avec  leurs 
avoués  (."),  et  y  insérer  tels  dires  qu'elles  avisieront.  Si  les 
parties  prélentlenl  ([ue  la  copie  n'est  pas  exacte,  il  en  sera 
référé,  au  jour  indiqué  parle  procès-verbal,  au  président, 
qui  fera  Ja  collation.  (Art.  8-i9,85o  cl  852,  C.  P.  C.) 
SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

Les  parties  peuvent  exiger  de  la  part  d'un  notaire  la  rcprésentalion  do 
ses  minutes  pour  en  constater  l'état  ,7.  —  Un  acte,  même  imparfait, 
ne  peut  pas  être  sup[)riiné  par  un  notaire,  20.  —  Une  demande  en 
compulsoire  doit  être  considérée  comme  frustratoire,  si  le  titre  dont  la 
copie  est  représentée  est  étranger  à  l'objet  du  litige,  8.  —  On  ne 
peut  demander  un  compulsoire  de  livres  ou  registres  de  pariiculiers 
qui  ne  sont  ni  notaires  ni  dépositaires  publics  ,  9.  —  Pour  obtenir  un 
compulsoire  ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  la  date  du  litre  ni  le 
nom  du  notaire  qull'a  reçu  ,  5.  —  La  demande  à  Cn  de  compulsoire 
de  la  part  de  tiers  ne  peut  avoir  lieu  qu'incidemment  à  une  instance 
déjà  liée ,  G.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  845 ,  C.  P.  C. ,  est-ce  devant  le 
président  ou  devant  le  tribunal  entier  que  l'on  doit  se  pourvoir  en 
référé?  ai,  —  Est  nulle  l'ordonnance  du  juge  qui  permet  à  une  partie 
de  se  faire  délivrer  de  nouvelles  grosses  à  l'insu  de  la  pcr^OIme  que 
le  titre  intéresse  ,1.  —  ....  Ainsi  que  la  demande  en  compulsoire 
formée  par  requête  d'avoué  à  avoué  ,  sans  avoir  été  présentée  au  juge 

(1)  Voy.  MM.  B.  S.  P.  p.  658  ,  note  7  ;  Pic.  l.  3  ,  p.  54;  et  ù^ç)  ;  et 

DÇLAPORTE  ,   t,   2  ,  p.   597, 

(2)  Foy.  MM.  Cabb.  ,  t.  3  ,  n»  2SS2  ,  2S89  et  2S91. 

(5)  Foy.  MM.  Cabb.  ,  n"  28SS  ;  F.  L, ,  t.  2  ,  p.  438  ,  no  5  ;  D.  C.  f 
626  ;  PiG.  t.  2  ,  p.  364  ;  B«  S.  P.  t.  2 ,  p.  661  ,  note  19,  qui  tous  pen- 
«ent  que  la  présence  de  l'avoué  est  nécessaife. 
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cl  sans  (]uc  l;i  pailic  adverse  ait  6lù  appelée,  4-  —  Peul-on  répondre 
à  la  retiuôlc  par  laquelle  le  compulsoire  est  demandé  f  ao.  —  La 
demande  ou  la  procédure  en  compulsoire  est-elle  nécessairement 
suspensive  des  poursuites  et  du  jugement  du  fond?  22.  —  Est  va- 
lable le  procès-verbal  de  vérification  faite  par  suite  d'un  compulsoire 
des  registres  d'un  négociant  qui  se  prétend  créancier  d'une  faillite, 
quoique  les  syndics  n'y  aient  pas  assisté ,  et  qu'au  contraire  ils  s'y 
soient  opposés,  i5. — Un  compnlsoire  incidemment  demandé  peut 
être  ordonné  en  tout  état  de  cause  ,  12.  —  On  peut  prouver  i)ar  té- 
moins ou  par  la  produclio!)  d'une  lettre,  qu'un  notaire  a  réellement 
passé  l'ado  dont  il  refuse  expédition  ,  10  et  11.  —  Un  naandataire 
peut  exiger  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  par  lequel  ses  pouvoirs  lui  ont 
été  accordés  ,  une  seconde  expédition  ,  s'il  n'y  a  pas  opposition  for- 
melle de  la  part  du  mandant  ,  3.  —  Il  n'y  a  jjas  lieu  d'ordonner  un 
compulsoire  pour  la  délivrance  des  expéditions  d'acles  déposés  dans 
lin  greffe  ,  i3.  —  Les  secondes  ou  ultérieures  expéditions  des  déci- 
sions des  autorités  administratives  et  celles  des  titres ,  pièces  ,  ou  ren- 
seignements déposés  aux  archives  ,  ne  sont  plus  délivrés  gratis  comme 
Ics'prcmières  ,  mais  elles  coûtent  jS  centimes  le  rôle  ,  2.  —  Si  le  tri- 
bunal a  commis  un  juge  pour  procéder  au  compulsoire  ,  ce  juge  doit- 
il  se  transporter  dans  l'étude  du  notaire  pour  vaquer  au  fait  de  sa 
commission?  24.  —  Le  juge  commis  pour  procéder  à  une  vérification 
de  registres  ,  peut  modifier  par  une  seconde  ordonnance  celle  qu'il 
avait  précédemment  rendue  pour  régler  la  forme  de  la  vérification  à 
faire  ,  s'il  s'aperçoit  que  cette  forme  est  contraire  au  texte  de 
l'arrêt ,  14.  —  Une  partie  doit-elle  ,  avant  d'assigner  un  notaire  ou 
dépositaire  pour  avoir  une  expédition  ,  le  constituer  en  demeure , 
16.  —  Lorsqu'il  y  a  pourvoi  en  référé  â  l'occasion 'de  la  collation  de 
l'cspédition  ou  copie  de  la  minute  ,  est-ce  le  président  qui  doit 
dresser  le  procès-verbal  de  la  collation  ?  26.  —  Pour  que  le  jugement 
qui  ordonne  le  compulsoire  puisse  être  exécuté,  à  qui  faut-il  en  faire 
la  signification?  aS.  —  On  peut  toujours  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  condamne  le  notaire  à  donner  une  expédition  à  une  partie 
intéressée  ,  17.  —  La  contrainte  par  corps  est-elle  la  seule  condam- 
nation pénale  qui  puisse  être  prononcée  conirc  le  notaire  ou  déposi- 
taire récalcitrant  1  19.  —  Le  notaire  ou  autre  d.épositairc  doit-il 
par  un  procès-verbal ,  constater  la  délivrance  de  la  seconde  grosse  , 
le  défaut  de  l'une  des  parties  appelée  ou  l'oppositiou  qu'elle  aurait 
faite  à  la  délivrance  ?  iS  = 
FoKMDLB».  —  Requête  afin  d'obtenir  permi-slon  d'assigner  à  bref  délai 
■  le  dépositaire  qui  se  refuse  à  délivrer  expédition  ou  cojpie  d'un  act': 
parfait,  27.— Sommation  et  assignation  au  déposîlairc  d'un  acte  pai 


^^ 


COMPULSOIUK.  io3 

Ijil  |>uur  t-n  avoir  cof<re  ou  expédition,  aS.  —lletiui^lu  aKo  d'obtciiir 
ii|iL'ditiou  d'un  acte  resté  iiiiparrail ,  39.—  Sommation  et  assignation 
tu  référé  au  notaire  pour  avoir  expédition  d'un  acte  imparfait,  3o.-- 
Heiiuélc  afui  d'obtenir  une  si-coude  grosse,  3  j.  —  Sommalion  au  no- 
taire de  délivrer  nue  seconde  grosse  parties  présente»  ou  dûment  ap- 
pelées ,  3a.-- Sommation  aux  parties  intéressées  d'être  présentes  à  ha 
délivrance  d'une  grouse  53.  —  Requête  à  lin  do  compulsoire  demandé 
dans  le  couri> d'une  instance,  34.-  Sommation  aQn  de  compulsoire, ou 
signilîcation  du  jugement  ({ui  l'ordonne,  35. 
AtToaiT^s.  —  Indication  des  auteurs  (jui  nnt  parlé  du  compulsoire  et 
de»  voie»  à  prendre  pour  avoir  expédition  ou  l'opic  d'un  acte  ,  56. 

I.  Est  nulle  rorJonrumcc  du  juge  qui  permet  à  une 
partie  de  se  J'aire  délivrer  de  nouvelles  grosses  d'un 
titre  exécutoire ,  hors  'a  présence  et  à  l'insu  de  la 
personne  que  le  titre  inlcrcsse  (1) . 

Le  sieur  Lussauh,  coodaïuné  par  deux  semences  con 
sulaires  k  payer  au  sieur  Mondomer  le  iiiorifant  de  plu- 
<sieurs  lettres  de  change  ,  intervint  dans  un  acte,  passé  le 

(1)  La  cour  de  Rouen  a  décidé,  le  i5  mars  1S36,  quedans  le  cas  de  la 
demande  d'une  simple  expédition  ,  l'oidonnaucc  du  juge  présentait  au 
notaire  une  assez  forte  garantie  et  suffisait  pour  le  forcer  à  donner  l'es- 
jtédition  demandée,  (J.  A.  ,  t.  5i  ,  p.  3i4  )  ;  elle  aurait  pu,  sans  doute 
juger  différemment ,  s'il  se  fût  agi  d'une  seconde  grosse;  maisd'ailteurs, 
en  supposant  que  le  notaire  se  croie  obligé  d'obtempérer  à  l'ordon- 
nance du  président  ,  celte  ordonnance  n'en  est  pas  moins  nul!e  à  l'é- 
•;ard  des  parties  qui  ne  peuvent  se  servir  de  l'expédition  donnée  , 
sans  courir  les  risques  de  voir  annuler  leurs  procédures  ;  c'est  ce  qui  a 
été  jugé  deux  fois  ,  le  S  décembre  1824,  par  la  cour  de  Rennes  (  J.  A. , 
t.  27  ,  p.  3r9  )  et  le  20  août  1826  ,  par  la  section  des  requêtes  (  J.  A. ,  t. 
ôa,p  196). 

11  est  très  juste  ,  dit  M.  D.  S.  P.  ,  p.  GSg  ,  notes  9  et  13,  et  660,  noie 
17  ,  o"  5  ,  d'appeler  les  parties  intéressées  ,  parce  qu'il  peut  être  fort 
important  pour  «lies  d'assister  à  cette  espèce  de  compulsoire  ;  M.  F.  L., 
t.  a  ,  p.  488  ,  n°  4  >  ^a  plu»  loin  ,  et  il  dit  que  le  notaire  qai  délivre- 
rait uoo  seconde  grosse  sans  i'inîcivention  de  la  justice,  parties  pré- 
sentes ou  duement   appelées  cncounail  ta   peine  do  ta  destitution... 

Mais  s'il  faut  appeler  les  parties,  comme  le  veut  l'art.  8.'t4  cl  fal,c 
sommation  préalable  au  notaire,  on  doit  laisser  à  cet  offiricr  ministériel 
un  temps  moral  pour  satisfaire  à  ce  qu'on  lui  d  emande  ,  et  accorder  aux 
parties  un  délai  suffisant  pour  te  rendre  chez  le  uotairc  ;  ainsi  tous  les 
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26  janvier  1791,  par  lequel  Mondomer  cédait  tous  ses 
droits  au  sieur  Th.  (iravier,  et  se  reconnut  débiteur  île  ce 
dernier  de  1088  liv.  8  sous,  payables  dans  le  délai  de  deux 
ans;  les  condamnations  prononcées  par  les  consuls  restè- 
rent expressément  réservées  à  Gravier. 

(iravier  mourut,  et  ses  bériliers  obtinrent  du  président  du 
tribunal  de  commerce, une  ordonnance  portant  autorisation 
au  greffier,  de  leur  délivrer  une  seconde  grosse  des  sen- 
tences consulaires  dont  il  s'agit. 

Appel  de  la  part  de  Lussault,  fondé  sur  ce  que  cette  or- 
donnance ne  portait  point  que  la  délivrance  de  ces  secon- 
des grosses  serait  faite  en  sa  présence,  ou  lai  duement  ap- 
pelé; et  le  17  thermidor  an  xiii  ,  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris  rendu  en  ces  termes  : — «  La  Cour,  attendu 
qu'il  est  irrégulier  de  pcnncilre  à  une  partie  de  faire  déli- 
vrer de  nouvelles  grosses  d'un  titre  exécutoire,  hors  de  la 
présence  et  à  l'insu  de  la  personne  que  le  titre  intéresse, 
met  l'ordonnance  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  dé  - 
déclare  ladite  ordonnance  nulle  et  de  nul  effet.  » 

2.  Avis  du  conseil  d^ Etat  du  4  août  1807  ,qui  décide 
que  toutes  les  premières  expéditions  des  décisions  des 
autorités  administratives  de  préfectures ,  de  sous- 
préfectures  et  de  municipalités  doivent  être  délivrées 
gratuitement  ;  mais  que  les  secondes  ou  ultérieures 
eocptdltions  de  ces  décisions 3  et  celles  des  titres, 
pièces  ou  renseignements  déposés  aux  archives,  doi- 
vent cire  délivrées  à  raison  de  i5  sols  le  rôle. 

au  curs  pensent  que,  dans  ce  cas,  le  délai  le  plus  court  serait  d'un  jour, 
augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres  ,  comme  le  veut  l'art  io53. 
—  Foy.  MM.  Lep.  ,  Queslioîis  ,  p.  56.5  ;  Car,,  n<"  2872  et  2686  ;  F.  L., 
iocc  cilato;  Delaporte,  t.  2,  p.  5g8;  D.  C. ,  p.  627  ;  et  B.  S.  P. ,  p.  660, 
note  17,  D"  2.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  l'espèce  de  contpul- 
oire  qui  a  lieu  à  Tocciision  de  la  demande  d'une  seconde  grosse,  doit  être 
ponctuellement  observé,  età  plus  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  de  compul- 
soire  introduit  par  un  tiers  ;  la  cour  d'appel  de  Colmar  l'a  ainsi  décidé  le 
a'i  mai  1808  (  Voyez  in/rà,  n»  4)>  et  c'est  au  reste  l'opinion  dei  aul»ur  . 
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Le  Conscil-d'élat,  d'après  le  renvoi  qui  lui  a  élé  fail  d'un 
rapport  du  ministre  de  1  inlérii.'ur  ,  proposant  de  refiler  le 
droit  d'exptMilions  des  actes  déposés  dans  les  archives,  ou 
i'ails  p:ir  les  administrations  publi(jucs  ; 

Nu  Tari.  07  de  la  loi  du  7  messidor  an  2,  portant: 
«  Tout  citoyen  pourra  demander,  dans  tous  les  dépôts  , 
aux  jours  et  heures  qui  seront  fixés,  communication  des 
pièces  (juils  renfernient  ;  elle  leur  sera  donnée  sans  frais 
et  sans  dj'placemeut ,  et  avec  les  précautions  convenables 
de  surveillance. 

w  Les  expéditions  ou  extraits  qui  en  seront  demandés  , 
seront  délivrés  à  raison  de  quinze  sols  du  rôle.  » 

Considérant  que  les  administrations  publiques  expli- 
quent diversement  le  vœu  de  la  loi,  en  ce  qui  doit  consti- 
tuer les  archives  publiques  ,  ainsi  que  relativement  à  la 
nature  des  actes  dont  les  expéditions  ou  extraits  doivent 
être  passibles  de  la  taxe,  et  qu'il  convient  de  ilxer  à  cet 
égard  les  droits  des  citoyens  et  des  administrations  de  pré- 
fectures, sous  préfectures  et  municipalités  , 

Est  d'avis  ,  1°  que  toutes  les  premières  expéditions  des 
décisions  des  autorités  administratives  de  préfectures ,  de 
sous-préfectures  ou  de  municipalités,  doivent  cire,  aux 
termes  des  lois,  délivrées  gratuitement  ; 

2°  Que  les  secondes  ou  ultérieures  expéditions  desdites 
décisions  ,  ou  les  expéditions  des  titres  ,  pièces  ou  rensei- 
t^nements  ,  déposés  dans  les  bureaux  des  adminisîraiions  , 
doivent  être  payées  au  taux  fixé  par  Fart.  Sy  de  la  loi  du  7 
messidor  an  2. 

3.  Lorsqu'un  mandat  a  eu  lieu  par  acte  pubhc ,  le 
notaire  ne  peut  refuser  la  délivrance  d'una  seconde 
expédition  au  inandaLaire  ,  si  le  viandanl  ne  s'y  est 
point  Jorrnellenient  opposé  entre  ses  mains. 

Ainsi  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  2 
mai  1808  ,  dans  une  instance  entre  le  sieur  Letort  et  la 
dame  Goupil  et  autres. 

4.  L  ne  demande  en   cvmpulsoii  e  .  Jbnnéc   seulement 
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Ijcir  rcqucLc  d'ai'uiic  à  avoué  sait. s  cire  présentée  nu 
juge  y  et  sans  la  participation    d'une  partie  non  ap- 
pelée en  cause  ,  n'est  pas  valable  (  i  ). 
L'hospice  de  Colmar  Cl  signifier  une  reqiiêle  d'awîué   à 
avoué,   contenant  ilemniide  à  fin  de  compulsolre  de  liircs 
et  papiers,  déposés  entre  les  mains  de  Jonas  Schueler,  co- 
propriétaire de  biens  litigieux. 

On  soutint  que  cette  demande  n'était  point  recevable, 
attendu  qu'elle  n'avait  point  élé  préalablement  communi- 
quée à  la  Cour,  et  qu'on  n'y  avait  point  appelé  la  partie 
intéressée  ;  et  le  28  mai  1808,  la  Cour  d'appel  de  Colmar 
rendit  l'arrêt  suivant  :  —  <<  La  CouFi ,  attendu  que  la  de 
mande  à  fin  de  compulsoire  a  été  irrégulièrement  intro- 
duite, et  n'a  pas  été  poursuivie  avec  toutes  les  parties  in- 
téressées :  en  effet  ^  Jonas  Schueler,  copropriétaire  du 
bien  litigieux,  n'a  été  appelé  dans  la  cause  principale  par 
aucune  des  parties,  quoiqu'il  eût  ligure  en  première  in- 
stance -,  cependant  les  demandeurs  concluent  à  être  auto- 
risés à  faire  compulser  les  inventaires,  et  partages  des 
successions  des  aïeul  et  aïeule,  et  des  père  et  mère  dudit 
Jonas  Schueler,  et  ce  parce  qu'ils  considèrent  ces  actes 
comme  des  titres  communs  relativement  au  litige  ;  d'où  ré- 
sulte la  co!!séquence  naturelle  ,  qu'on  ne  pourrait  compul- 
ser ces  titres  de  la  famille  de  Jonas  Schueler,  qu'autant 
que  la  cause  aurait  été  aussi  rendue  commune  avec  lui,  ou 
qu'il  aurait  élé  mis  à  même  d'être  présent  à  l'opération  du 
compulsoire  ; 

»  Attendu  ,  d'ailleurs  ,  que  le  mode  employé  pour  inJro- 
duire  cette  demande  pèche  contre  la  saine  pratique.  Ce 
n'esl  pas  par  une  requête  ,  quoique  adressée  à  ia  Cour  , 
mais  qu'on  ne 'îtiri  présente  pas,  et  qu'on  se  contente  de 
signifier  à  avoué  ,  qu'on  peut  la  saisir  d'une  demande  quel- 
conque ;  et  si  celle  des  demandeuis  eût  élé  mise  sous  les 
^eux  de  la  Cour,  elle  eût  pu  aviser,  ou  à  ordonner  la  corn- 

.  1 

(i)  Voyez  sujrrd,  n"  i  ,  j^'ag.  loô. 
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ni(tiiic;iii()n  *1  iiello  h  Jouas  Sciiuclci ',  coiniiu*  co-iiilcrcssé, 
ou  à  ce  (](i  il  l(U  a|i|iclé  an  coinpulsoirc; 

»  |)cb()uîi.'  lis  (k'inaiuleurs,  quaiil  à  pr«'seiil  tic  leur  de- 

iiiandc,  sauf  à  eux  à  se  inellie  en  règle.» 

5 .   Pour  obtenir  un  coinpulsoirc ,  il  n'est  pas  nécessaire 

d'indiquer  la  date  du  titre  recherché ,  et  le  nom  du 

notaire  qui  l'a  reçu.  (Ord.  do  iGG7,lii.  12.)  i334i 

C.  C,  S^j,  et  suiv.,  C.  F.  C. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  l'a  jugé  par  ar- 
irC  du  i"^  mars  1809: — «La  Colu,  alleuduque  Tardif  et 
sa  feniine  ont  un  iulérût  visible  à  se  faire  délivrer  une  cx- 
pédilion  de  Tacte  en  queslion,  s'il  existe,  et  que  Douville 
et  sa  femme  n'ont  aucune  raison  légitime  pour  s'y  opposer; 
«juc  la  demande  actuelle  n'est  point  idenli(}ue  avec  celle 
formée  par  Tardif  et  sa  fejnnic,  en  première  instance,  et 
î.ur  laquelle  les  parties  ont  été  mises  hors  de  cause  ;  que 
la  loi  n'exige  point,  pour  être  admis  à  compulser,  qu'on 
spécifie  précisément  le  jour  où  l'acte  a  été  passé  ,  et  l'offi- 
cier public  qui  l'a  reçu;  sans  s'arrêter  aux  prétendues  fins 
de  non-recevoir,  ayant  égard  à  la  demande  de  Tardif  et 
sa  femme,  les  autorise  à  faire  compulser,  à  leurs  frais, 
chez  les  notaires  d  Épinal  et  de  larrondissemcnt ,  notam- 
ment chez  Denis  et  Marraine  ,  et  chez  le  receveur  d'enie- 
gistremont  ou  tous  auires  dépositaires  des  registres  de  con- 
trôle ,  dans  les  mois  de  mai  et  juin  1777,  le  contrat  de  ma- 
riage qui  peut  avoir  été  passé  entre  Douville  et  sa  femme  , 
et  à  s'en  faire  délivrer  expédition  ,  dépens  réservés.  >• 
6.   La  demande  à  fin  de  compuhoire  ou  d'expédition 

d'actes  dans  lesquels  on  n'a  point  été  partie ,  ne  peut 

pas   être  l'objet  d  une  action  principale,  et  elle  ne 

peut  être  formée  q  u  incidemment  à  une  instance  déjà 

liée.  [An.  846.  C.  P.  C.  ) 

Première  espèce.    Les    sîeiu"  et  dame    de    Bescuvat' 
avaient  assigné  ia  dame  Poulain  de  Maisonville  et  le  sieur 
Bureau,  avoué  près  le  tribunal  de  la  Seine,  à  fin  de  com- 
j'»ulsoire  et  délivrance  d'extraits  de  certains  actes,  dora  les 
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minutes  étaient  déposées  chez  quelques  notaires  de  Paris; 
la  demande  était  donc  principale. 

Les  assignés  prélendirent  que  les  sieur  et  dame  de  Be- 
senval  n'étant  point  parties  dans  les  actes  ,  ils  n'avaient 
pas  le  droit  d'en  demander  le  compulsoire.  L'art.  846,  G. 
P.  C. ,  disaient-ils  ,  ne  le  permet  que  dans  le  cours  d'une 
instance  déjà  pendante  ,  et  par  acte  d'avoué  à  avoué  ,  et 
ils  concluaient  à  ce  que  les  sieur  et  dame  de  liesenval  fus- 
sent déclarés  non  recevables. 

Le  24.  décembre  1808,  jugement  contradictoire  du  tri- 
bunal de  Paris,  quatrième  chambre  ;  qui,  attendu  qu'un 
compulsoire  ne  peut  être  autorisé  par  le  tribunal ,  que  lors- 
qu'une action  principale  a  été  intentée,  et  dont  le  tribu- 
nal est  saisi;  vu  l'art,  84.6,  C.  P.  C. ,  déclara  les  sieur 
et  dame  de  Ijesenval  non  recevables  dans  leur  demande,  et 
les  condamna  aux  dépens. 

Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame  de  Besenval  ;  et  le  4 
juillet  1809,  la  Cour  royale  de  Paris,  deuxième  chambre, 
rendit  l'arrêt  suivant  :  — «  La  Cour,  faisant  droit  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  les  parties  de  Bonnet ,  du  jugement  rendu 
au  tribunal  civil  delà  Seine,  du  4  octobre  dernier,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges, met  l'appellation  aunéanl;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sorlirason  pleinet  entier  effet.» 

Deuxièjie  espèce.  Après  de  longs  débats  entre  les  hé- 
ritiers Montmorency  et  les  sieur  et  dame  Barrairon,  à 
l'occasion  de  la  succession  de  la  dame  Deslaing  ;  un  décret 
du  2  février  1809,  intervint,  qui  mit  les  sieur  et  dame 
Barrairon  en  possession  àes  Liens  de  la  dame  Destaing. 

Les  héritiers  Montmorency  présentèrent  requête  au 
président  du  tribunal  de  la  Seine,  afin  d'être  autorisés  à 
se  faire  délivrer  des  expéditions  d'une  transaction  qui,  pré- 
tendaient-ils ,  avait  été  passée  le  4  fructidor  an  x,  entre 
leurs  cohéritiers.  A  la  suite  de  l'ordonnance,  ceux-ci  fu- 
rent assignés  aux  mêmes  lins  devant  le  tribunal ,  qui  ren- 
dit le  7  juillet  1809  ,  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu    qu'il   résalle  de  la  di,^pcsi'.ion  de  1  art,  Sotj  , 
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C  P.  C,  que  le  notaire  ou  dépositaire  d'un  acte  est  au- 
torisé à  eu  refuser  l'expédition  ou  copie,  à  ceux  qui  n'y 
ont  point  un  intért^l  direct,  et  à  ceux  qui  ne  représentent 
pas,  soit  comme  ayant  droit,  soit  à  titre  d'héritiers,  l'une 
des  parties  qui  l'ont  souscrit  ; 

»  Attendu  que,  suivant  les  principes ,  les  actes  sont  la 
propriété  exclusive  des  parties  qui  les  ont  souscrits  ,  cl  que 
les  héritiers  IMonlmorency  n'étant  ni  héritiers  ni  cession- 
nnires  des  droits  d'aucunes  des  parties  contractantes,  ils 
sont  sans  droit  ni  qualité  pour  en  exiger  la  communication  ; 

«  Considérant  qu'ils  seraient  également  sans  titres  pour 
en  requérir  la  connaissance  ,  par  la  voie  du  compulsoire, 
qui,  aux  termes  de  l'art.  8.^7,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  il  subsiste  une  instance  entre  les  parties,  dans 
laquelle  l'acte  est  opposé,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce  ; 

M  Considérant  enfin  ,  que  quelles  que  soient  les  conven- 
tions insérées  dans  cet  écrit, elles  ne  peuvenlpréjudicier  aux 
héritiers  Montmorency,  qui  sont  toujours  dans  l'intégralité 
de  leurs  droits Le  tribunal  les  déclare  non  recevabies. 

Appel  devant  la  Cour  de  Paris.  Et  le  8  février  1810, 
elle  rendit  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cour  ,  faisant  droit  sur 
l'appel,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, met  l'ap- 
pellation au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet.» 

Observations. 

Il  semblerait  que  cette  question,  qui,  deux  fois,  a  été  dé- 
cidée dans  le  même  sens,  parla  Cour  royale  de  Paris, 
ne  dût  pas  souffrir  le  plus  léger  doute  ,  lorsqu'on  lit  la  ma- 
nière dont  M.  PiGEAU,  un  des  rédacteurs  du  Code  s'est 
exprimé  à  cet  égard. 

«  Autrefois ,  a  dit  ce  savant  jurisconsulte  ,  on  pouvait 
M  prendre  cette  voie  avant  toute  instance,  mais  cela  ne  se 
M  peut  aujourd'hui,  parce  qu'il  résulte  des  mots  de  l'art. 84.6, 
»  pendant  le  cours  d'une  instance ,  qu'il  faut  que  l'instance 
j»  soit  ouverte.  Il  est  possible  en  effet,  que  l'adversaire  rende 
»>  le  compulsoire   inutile  ,  soit  en  avouant  le  fait  contenu 
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»  dans  l'aclc,  soit  en  opposanl  des  moyens  qui  le  fassent 
M  rejeJcr.  »  (T.  7,  p.  855  ,  lîv.  3  ,  art.  3 ,  n"  4»  et  P-  36i, 
§  21,  n"  3.  )  Un  professeur  non  moins  inslruil ,  le  profond 
M.  Beuriat  Smnt-Prix  ,  roml).Tl  celle  doctrine  avec  sa 
précision  ordinaire  ,  qui  lui  f;iil  dire  tant  de  choses 
en  si  peu  de  mots  ,  cl  s'exprime  ainsi  :  «  jOnrllch  84O 
nesl  point  conçu  en  Ici  mes  pruhibilifs  ;  il  jnescril  te  conipul- 
soire  pour  1rs  dcnutndes  (Texpédliions  formées  pendant  une 
instance^  il  ne  le  défend  pas  pour  d'autres  circonstances,  (l.  2, 
p.  GSg,  note  i4,  n"'  i  et  2,  et  GGo,  note  iG,  n"  i.) 

M.  Carré,  dans  ses  lois  de  la  procédure  ,  t.  3,  p.  197  , 
n"  287G,  expose  la  doctrine  des  deux  professeurs  ,  cite  les 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  ,  et  dit  :  «  L'on  peut  donc 
»  regarder  coniÈTie  certain  que  l'art.  84.6  est  prohibitif  du 
»  compulsoirc  demande'  par  action  principale,  et  par  consé- 
»  quent  inlroduclif  d'un  droit  nouveau. nf'^.  aussi  ie  rio  2877. 

M.  F.  L,,  t.  2  ,  p.  488,  vo  Expédition  ^  n»  5  ,  reproduit, 
sans  y  rien  changer,  ro})inion  de  M.  PiGEAU.  —  M.  Lkp., 
Questions  ,  p,  567  ,  dit  aussi  que  le  compulsoire  ne  peut 
être  demandé  que  dans  le  cours  d'une  instance.  Cependant 
M.  Demiau-Crousilhac,  p.  52^,  sous  l'art.  84G,  trace  une 
procédure  dans  laquelle  on  peut  trouver  l'indication  d'un 
avis  opposé.  Comme  la  question  mr;rite  le  plus  sérieux 
examen,  nous  allons  transcrire  textuellement  ce  que  cet 
auteur  estimable  dit  à  ce  sujet  :  «  La  loi  sur  le  notariat, 
»  conforme  h  l'art,  177  de  l'ordonnance  de  iSSg,  défend 
«  aux  notaires,  comme  je  l'ai  dit  sur  les  deux  premiers  ar- 
»  ticles  de  ce  titre,  de  délivrer  des  expéditions  des  actes 
»  dont  ils  sont  dépositaires,  aux  parties  qui  n  y  sont  pas  in- 
«  téressés  en  nom  direct,  ou  à  celles  qui  ne  seraient  pas 
»  héritières,  ou  ayant  cause  des  parties  y  dénommées  ,  à 
»  moins  qu'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
»>  première  instance  de  leur  arrondissement  ne  les  y  auto- 
)3  rise;  mais  lorsqu'une  ordonnance  le  leur  enjoint  ,  et  que 
«  la  demande  n'a  point  de  rapport  à  une  instance  pcn- 
»  danle,  on  peut  se  dispenser  de  toute  autre  formalité  ul- 
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>•  Idiicuro,  cl  le  ii(>l;iiic  |»fiil  dolivror  iii)  cxri-.iil  cTi  forintî 
»  tlo  tL*i  ;uMi'  on  fil'  it.iilic  «ricclui,  sans  y  apposer  néan- 
>'  moins  la  fonmilr  t'xticiiloir»'.  (^cl  oxirail  ainsi  délivré 
"  n'fn  csl  ct'|>cn(lanl  pas  moins  sujet  à  être  compulsé  ,  !•' 
»  cas  y  écliéanl ,  de  cela  seul  que  les  parlies  inléressées 
»  naiironl  pas  élé  piésenles  .i  celte  expédition  pour  la 
»)  collalioner  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce 
»  de  Tartlcle  ci-dessus,  où  il  s'agit  de  la  demande  en 
»  délivrance  d'une  copie  ou  expédition  d'un  acte  dans  le- 
»  quel  le  demandeur  n'est  point  partie  inléressée  en  nom 
»  direct,  ni  hérilièrc  ou  ayant-cause,  formée  incidemment 
»  h  une  instance  :  alors  il  faut  absolument  remplir  lesfor- 
>•  malités  indiquées  dans  les  articles  subséquents.  » 

liC  i3  mars   182G,  la  Cour  de  Rouen  a  consacré  ces 
principes  de  la  manière  la  plus  formelle  (J.A.  i.  3i,  p.  3i4). 
L'opinion  de  MM.  Carbé,  Pigeau  et  Favard  de  liAN- 
CLADE,  n'esl-elle  point  susceptible  de  faire  naîlre  une  foule 
de  procès  qui  n'auraient  jamais  eu  lieu  si  la  marche  indi- 
quée par  M.  Berriat  Saint-Prix  eût  élé  permise?  Et 
en  effet ,  choisissons  une  espèce  entre   mille  qui  peuvent 
se  présenter  :  Je  sais  que  Pierre,  mon  voisin,  a  vendu  sa 
pièce  de  terre  à  Paul  :  j'avais  à  me  plaindre  d'une  usur- 
paiion  de  sa  part  ;  avant  d'attaquer  son  acquéreur,  j'ai  in- 
térêt à  examiner  l'arle  de  vente,  pour  savoir  si  mon  droit 
y  est  reconnu  et  si  l'usurpation  dont  j'avais  à  me  plaindre 
provenait  du  fait  du  maître,  ou  du  fait  du  fermier;  j'obtiens 
du  président  une  ordonnance   qui  me  permet  de  prendre 
communication  de  cet  acte,  cl  j'acquiers  la  preuve  que  le 
nouveau  propriétaire,  dont  je  connais  la  moralité,  n'ayant 
acheté  que  telle  contenance,  réprimera  les  empiétalions  de 
son  fermier  ;  je  laisse  écouler  l'année  du  trouble  ,  et  nul 
procès  n'a  lieu  :  la  communication  a  tout  empêché...  (i). 

(1)  AiTEK  exemple:  J'ai  acquis  un  immeuble  d'un  individu  que  je 
crovois  m.iriésous  le  régime  de  la  communaulé  ;  j'.spprcnds  qu'il  esl.  on 
rontiairc,  soumis  au  régime  doî.il  ;  N'ai-jc  pas  Je  droit  de  prendre  non- 
noissance  de  scn  contrat  de  mariage?... 
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Le  compiilsoirc  dont  parlent  les  art.  84G  et  suiv.,  ne  de- 
vant avoir  lieu  qu\Tu  profit  des  tiers,  l'acte  qui  y  donne  lieu 
doit  donc  leur  être  eiiliùrcmcnt  clranger,  et  si  on  ad- 
met que  dans  le  cours  d'une  instance  il  soit  indispensable 
de  le  leur  communiquer,  pourquoi  ne  serait-il  pas  ulile  de 
leur  en  laisser  prendre  connaissance  avant  le  commence- 
ment de  toute  procédure  ?  Ce  ne  sera  pas  d'ailleurs  selon 
leur  caprice  ou  leur  seule  volonté  ,  qu»?  celle  expédition 
leur  sera  délivrée  ,  et  qu'ils  prendront  la  communication 
demandée  ;  ce  ne  sera  qu'après  avoir  obtenu  du  tribunal 
une  autorisation  ,  après  un  débat  coniradicloire  ,  toutes 
parties  présentes  ou  duement  appelées.  En  supposant  donc 
que  l'art.  8i6  fût  le  seul  tcxie  duquel  on  pût  argumenler, 
nous  penserions,  comme  M.  BerriatSmnt-Prix,  qu'il  ne 
contient  aucune  proliibilion  ;  mais  il  y  a  plus:...  peut-on 
dire  qu'il  ait  abrogé  l'art.  28  de  la  loi  du  aS  venlose  an  xi  ? 
nous  ne  le  croyons  pas  :  cette  loi  est  toujours  la  règle  de 
conduite  des  notaires;  (jue  contient-elle  donc  à  ce  sujet? 
Les  notaires^  dit  l'art.  23,  ne  pourront  également^  sans  l'or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  première  instance  , 
délivrer  expédition^  ni  donner  connaissance  des  actes  à  cF au- 
tres au  aux  personnes  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou 
ayant-droit^  à  peine^  etc.,  etc. ,  etc.  Ils  le  peuvent  donc  lors- 
qu'on leur  présente  une  ordonnance  du  président,  et  on 
peut  faire  ici  un  argument,  semblable  à  celui  tire  de  ces 
mois  de  l'article  846  :  Dans  le  cours  d'une  instance;  car  si 
ces  mois  sont  exclusifs  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'instance, 
certes  ce'jx-ci,  Jie  pourront  sans  ordonnance,  accordent  bien 
le  droit  de  donner  communication  quand  il  y  a  ordonnance. 
".  //  ne  suffit  pas  aux  notaires  de  délivrer  des  expé- 
ditions aux  parties  nu  à  leurs  ayant-droit ,  ils  sont 
encore  obligés  de  leur  représenter  la  minute,  sur  leur 
réquisition,  pour  quHls  puissent  en  constater  létal. 
(Loi  (lu  2  5  ventôse  an  xi,  art.  2  3.  C.  C.  i34?  85i  , 

C.  P.C.) 

!,.-!  daiiu"  Goût  incourt ,  assistée  de  son  mari,  et  comme 
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lidriliùrtr  (lu  feu  siour  Foligiiier  sou  père  ,  lit,  le  i*^"^  juin 
i8()(^,  nomination  à  M''  liell.iii ,  iiolaire,  de  lui  repiéseiiler 
mit!  donation  rc rue  par  M''  (^nrre  ,  son  picdécesseur,  faite 
par  Folit^nier  a  sa  feiniue  ,  le  (»  octobre  i8o(».  liellan  re- 
fuse la  coMiiniimnication  et  oifre  de  dt^livrer  des  expédi- 
tions; (jourincourt  et  sa  feninie  Tassignenl  en  référé,  le  5 
du  même  mois,  <levant  le  président  du  tribunal  de  Meaux  , 
*jui  rejette  leur  demande  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  mi- 
nutes des  notaires  étant  un  dépôt  sacré  ,  ils  ne  peuvent  ni 
ne  doivent  les  communicpjcr  à  personne  ;  et  que  Bellan  a 
fait  tout  ce  qu'il  devait  en  offrant  des  expédilions. 

(jOurincourt  et  sa  femme  interjcllent  appel  de  cette  or- 
donnance; et,  le  22  juillet  iSoy,  la  Cour  royale  de  Paris 
rendun  arrê^.dont  la tencursuil  : — «La  Cour,  attendu  qu'il 
ne  suflli  pas  aux  notaires  de  délivrer  des  expédilions  aux 
parties  ou  à  leurs  ayant-droit,  et  qu'ils  sont  obligés  de  leur 
représenter  la  minute,  sur  leur  réquisition,  pour  qu'ib 
puissent,  ainsi  qu'ils  y  onl  droit  et  intérêt  ,  en  constater 
l'état;  faisant  droit  sur  l'appel  de  l'ordonnance  de  référé 
rendue  par  le  président  du  tribunal  civil  de  Meaux  ,  le  7 
juin  dernier,  met  l'ordonnance  dont  est  appel  au  néant; 
émendant ,  décharge  ledit  (iourincourt  et  sa  femme  ,  des 
condamnations  contre  eux  prononcées  ;  au  principal  ,  or- 
donne que  le  notaire  liellan  sera  tenu  ,  dans  les  z/f.  heures 
de  la  signification  du  présent  arrêt  ,  de  donner  auxdits 
Gourincourt  et  sa  femme  communication  et  connaissance 
oculaire  d'un  acte  de  donation  ,  déclaré  avoir  été  reçu 
par  le  notaire  Carré ,  des  minutes  duquel  le  dit  Bellan  est 
dépositaire,  etc.  »^ 

8.    UîJe  demande  en  compulsoire  doit  être  considérée 
comme  frustratoire,  si  le  titre  dont  la  copie  est  re- 
présentée,  est  étranger  à  f  objet  en  litige. 
C'est  ce  qui  a^éié  décidé  par  la  première  chambre  de  la 
Cour  de  Rennes  ,  le  27  juillet  1809. 

Nota.  Telle  est  l'opinion  formelle  de  MM.  Carr.,  t.  3. 
Tome  VII.  8 
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p.  iy8,  n°  287(j  cl  1).  C,  p.  525,  iit  fine.  Il  fauJ,  dit  ce  der- 
nier auleur,  pour  cire  admis  au  compulsoirc  ,  que  le  de- 
mandeur en  établisse  à  la  fois  le  mérite  cl  la  nécessité  , 
soit  qu'il  demande  la  collation  d'une  pièce  produite,  et 
alors  il  doit  prouver  qu'elle  doit  cire  suspectée  ,  soit  qu'il 
veuille  compulser  un  litre  ,  et  alors  il  doil  faire  valoir  de 
fortes  présomptions,  desquelles  il  résulte  que  cet  acte  in- 
fluera esscnlicllcmcnt  dans  la  cause  ;  cet  avis  est  trop 
sage  et  trop  bien  motivé  pour  qu'on  ne  l'adopte  pas  avec 
empressement  et  sans  aucune  restriction.  Voy.  infrà^  no22. 

Q.  On  ne  peut  demander  un  compulsoire  des  livres  ou 
registres  de  particuliers  qui  ne  sont  ni  notaires,  ni 
dépositaires  publics.  (Art.  84;  et  849,  C.  P.  C) 

Les  sieurs  Morelon  de  Chabrillant  avaient  obtenu,  le  6 
février  iBii,  un  arrêt  par  défaut,  contre  Laillet  et  con- 
sorts; ceux-ci  formèrent  opposition  et  prirent  des  conclu- 
sions additionnelles, tendantes  à  obtenir  un  compulsoire  des 
comptes  du  sieur  Saulnicr  de  Vanhello  ,  agent  des  sieurs 
Morelon  de  Chabrillant,  dans  lesquels  devait  se  trouver, 
disaient-ils  ,  la  preuve  que  la  conversion  d'une  rente  con- 
venancière  ou   féodale   avait    été    approuvée    par  lesdils 
Morelon  et  par  ceux  qu'ils   représentaient.  Mais,  le  21 
juin  181  ï ,  la  Cour  d'appel  de  Rennes  rejeta  ces  conclu- 
sions par  un  arrêt   ainsi  conçu  :  —  «  La.  Cour  ,  attendu 
que  la  partie  de  Gandon  (  Laillet)  ne  s'est  pas  conformée 
à  la  disposition  de  l'arlicle  847,  Ç.  P.  C,  relative  aux  de- 
mandes de  compulsoire  ,   et  que  ,  d'ailleurs,  l'arlicle  849 
n'autorise  les  compulsoires  que  vers  les  notaires  et  déposi- 
taires , —  restitue  dans  les  formes  la  partie   de   Gan.loa 
contre  l'arrêt  par  défaut  du  6  février  dernier  ;  au  princi- 
pal, faisant  droit  entre  parties  ,  déboute  celle  de  Gandon 
de  ses  conclusions,  à  fin  de  compulsoire;  ordonne,  au  sur- 
plus ,  que  ledit  arrêt  par  défaut  sortira  son  plein  et  entier 
effet.» 
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onSEIlVATIONS. 

('elle  dérision  est  L.tscc  sur  des  molifs  tr«';s  puissants, 
et  qui  lioiincnl  h  l'ordre  puMic  ;  cnr  si  le  (•onij)uIs()ir(>  pou- 
vait   elre    oùinis    contre  de   simples    particuliers,    cliacun 
aurait  à  craindre  ,  et  la  conirainic  par  corps  et  la  perquisi- 
tion à  domicile  ,  sans  qu\Tucune    loi   autorisât    formelle- 
«KMil  h  user  de  voies  aussi  rij^oureuses  aussi  la  Cour  de 
Pnris  a-t-clle  juge  ,  le  28  août  181 3,'  qu'on  ne  devait  pas 
assimiler  à  un    rompulsoire  la  vérification  des  livres  d'un 
commer(;ant  (J.  A,  t.  3,  p.  4-oii  vo  oppcl-,  no  a^f));  IM^I.Dal- 
Loz,  t.  3,  p.  7,,},  à  la  noie;  I>.  S.  P.,  t.  ■>.,  p.  G5G,  au  texte; 
et  CAi\niî,  t.  .),  •».  I  98,  no  28^7,  ont  adopté  cette  opinion. 
l'oy.  aussi  infr.^  n"  i4>  un  arrêt  du  g  mai  1821.  Cepen- 
dant le  contraire  e- 1  enseigné  par  ]\[.  Pigeau,  qui  s'exprime 
ainsi  :  «  Si  Ta  'li'  ru'on  veut  compulser  est  en  brevet  entre 
»  les   mains    d'un  particulier  ,   par  exemple  une  obliga- 
»  tion   ou  un  acte  sous  seing   privé,  le  compulsoire    est 
5)  ordonné,  poursuivi  et  exécuté  comme  celui  fait  chez  un 
»  liommc  public,  avec   celle  différence  qu'on   oblige  ce 
»  tiers  à  le  représenter  devant  un  notaire  commis  pour  en 
»  délivrer  copie.  » 

10.  On  peut  prouver  par  tcmoins  qu'un  notaire  qui 
refuse  nue  expédition,  sous  prétexte  quil  na  pas 
reçu  Vactey  t'a  j'éellement  passé. 

1 1 .  La  partie  peut  aussi  produire  contre  le  notaire  une 
lettre  quil  a  écrite  à  V avoué  cJiargé  d'occuper  contre 
lui,  dans  laquelle  il  a  reconnu avoi.^'  réellement  passé 
Vacte  dont  on  lui  demande  expédition  (i). 

Jjarres  s'élant  présenté  chez  le  sieur  Seyriniac,  notaire, 
afin  d'avoir  expédition  d'un  acte  ,  celni-ci  chercha  à  élu- 
der la  délivrance  de  cette  expédition  ,  sans  dire  cependant 
qu'il  n'avait  point  reçu  cet  acte. — Carres  n'ayant  pu  obte- 
nir celte  expédition,  fît   citer  Seyriniac  devant  le  tribunal 

(i)  Opinion  conforme  de  M.  B.  S.  P.   t.  1'^,  p   6jS  ,  note  G ,  §  2. 
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rlo  Gourdnn  ,  où  ce  «lornicr  prétenclil  (|n'il  n'avait  pas  reçu 
l'aclc  dont  on  lui  deniandail  expédition.  —  Barres  excipa 
écrite  d'une  lettre  ;"i  son  avoué  par  Seyriniac,  dans  laquelle 
il  reconnaissait  foiniellenienl  i'exislcnre  de  l'acte  dont  il 
s'agissait,  cl  articula  des  faits  avec  offre  d'en  administrer 
la  preuve. — Jugement  <jui  ordonne  la  preuve  sommaire  des 
faits  articulés  par  Barres. 

Appel  de  la  pari  de  Seyriniac.  —  Barres  fit  notifier  la 
lettre  du  iG  avril  î8io,  écrite  à  son  avoué  par  Seyriniac  ; 
el,  le  i6  février  i8i3,  la  Cour  d'appel  d'Agen  rendit  l'ar- 
rH  suivant  :  —  <«  L\  Coua  ,  attendu  qu'il  n'était  pas  ques- 
tion ,  dani  la  cause  ,  de  prouver  une  convention  excédant 
i5o  fr.,  mais  seulement  un  fait  qui  s'était  passé  entre  les 
parties  ;  que,  de  ce  fait,  pouvait  naîlre  un  délit  ou  quasi- 
délit  préjudiciable  à  la  partie  de  Pouydebat  ;  qu'ainsi,  1.» 
preuve  testimoniale  pouvait  en  être  admise  ; 

»  Que  ,  dans  la  nature  de  l'offre  de  preuve  ,  les  circon- 
siances  qui  s'y  rattachent  ne  permettraient  pas  de  la  reje 
1er,  surlouî.  si  l'on  considère  la  cualité  des  témoins  instru- 
mentaires  de  l'acte  ,  et  que  \ci\\\  Barres  a  é''é  en  possession 
de  l'obiet  par  lui  acquis  par  i'acte  don»  il  réclame  l'expé- 
dition ,,  si  cet  acte  a  réeliemcnl  été  retenu  depuis  l'époque 
où  lUea  k';xe  ia  date  ,  et  qu'il  s'est  chargé  de  cette  pièce 
de  terre  sur  (a  ïnalrice  du  rôle  des  impositions  à  la  même 
époque  ; 

»  Attendu  que  la  lettre  produite  n'était  qu'une  réponse 
friite  à  l'avoué  Campmas  ,  et  à  une  demande  que  celui-ci 
faisait  dans  Tintérêt  de  la  partie  ,  et  non  dans  le  sien  ;  que  , 
dès  lors,  la  lettre  n'était  point  sa  propriété,  mais  celle  de 
personne  qui  avait  intérêt  à  avoir  l'expédition  de  l'acte  ; 

»  Attendu  que  ia  contestation  intervenue  entre  les  par- 
ties a  été  sur  une  demande  eu  délivrance  d'une  expédition 
d'acte  -,  que  cette  demande  était  purement  sommaire  ;  que, 
dès  lors  -  la  procédure  qui  en  a  été  la  suite  ,  a  dû  être  faite 
sommairement;  que,  d'ailleurs,  la  partie  de  Glady  n'é- 
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prouve  anriin  grief  de  re  qiio  les  témoins  seroiil  enlondus 
;i  r.MKlience  ; 

»  Alli'iiiUi  <|iic  la  preuve  offerte  [)ar  la  partie  <le  Glady 
ne  «létiulrail  pas  les  faits  dont  la  preuve  est  ordonnée  ;  f[iie , 
d'  illeurs,  si  elle  le  juge  à  propos,  elle  peut,  quant  à  ce  , 
faire  entcnfîre  des  t<^inoins  dans  l'enqueJc  contraire,  à  quoi 
les  juges  auront  tel  é-;;ard  que  de  raison  ; 

"Attendu,  enfui,  que  l'opposition  est  régulière  dans  la 
forme  ;  sans  s'arreler  à  la  nouvelle  demande  en  preuve  , 
formée  par  la  partie  de  ùlady,  non  plus  qu'à  celle  en  re- 
jet de  la  lettre  du  iG  avril  1810  ,  reçoit  la  partie  de  (ilady 
opposante  ,  etc.  •> 

12.  Ze  juge  peut,  en  tout  état  de  cause,  ordonner  un 
compulsoirc  incidemment  demandé.  (Art.  846  et 
847.  C.  P.C.) 

Le  6  janvier  i8i4,  la  Gourde  Rennes  a  consacré  ce 
principe  dans  un  arrêt  dont  voici  les  termes  ;  —  «  La  Cour, 
considérant  que  le  tribunal  de  Châleaulin  pouvait  ,  en  tout 
s'iat  de  cause  ,  avant  de  prononcer  sur  le  fond  de  la  con- 
testation ,  ordonner  le  compulsoirc  demandé  par  Tune  de.v 
parties,  s'il  croyait  ce  préalable  nécessaire  ;  que  les  juges, 
avant  de  prononcer  définitivement  ,  ont  toute  faculté  de 
rendre  tel  jugement  interlocutoire  qui  leur  parait  conve- 
nable ,  cl  dont  ils  croient  le  résultat  propre  à  éclairer  leur 
décision  ;  que  la  loi  n'a  point  assigné  de  terme  fatal ,  après 
Itquel  il  ne  fût  plus  permis  de  former  une  demande  inci- 
denie  ,  pourvu  touteiois  que  celte  demanda  eût  été  f.'.île 
avant  qui;  ^^ii  élé  sf?.!né  Sï^r  le  fond  :  —  ?  0:  fs  ^ 

dit  qn'il  0  été  bien  j::gc  parle  jîîj.;emenl  inieriocnioii-e  dont 
est  cTppel,  a  nùs,  eî  met  i'appi^îlr.lio.-  au  rér.r'..  » 

i3.  Jl  n'y  a  pas  lieu  à  faire  ordonner  un  cuni-puisoiJ'e 
pour  la  délivrance  des  expéditions  d'actes  déposés 
dans  un  greffe  ;  mais  seulement  a  les  demander  au 
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grc/p.er  qui  peut  cire  cu/ilraint  par  corps  à  les  cléli' 
^rcr.  (Art.  H/,o,  840,  et  853,  C.  P.  C.)  (i). 
Dans  une  instance  entre  Aron    Grodwolil  et  Morel  , 
Grodwohl  avait  demandé  incidemment  à  être  autorisé  , 
par    voie    de    compulsoire ,     à    obtenir  des   expéditions 
d'un    jugement,   et  autres  pièces  déposées  au  greffe   du 
tribunal    de    commerce    de    Strasbourg.    Et  le     i4   juin 
i8i4-,  la  Cour  d'appel  de  Colmar  déclara  en  ces  termes 
l'action   non   rccevable  :  —  «    hs.   Cour  ,    Attendu   que 
l'art.    8.{.G  du  Code  de    procédure,  invoqué  par   le    de- 
mandeur à  l'appui  de  sa  demande  en  compulsoire  ,  n'est 
évidemment     applicable    qu'aux    actes    des   notaires  ,    le 
dépôt  desquels  n'est  pas  réputé  public  ;  or,  ce  ne  sont  pas 
de  pareils  actes  que  les  demandeurs  entendent  faire  com- 
pulser ,  mais  bien  des  jugements  et  actes  déposés  au  greffe 
du  tribunal  de  Strasbourg;   mais,   en  ce  cas,  le  compul- 
soire est  une  voie  inutile,  et,  d'ailleurs  ,   non  autorisée  , 
puisque  les  greffes  sont  des  dépôts  publics  où  chacun  peut 
lever  les  expéditions  qui  lui  sont  nécessaires,    ainsi  que 
cela  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  85.3  du  Code  cité  , 
porlanl:  «  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  en  dé- 
livreront,  sans  ordonnance  de  justice  ,   expédition,   copie 
ou  extrait,  à  tous  requérants,  à  la  charge  de  leurs   droits, 
à  peine  de   dépens,    dommages  cl  intérêts  »  ; — Attendu 

(i)  M.  C.  S.  P.  ,  p.  657  ,  note  3  ,  dit  qu'il  suEBt  de  faire  une  somma- 
tion au  greffier  ;  telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  F.  L.  t.  2  ,  p.  4^9  >  °o 
6  ;  IIaot.  p.  473  •  D.  G. ,  p.  SaS  ;  Pig.  t.  2  ,  p.  565  ;  et  Carh.  t.  5  ,  p. 
20Ï  ,  SI"  2892  ;  mais,  selon  tous  ces  auteurs  ,  et  ainsi  que  l'ordonne  l'art. 
854  il  en  es'  autrement,  si  l'on  demande  une  seconde  grosse  exécutoire  ; 
il  faut  suivre  les  mêmes  formalités  que  pour  la  délivrance  des  secondes 
grosses  des  actes  devant  notaires.  Il  est  cependant  des  cas  où  le  greffier 
ne  peut  pas  èire  forcé  à  donner  expédition  ou  même  communication 
d'un  acte  judiciaire  inscrit  sur  ses  registres  ;  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
dépure  discipline  et  inscrits  sur  e  registre  destiné  exclusivement  aux 
délibérations  d'uue  cour.  C'est  du  moins  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour 
D'Aix  ,  le  n  janvier  1825  [  J.  A.  ,  t.  2S  ,  p.  29  ]• 
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«jue  ^i ,  coinint"  le  ilcmaniliur  li!  piiiUnd,  Je  ^rolfier  Ju 
tribunal  de  commerce  lui  refuse  des  expcdilions  des  juge- 
iiioiits  rai)j)elés  en  sa  demande,  et  des  pièces  déposées  au- 
dit grclie,  produites  à  l'appui  des  causes  dans  lesquelles 
ces  jugements  sont  intervenus  ,  il  lui  est  libre  ,  apiès  som- 
mation faite  au  greffier,  de  solliciter  contre  lui  condam- 
nation, même  par  corps,  près  le  tribunal  auquel  il  est  atta- 
ché ,  pour  l'obliger  à  se  conformer  au  prescrit  de  l'article 
853;  par  ces  motifs,  déboute  le  demandeur  de  sa  de- 
mande en  compulsoire  ,  et  le  condanane  aux  dépens  de 
l'incident,  etc.  ». 

1 4  •    Un  procès-verhal  de  vérification  faite  par  suite  d'un 
compulsoire  ,  par  un  juge  commis  à  cet  effet,  des  re- 
gistres d'un  négociant  qui  se  préterid  créancier  d'une 
Jaillite ,  ne  peut  cire  annulé  pour  avoir  eu  lieu  en 
l'absence  des   sjndics  ,  et   nonobstant  leur  opposi- 
tion (1). 
i5.  Le  juge,  commis  pour  procéder  a  une  ^vérification 
de  registres  ,  pGut  modifier  par  une  seconde  ordon- 
nance celle  quil  avait  précédemment  rendue  pour 
régler  la  forme  de  la 'vérification  h  foire,  s'il  s'aper- 
çoit que  cette  forme  est  contraire  au  texte  de  l'arrêt. 
.  Le  9  mai  1821,  la  Cour  royale  d'Amiens  a  rendu  sur 
celle  matière  Tarrct  suivant,  qui  énonça  suffisamment  les 
faits  :  —  «  La  Cour  ,  en  ce  qui  touche  la  nullité  du  com- 
pulsoire ordonné   par  l'arrêt  du  10  janvier  dernier,  et  au- 
(juel  il  a  été  procédé,  depuis  le  5  jusqu'au  21  mars  dernier, 
par  le  sieur  Rixler,  juge  suppléantau  tribunal     de  Saint- 
Ouentin  ,  délégué  à  cet  effet,  nullité  résultant  de  ce  que 
ce  magistrat  aurait  opéré  malgré  une  opposition   signifiée 
par  les  syndics  de  la  faillite  Dazin  Delmotte  ;  —  Considé- 
rant que  ,  s'il  y  a  quelque  irrégularité  dans  la  manière  dont 
le  sieur  Rixler  a  changé  l'ordonnance  rendue  par  lui  ,  le 

(i)  Voyez  swprà  ,  no  9,  l'arrêt  du  21  juin  iSii  et  la  note. 
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2  mars,  sur  la  rcquclc  des  syndics,  pour  fixer  le  jour,  le 
lieu  ,  l'hcui  c  et  le  mode  de  lopéralion  donl  il  élail  chargé, 
celle  irrégiilnrilé  n'est  pas  de  nature  à  en  faire  prononcer 
la  nullité  ;  qu'en  effet  ,  d'après  l'arrêt  du  lo  janvier,  le 
sieur  Kixler  se  trouvait  chargé  personnellement  d'un  acte 
de  procédure  et  d'instruction,  qui,  ne  conférait  aucun  droit 
aux  parties,  cl  qui  «levait  s'exéculer  dans  le  sens  de  l'arrêt; 
que,  dès  lors,  ce  magistral  ,  s'élant  aperçu  qu'il  avait 
été  au-delà  de  sa  niission,  en  accordant  aux  syndics  le  droit 
d'être  présents  au  compulsoire  ,  droit  qui  ne  résultait  pas 
en  leur  faveur,  des  termes  de  l'arrêt  sus-da!é  ,  et  qu'ils  ne 
lui  avaient  pas  même  demandé,  a  pu  rendre  une  seconde 
ordonnance,  pour  rectifier  la  première,  et  indiquer  un 
lieu,  jour  et  heure  différents  ,  et  déterminer  un  autre  mode 
d'opérer;  que,  dans  cette  position,  le  juge  chargé  seul  de 
l'exécution  de  l'arrêt  du  lo  janvier,  n'a  pu  être  arrêté  par 
l'opposition  des  syndics ,  en  date  du  5  mars  ,  sauf  à  ceux- 
ci  à  faire  valoir  comme  ils  jugeraient  convenables,  les 
moyens  qu'ils  croiraient  pouvoir  en  tirer  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  proposée  contre  le  compul- 
soire ,  résultant  de  ce  qu'il  y  a  été  procédé  en  Tabsence 
des  syndics,  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5o5 , 
C.  Com.  ,  la  vérification  des  créances  doit  être  faite  con- 
tradictoirement  avec  les  syndics  ,  mais  que  le  compulsoire 
n'étant  qu'un  moyen  de  se  procurer  les  éléments  sur  les- 
quels se  fait  la  vérification,  ne  peut  être  confondu  avec  la 
vérification  elle-même  ;  que  le  compulsoire  que  le  juge 
commissaire  de  la  faillite  à  la  faculté  d'ordonner  s'établit 
par  un  juge  à  ce  délégué,  sur  la  représentation  des  registres 
du  créancier  ,  et  que  la  communication  de  ces  mêmes  re- 
gistres sur  laquelle  insistent  les  syndics,  n'a  pas  dû  leur 
être*  donnée  ;  que  le  sens  de  l'art,  i^.  ?  C.  com.,  dont  ils 
argumentent ,  est  évidemment  contraire  a  leur  prétention  , 
et  qu'on  ne  peut  donner  à  la  disposition  dp  cet  article  ,  re- 
lative à  la  communication  des  ^'egistres,  eu  cas  de  faillite  , 
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iaulri*  sens  que  celui  «le  1.)  (-oiniiitiuie.ilion  des  registres  du 
r.tilli,  parce  <|ue,  tl.iiis  ce  cas,  lotîtes  les  opcr.ilions  qui  y 
sont  comprises,  devienneul  propies  à  la  masse  «le  ses  créan- 
ciers; sans  s'arriîler  aux  moyens  «le  nullité  proposés,  lanl 
contre  les  ordonnances  rendues  par  M.  Rixier,  que  contre 
le  rompulsoire  fiiil  par  ledit  juge,  en  ce  qu'il  aurait  été  fail 
hors  la  présence  des  syndics  ;  déboule  Icsdils  syndics  de 
leur  opposition  et  moyens  de  nullité  ,  les,  condamne  aux 
dépens . 

16.  Une  partie  doit-elle,  avant  (Vassii^ner  un  notaire 
ou  dépositaire  pour  avoir  une  expédition ,  le  consti- 
tuer en  demeure.  (  Art.  809  et  Sio.  C.  P.  C.  ) 

Oui  ,  dit  M.  Demiau-Crou.sîlhac,  p.  020  ;  cl  cet  au- 
teur se  fonde  sur  ce  qu'il  faut  bien  donner  au  notaire  un 
délai  moral  avant  de  lancer  contre  lui  une  assignation  ,  et 
parce  que,  d'ailleurs,  l'officier  nnnisiériel  est  en  présomp- 
tion de  mauvaise  volonté  dès  qu'il  a  été  mis  en  demeure. 
M.  Pigeau  ne  parle  point  de  som:nation  préalable  ;  seule- 
n»ent  il  pense  que  la  signification  faite  au  notaire  doit  être 
visée  sans  frais  sur  l'original  par  ce  fonctionnaire  ,  et,  en 
cas  de  refus,  par  le  procureur  du  roi  (  t.  2,  p.  34-8  )  ;  mais 
M.  Carré  ,  t.  3,  p.  192  ,  n"  2864»  ne  partage  pas  l'avis  de 
M.  Demiau-Crousilhac  ,  et  il  pense  qu'il  suffit  que  la  loi 
ne  l'exige  pas,  pour  que  le  président  ne  puisse  demander 
qu'on  en  justifie.  —  Cependant ,  ajoute-t-il ,  il  peut  être 
conoenable  et  prudent  de  suivre  cette  marche,  et  il  prescrit 
aussi  le  visa  comme.  M,  PiGEAU  ,  (  n»  287 1).  L'opinion  de 
cet  estimable  professeur  nous  paraît  sage  et  raisonnable. 

1 7 .  On  peut  toujours  interjeter  appel  du  jugement  qui 
a  condamné  le  notaire  à  donner  une  expédition  à 
une  partie  intéressée.  (Art.  84o.  C.  P.   C.  ) 

M.  DEMiAU-Cr.ousiLHAC,  p.  52  1,  est  le  seul  auteur  qui 
soulève  cette  question  ;  les  raisons  qu'il  donne  à  l'appui  de 
son  opinion  nous  paraissent  fort  justes  ;  «  En  effet ,  dit-il  , 
»  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  chose  susceptible  d'évaluation  , 
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»  car  il  csl  impossible  de  |)révoir  le  torl  que  faille  déleiî- 
»  leur  d'un  litre,  en  en  refusanl  expédition  ou  copie  à  celui 
»  qui  est  en  droil  de  le  réclamer  ;  dès  lors  les  tribunaux  de 
}>  première  instance  ne  pourraient  être  souverains  dans  des 
»  conlesiatioiis  de  cette  nature,  qui  apparlicnnent  en 
»  quelque  sorte  à  l'ordre  public.  » 

Il  ajoute,  avec  raison,  que  la  contrainte  par  corps  contre 
le  notaire  ou  dépositaire  doit  ôtre  nécessairement  pronon- 
cée ;  caria  la  loi  csl  impérative  à  ce  sujet  -.sera  condamné^ 
et  par  corps  etc.  —  C'est  donc  une  raison  de  plus  pour  que 
la  contestation  ne  puisse  pas  être  décidée  en  dernier  res- 
sort par  les  juges  de  première  instance. 

18.  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  doit-il  constater  par 
un  procès- verbal,  la  délivrance  de  la  seconde  grosse, 
le  défaut  de  l'une  des  pa/'ties  appelées ,  ou  l'opposi- 
tion qu'elle  aurait  faite  à  la  délivrance? 

Ce  procès-verbal  est  indiq^ué  par  M.  Pigeau  ,  qui  en 
donne  la  formule  t.  2,  p,  35o  et  35i,  et  on  sent  qu'il  est 
indispensable-,  il  est  nécessaire  Je  constater  les  dires  des 
parties  ,  parce  qu'il  peut  en  résulter  que  le  débiteur  est 
libéré  d'une  partie  de  la  dette,  et  alors  la  seconde  grosse 
ne  vaut  que  pour  ce  qui  reste  à  payer  ;  si  d^un  autre  côté 
les  parties  ne  s'entendent  pas,  il  iaut  bien  que  ie  notaire 
fasse  mention  de  ce  qui  se  passe  devant  lui,  puisqu'il  doit 
les  renvoyer  à  se  pourvoir  d-.vant  les  juges  compétents.— 
Telle  est  l'opiriion  de  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  196,  n»  2073, 
et  D.-C,  p.  23,  5<^  c'Jinca. 

19.  La  contrainte  par  corps  est-elle  la  seule  condam- 
nation pénale  qui  pw'sse  être  prononcée  contre  le 
notaire  ou  dépositaire  récalcitrant? 

Tous  les  auteurs  s'accordent  pour  dire  que  le  notaire  ou 
dépositaire  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  si 
son  refus  oa  son  relard  ont  porté  préjudice  au  demandeur. 
La  justice  commande  celle  solution  ,  et  d'ailleurs  elle  est 
basé    sur  le  texte  précis  de  1  art.  1082  C.  C. 
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y^  MM.  Haut.,  p.  i^-jo^  D.  C,  p.  Sai,  3'  a/iuia  ,  et 
Cak».,  t.  3,  p.  192,  n"  iî8G6. 

20.  L  n  acte,  iiu-mc  iniparjidt,  fie  peut  pas  rire  supprimé 

par  un  nolaire, 
11  fnui  d'abord  bien  se  pL-nclrer  de  celle  vérilé,  qu'un 
acte  authentique  n'est  pas  nul  quoiqu'il  lie  soit  pas  cnre- 
i;islré;  seulement  il  donne  lieu  au  double  droit,  quand 
l'administration  de  i'enregistremcnl  en  a  connaissance, 
(/ oj".  MM.  Carr.  ,  t.  3,  p.  iQJ;  n"  2867;  les  auteurs  des 
Jnnales  du  Notariat,  t.  18  ,  p.  127  el  suiv.  ;  et  PiG. ,  t.  2, 
p. 352,  liv.  3,  des  Actes,  §  3.)  Ainsi,  il  ne  s'agit  donc,  dans 
la  question  dont  nous  nous  occupons,  que  de  ces  actes  res- 
tés imparfaits,  faute  par  une  des  parties  ou  un  des  témoins 
d'avoir  signé,  etc. ...  ;  eh  bien  1  dans  ce  cas,  le  nolaire  doit 
conserver  ces  actes,  quelque  imparfaits  qu'ils  soient,  parce 
qu'ils  peuvent  renfermer  des  aveux  réciproques,  el  former 
l'n  commencement  de  preuve  par  écrit;  et  d'ailleurs  la  loi 
lui  en  fait  une  obligation,  puisque  l'article  84.1  autorise  les 
parties  à  en  exiger  dos  copies. Telle  est,  ausurplus,  l'opinion 
de  ^IM.  les  auteurs  du  PrtATiciEN  Français  ,  t.  5  ,  p.  100; 
D.  C.  ,p.  52i;  Carr., /c60  t7V«fo;B.  S.  P.,  p.  609,  note  i3, 
et  PlG.,  t,  2,  p.  355  et  356,  liv,  3,  des  Actes,  art.  4- 

21.  Dans  le  cas  de  l'art.  845,  C.  P.  C.  ,  est-ce  devant 
le  président ,  ou  devant  le  tribunal  entier  que  Ion 
doit  se  pourvoir  en  réjéré? 

Dans  le  sens  généralement  appliqué  à  ce  mot  en  procé- 
dure, on  entend  par  re/eV^'l'instaGce  introduite  devant  un 
président  et  non  devant  «n  tribunal  :  on  assigne  devant  un 
tribunal,  mais  on  en  réfère  sus  lumières  de  M.  le  président, 
dont  les  ordonnances  ne  font  ^  au  reste,  aucun  préjudice  au  prin- 
cipal. Pourquoi,  dans  l'art.  84-5, le  législateur  aurait-il  voulu 
appliquer  ce  n\o\  référé  k  un  tribunal  tout  entier?  nous  n'en 
voyons  pas  la  raison  ;  car  ces  contestations  peuvent  naître 
de  causes  bien  légères,  et  susceptibles  d'être  vidées  aux  au- 
diences tenues  j.*ar  le  président;  et  si  une  question  impor- 
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inntc  vi(îiH  h  s'ngitcr  ctilic  les  parties,  s'il  (>st  cas  rk  dëcidcr 
(ju'il  ya  delà  pari  du  débiteur  libération  en  tout  ou  en  partie, 
alors  le  prc'-sidcnl  ne  sera  plus  corripélenl,  et  renverra  ndces- 
saircincnt  devant  le  tribunal  tout  entier.  Il  n'y  a  donc  nul  in- 
convénient à  prendre  ici  le  mot  rcfcrè  dans  son  acception 
ordinaire;  telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  de  MM.  les 
autours  du  Praticjln  fuan(jais,  qui  décident,  t.  5,  p.  io5, 
que  sil  sélh'c  une  contestation  quelconque  entre  les  parties^  elle 
est  vidée  par  la  tribunal  devant  lequel  on  se  pourvoit  en  référé. 
Mais  ces  principes  sont  combattus  par  MM.D.  C,  p.  Sai  ; 
Haut,,  p.  ^70,  et  Carr.,  i,  3,  p.  iqG,  n°  2874.-  Ce  dernier 
auteur  pense  que  M.  Dei.ai'OR'ie,  t.   2,  p.  3f)6,  a  émis  la 
même  doctrine  que  le  Praticien  français  ;  il  nous  semble 
qu'il  en  est  autrement;  voici  les  expressions  dont  M.  Dela- 
PORTE  s'est  servi  :  Les  parties  SE  pourvoiront  en  référé; 
si  l'on   conteste  à  la  partie  qui  a  obtenu  r ordonnance  ,  le  droit 
d^aooir  la  grosse  ou  fampliation,  on  ne  peut  pas  juger  en  ré- 
féré ;  il  faut  renvoyer  à  se  pourvoir  à  V audience.  M.  Dela- 
porte  ,  selon  nous,  rentre  parfaitement  dans  la  dIstInctioR 
que  nous  avons  établie,  et  qui  est  adoptée  par  M.  Carré. 
Il  suppose  le  cas  du  référé  possible  ;  mais  s'il  y  a  contesta- 
tion du  droit  en  lui-même,  il  veut,  comme  nous,  qu'on  ren- 
voie 2l  se  pourvoir  à  l'audience.  Ces  mots,  quon  renvoie^ 
indiquent  encore  que  dans  sa  pensée  ,  la  contestation  a  dû 
être  portée  déprime  abord  devant  le  président. 
2  2 .   La  demande  ou  la  procédure  en  compulsoire  est-elle 
nécessairement  suspensive  des  poursuites  et  du  juge- 
ment du  fond? 

Si  cette  demande,  qu'on  peut  appeler  une  exception  di- 
latoire., n'est  proposée  que  dans  le  but  évident  de  retarder 
l'issue  du  procès,  elle  doit  être  rejetée;  et  elle  doit  l'être 
également,  si  elle  est  proposée  après  que  la  cause  est  en 
état,  parce  qu'alors  la  partie  doit  s'imputer  de  ne  l'avoir 
pas  formée  plus  toi  ;  on  sent  que  dans  ce  cas  tout  dépend 
de  la  volonté  du  jvJgo,  ex  arhitriu  judicis. 


COMPULSOIKT..  laf) 

Ti'lssonl  les  piiticipt's  <niV*nseigni'nl  INI  M.  15.  S.  I*.,  i,  ?,, 
I>.  (iGi,  iiole  20;  (^Aiut.,  I.  '.\,  [).  i()8  ,  II"  28S1  ,  cl  I).  (]., 

;>5.  Peut-on  n'pottdrc  à  Ici  requête  par  tac/ueUc  le  corn- 
pulsoire  est  deinandé  .*  (Ail.  8471  C. P.C.) 
«  Le  Code  no  dil  pas  si  l'on  peut  répoi.dre.  mais  l'an,  yf) 
>^  du  Taiil  U'  pcrinci,  el  le  nombre  des  rôles  de  la  rcqii<?le 
»  en  réponse  ne  peul  jamais,  suivant  cel  arlitle  ,  excéder 
»  celui  lixé  pour  la  lequêle  en  demande,  c"esl-à-dire  six 
»  rôles.  »»  C'est  ainsi  que  s'exprinie  INI.  Pioeau  ,  loni.  2, 
p.  362. 

On  peut  y  répondre,  dit  M.  lî.  S.  P,  t.  2  ,  p.  G60 , 
noie  i5. 

M.  D.  C,  p.  5y-5  ,  pense  que  celle  demande  doit  être 
assimilée  à  une  exception  dilatoire,  et  qu'il  doit  être  per- 
mis d'y  répondre,  pour  prouver  ou  qu'elle  est  tardive,  ou 
qu'elle  n'est  pas  fondée. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  IMM.  F.  L.,  t.  2,  p.  488, 
\°  Expédition,  n°  5,  et  Caru.,  i-  3,  198  ,  n»  2880. 

S'il  y  a  nécessité  d'exposer  les  moyens  de  réponse, 
nous  pensons,  comme  ces  estimables  auteurs,  qu'une  re- 
quête doit  être  proposée  par  le  défendeur:  mais  elle  de- 
vient mutile  si  la  plaidoirie  suffit  pour  les  faire  connaître; 
toutefois,  nous  croyons  que,  dans  tous  les  cas,  la  requête 
du  défendeur  doit  être  passée  en  lase  ;  ainsi  le  veut  l'art. 
75  du  Tarit". 

2  4'  Si  If  tribunal  a  commis  un  juge  pour  procéder  au 
compulsoire ,  ce  juge  doit-il  se  transporter  dans  l'é- 
tude du  notaire  pour 'vaquer  au  fait  de  sa  commission? 
(Art.  849,  C.  P.C.) 

L'art.  io4o,  C.  P.  C,  décide  la  négative  de  cette  ques- 
tion, et  la  bienséance  exige  d'aiileurs  que  les  magistrats 
ne  soient  pas  obligés  de  se  transporter  dans  l'étude  d'un 
iiolaire  ou  d'un  dépositaire. Telle  est  l'opinion  de  MM. F.  L  , 
t.  -2  ,  p.  488  ,  v"  Ejcpédiiion  ,  Uo  5  ;  Carr.  ,   t.    j  ,  n.  2oo5  ; 
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LoRF.T,  Eléments  de  la  scioncâ  du  notariat^  t.  i*'',  p.  SyG , 
et  D.  C.,  p.  527.  Ce  dernier  auleur  pense  môme  qu'on 
<loil  prendre,  avant  d'assigner,  le  jour  et  l'heure  du  juge- 
commissaire. 

25.  Pour  que  le  jugement  qui  ordonne  le  compulsoire 

puisse  lire  cxéculc  ,  à  qui  faul-il  en  faire  la  signi/î- 

calion  ? 

M.  Carré,  t.  3 ,  p.  19g,  n"  2883,  pense  que  le  juge- 
ment doit  être  signifié  à  avoué,  à  la  partie,  au  dépositaire, 
et  à  loiiic"^  'c.  personnes  intéressées  dans  l'acte,  encore 
bien  (in'i.llos  ne  soient  pas  parties  dans  la  contestation; 
et  plus  loin,  n"  2887,  le  même  auleur  décide  que  si  l'une 
des  parties  présentes  au  compulsoire  n'a  point  été  partie 
au  jugement  qui  l'ordonne,  et  si  elle  fait  insérer  au  pro- 
cès-verbal une  opposition  formelle ,  on  ne  peut  point  pas- 
ser outre.  M.  PiGEAU  ,  t.  2  ,  p.  3G3,  embrasse  cette  opi- 
nion, parce  que,  dit-il,  l'acte  ne  lui  appartenant  pas 
moins  qu'à  celui  qui  est  partie  au  procès,  il  importe  à  cet 
opposant  qu'on  ne  pénètre  pas  sans  motifs  dans  le  secret 
de   ses  affaires. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  F.  L. ,  t.  2,  p.  488,  v°  Expé- 
dition ,  n"  5. 

Mais  M.  Dalloz,  t.  3,  p.  701,  soutient  le  système 
contraire  ,  et  il  se  fonde  sur  ce  que  la  demande  en  com- 
pulsoire est  exclusivement  dirigée  contre  les  parties  pré- 
sentes à  l'instance  principale  ;  que  le  compulsoire  ne  peut 
porter  aucun  préjudice  à  ceux  qui  sont  étrangers  à  la  con- 
testation, puisque  rexpéûilion  de  l'acte  n'est  pas  destinée 
à  être  employée  contre  eux  ;  et  que,  d'ailleurs,  la  pro- 
priété de  l'acte  étant  commune  à  l'une  des  parties  de  l'in- 
stance ,  qui  seule  a  le  droit  d'en  donner  communication, 
le  juge  peut,  à  défaut  de  son  consentemant,  l'ordonner 
par  voie  de  compulsoire. 

Ces  raisons  nous  paraissent  assez  concluantes,  dans  le 
cas  oii  le  compulsoire  est  ordonné  incidemment  à  une 
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instance,  et  il  f.uil   «lire  (|tie  INI.  Dma.ot.  pense  qd'il  ne 
|)ciif  j.iinnis  être  inlrodiiit  par  aciion  [)rinci[)ali';  mais  nous, 
(jiii  avons  soulenu  le  système   roiilraire  ,  siiprii  n"  6  ,  nous 
tlevons  (lire  (pie  tous  ces  arf;iimcnls  ,    présentés  par  notre 
conii"ère,cossenlil'élre  applicaliles  lorsqu'on  veut  obtenir  un 
conipulsoire  contre  îles   parties  avec  lesquelles  on  n'a  en- 
core cngogc  aucune  contestation  ;  il  y  a  bien  alors  nécessité 
(le  signifier  le  jugement  qui  or^lonne  le  compulsoire,à  toutes 
les  parties  qui  cnt  figuré  dans  l'acte. 
2  G.   Lorsqu'il  y  a  pou/vol  en  rl^Jcrc,  a  Voccasioîi  tic  la 
collation  de  V expédition,  ou  copie  ii  la  minute  ,  est- 
ce  le  président  qui  doit  dresser  le  prccès-verhcd  de  la 
collation  ? 

MM.  D.  C,  p.  528;  F.  L.,  t.  2,  p.  /^S() ,  v"»  Expédition , 
n"  5  ;  Carr.  ,  t,  3,  p.  201  ,  n"  2890  ;  et  Pro.  ,  t.  2  ,  p. 
365,  enseignent  raflirmative  ,  parce  que,  dit  ce  dernier 
auteur,  le  notaire  étant  incnîpc  par  le  reproche  de  non 
conformité  ne  peut  être  impartial. 

Cette  marche  nous  parnil  bien  naturelle,  car  le  magis- 
trat devant  lequel  se  fait  une  opération  ,  doit  seul  consta- 
ter qu'elle  a  réellement  et  régulièrement  eu  lieu.  Celle 
procédure  devrait  être  s:ai\ic,  mcme  dans  le  cas  où  un 
juge  aurait  été  commis,  warce  que  le  molif  est  toujours  le 
même.  La  loi  veut  qu'on  s'adresse  au  président,  qui  est  juge 
des  contestations  qui  s'élèvent  en  pareil  cas  ;  il  y  a  ,  on 
peut  le  dire,  attribution  de  juridiction  ;  cependant  M.  Lep., 
Questions  ,  p.  566  et  567  ,  semble  être  d'un  avis  opposé 
sur  cette  dernière  question. 

27.  Requête  ajln  d'obtenir  permission  d'assigner  à  Lref 
délai  le  dépositaire  qui  se  refuse  à  délivrer  expédi 
tion  ou  copie  d'un  acte  parfait  (1). 

M.  Demiau-Crousiihr.c,  p.  S20,  est  d'avis  de  faire  précéder  celle  re- 
quête d'une  sommation  qui,  dit-il  ,  mellniil  en  demeure  le  dépositaire 
ft  le  constituerait  en  présomption  de  mauvaise  volonté.  (V.  suprd  n°  16. J 


,o8  C(3MPULSOIRE. 

A  Monsieur  le  président  du  tribunal  civil  de  première 
instance  de ...  . 

Le  sieur  Jacques  Laurent,  ncgocianl,  deincuraKl  à  .  .  .  . 
a   l'honneur  d'exposer  que,  par  acte  rec-.u  devant  M*^^  Bon- 

nard  et  sou   collègue,   notaires  à  .  .  .  .  ,  en   date  du , 

enregistré  le....  ,  il  a  vendu  au  sieur  Louis- Léonard 
i\L-îrcliand  ,  demeurant  à.  .  . .  ,  une  maison  t  ses  dépen- 
ilances  situées  à. .  .  ,  moyennant  la  somme  de  5o,ooo  fr.,et 
que,  bien  que  cet  acte  soit  parfait,  et  que  ledit  M"^  Bonnard, 
dépositaire  dt*  la  minute  de  cet  acte,  en  ait  reçu  tous  les  dé- 
boursés et  honoraires  légitiment  dus,  ce  dernier  se  refuse 
néanmoins  d'en  délivrer  expédition  à  l'exposant. 

En  conséquence,    il  vous  supplie,  M.  le  président,  de 

lui  permettre   d'assigner   à   bref  délai  ledit  M'  Bonnard  , 

et  à  l'audience  qu'il  vous  plaira  indiquer,  pour  qu'à  cette 

audience  le  sieur  Bonnard  soil  condamné  par  corps  à  lui 

délivrer  expédition  en  bonne  forme  de  l'acte   du 

,  .  . .  ,  sous  la  réserve  de  tous  droits  et  dommages-intérêts 

de  l'exposant,  et  vous  ferez  justice. 

♦  Signature  de  l'avoué. 

—  Cette  requête  est  suivie  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent, qui  détermine  lui  même  le  jour  de  la  comparution. 
(Art.  839,  C.  P.  C.)  Les  honoraires  de  cette  requête  sont 
fixés  par  l'art.  78  du  Tarif. 

28.  Sommation  et  assignation  au  dépositaire  d'un  acte 
parfait  pour  en  avoir  copie  ou  expédition. 

L'an  {les  mêmes  cnonciutions  que  pourles  exploits  ordinaires 
d' ajourneinent.^h.\x  sieur  Jean-Baptiste  Bonnard,  endomi- 
ci!e  ,  et  parlant  à.  . .  . 

Ai  signifié  et  donné  copie  de  l'ordonnance  de  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  de....,  rendue  sur  la  demande  à  lui 
présentée  par  le  requérant  ,  ladite  ordonnance  en  date 
diî ,  enregistrée  le ,  afm  qu'il  n'en  ignore. 

En  conséquence,  je  lui  al  fait  sommation  de  délivrer  au 
riquéianl  expédition  en  bonne  forme   d'un  acte  reçu  par 
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Irdil  IM"  noiinard   cl  son  collègues  ,  nolaires  à ,  on 

«laie  du ,   poilniit  vente   par  le   requérant  au   sieur 

Léonard,  d'une  maison  sise  à ,  moyennant  la  somme 

de  Sojooo  l'ranrs  ,  duquel  acte  les  droits  et  honoraires  ont 
été  payés  audit  JM^lionnard. 

A  quoi  a  répondu  M'=  Bonnard  que  ,  {cnoncer  les  motifs 
n/lrgucs parle  notciire^  et  s'il  iien  donne  pas,  nie/lre)  :  par  des 
causes  qu'il  déduira  en  temps  et  lieu,  il  ne  pouvait  délivrer 
l'expédition  qui  lui  est  demandée  ,  et  a  signé  (o?/  a  déclare 
ne  l'ouloir  signer) . 

Pourquoi,  vu  ledit  refus  et  à  mômes  requête,  demeure, 
élection  de  domicile ,  constitution  d'avoué  que  dessus,  j'ai, 
huissier  susdit  et  soussigné,  en  parlant  ainsi  qu'il  est  dit  , 
donné  jour  et  assignation  audit  M"^  Bonnard  à  comparaître 

le (^mettre  le  jour  indique  par  t ordonnance  ,  et  f  heure 

de  Vaitdiencc  s'il  est  possible.)  à  l'audience  du  tribunal 
de ,  séant  au  Palais  de  J  ustice  ,  pour  se  voir  con- 
damner, par  corps  à  délivrer,  au  requérant  dans  les  trois 
jours  du  jugement  à  intervenir,  une  expédition  en  honne 
forme  de  l'acte  ci -dessus  énoncé,  sous  la  réserve  que  fait 
le  requérant  de  tous  ses  droits,  et  de  demander  tels  dom- 
mages-iulérefs  qu'il  appartiendra  ;  se  voir  en  outre  ledit 
sieur  Bonnard  ,  condamner  aux  dépens  de  l'instance  ,  et 
j'ai  ,  audit  sieur  Bonnard,  domicile  et  parlant  comme  ci- 
dessus,  laissé  copie,  tant  des  dites  requête  et   ordonnance 

que  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

Signature  de  ïhuissier. 

Nota.  Jusqu'à  présent,  disent  les  auteurs  du  Formulaire 
GÉNÉRAL,  ce  n'est  que  contre  le  notaire  que  l'on  a  agi  pour 
avoir  copie  ou  expédition  d'actes  parfaits,  mais  suivant 
l  art.  2g  du  Tarif,  il  paraît  que  les  parties  peuvent  ou  non 
être  appelées,  pour  voir  délivrer  ou  faire  ordonner  avec 
elles  la  délivrance  de  ces  copies  ou  expéditions.  Le  prési- 
dent yeut,  selon  ces  auteurs,  ordonner  que  les  parties  se- 
ront appelées,  et  le  tribunal  a  le  même  droit.  Selon  nous  , 
Tome  VL  o 
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Tari.  aQ  du  Tarif  esl  muet  À  ccl  ("gartl,  cl  Ton  iil'  conçoit 
pas  qu'une  procédure  qui  n'esl  indiquée  dans  aucun  article 
du  Code,  puisse  être  suivie  ;  nous  pensons  que  si  l'huissier 
faisait  sommation  aux  parties  de  se  présenter  chez  le  no- 
taire, il  ferait  des  frais  frustratoires,donl  il  serait  passihic; 
c'est  aux  parties  à  intervenir  si  elles  le  jugent  convenable  , 
et  il  sera  facile  de  démontrer  leur  défaut  d'iniérôt;  l'art. 8/|.4 
n'a  pas  gardé  le  même  silence  à  l'égard  des  parties  ,  et 
il  a  prescrit  de  les  assigner.  Nous  le  répétons,  une  procédure 
ne  peut  être  suivie  qu'autant  qu'elle  est  tracée  par  la  loi  ; 
le  président  ni  le  tribunal  n'ordonneront  jamais  une  marche 
aussi  illégale. 

29.  Requête  afin  d'obtenir  expédition  d'un  acte  resté 
imparfait  (  1  )  • 

A  Monsieur  le  président  du  tribunal  de   première  in- 
stance de 

Le  sieur  Hector  Rouffaud  aîné  ,   demeurant  à ,  a 

l'honneur  d'exposer  que  ,  suivant  acte  reçu  par  M'  Martin 
el  son  collègue,  notaires  à ..... ,  en  date  du ,  enre- 
gistré le la  dame  Louise  Pingaud  ,  veuve  du  sieur 

Pierre  Rouffaud,  oncle  du  requérant,  et  aujourd'hui  épous  ■ 
du  sieur  Pierre  Pingaud,  procéda  avec  le  requérant  cl 
ses  cohéritiers,  à  la  liquidation  d'un  compte  restant  à  faire 
par  suite  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et 
feu  son  premier  mari  ;  que  les  parties  ayant  diverses  répé- 
lillons  à  se  faire,  il  fut  convenu  que,  sans  entrer  dans  le 
détail  d'un  compte  qui   deviendrait  coûteux  el  difficile , 


(1)  Un  acte  est  resté  imparfait:  i»  lorsqu'il  n'est  pas  signé  de  toutes 
les  parties;  2°  lorsque  signé  de  toutes  parties  il  ne  l'est  pas  de  l'otucier 
qui  l'a  reçu  ;  5°  lorsqu'il  n'est  signé  ni  des  parties  ni  de  l'officier  qui 
r.i  reçu,  ce  qui  peut  arriver,  lorsque  de  plusieurs  contractants,  un 
d'eux  seul  sait  signer  et  que  par  une  circonstance  indépendante  de  la 
volonté  de  contracter ,  il  a  retardé  sa  signature,  que  plus  tard  il  n'a  pu 
donner  par  une  nouvelle  circonstance  ;  4°  pa^  l'incompétence  de  l'orfi- 
cier  qui  l'a  reçu,  etc.,  etc. 
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«Iles  se  tenaiont  (juitics  respcclivcmi'nt  ;  tjuo  le  sieur 
RoiifHuid  jeune,  1.1  seule  des  parties  qui  silt  signer,  en 
fut  empêché  par  une  circonstance  indépendante  de  la  vo- 
lonté de  contracter;  que  pendant  la  huitaine  qui  suivit, 
sans  que  cet  .icte  fût  signé,  la  femme  Pingaud,  ayant  con- 
volé en  secondes  noces  avec  le  sieur  Pingaud,  et  le  délai 
pour  faire  enregistrer,  s'élant  écoulé  sans  que  Rouffaud 
jeune  ait  pu  signer  cet  acte  ,  il  n'a  plus  été  possible  de  le 
rendre  parfait ,  par  le  changement  d "étal  de  la  dame  Pin- 
gaud,que  son  mari  refuse  maintenant  d'autoriser  pour  faire 
un  nouvel  acte  ; 

Que  ledit  M«  Martin  refuse  aujourd'hui  de  recevoir  la 
signature  du  sieur  Rouffaud  jeune  ,  et  de  délivrer  expédi- 
tion dudit  acte  ;  que  cependant  cet  acte  étant  l'expression 
de  la  volonté  de  toutes  parties,  elles  ont  le  plus  grand  in- 
térêt de  le  faire  régulariser  ,  afin  de  l'opposer  aux  injustes 
réclamations  que  pourrait  faire  le  sieur  Pingaud  ,  en  sa 
qualité  d'administrateur  des  biens  de  son  épouse  ; 

En  conséquence,  le  suppliant  vous  demande,  M.  le  pré- 
sident, de  vouloir  Lien  l'autoriser  à  se  faire  délivrer,  par 
ledit  M*'  Martin,  en  lui  payant  ses  déboursés  et  honoraires, 
sauf  au  suppliant  à  répéter  contre  qui  de  droit  l'avance 
desdits  droits  et  honoraires  ,  expédition  dudit  acte  dans  la 
quinzaine  du  jour  où  la  signature  dudit  Rouffaud  jeune  aura 
été  apposée  au  bas  ,  en  faisant,  par  ledit  M«  Martin ,  men- 
tion de  votre  ordonnance  au  bas  de  ladite  expédition  ,  ei, 
en  cas  de  contestation,  ordonner  qu'il  vous  en  sera  référé  ; 

et  vous  ferez  justice. 

Signature  de  V avoué. 

— Ici  s'applique  l'art. 78  duTarif,  qui  fixe  les  émoluments 
de  l'avoué. 

3o.  Sommation   et  assignation  en  référé   au    notaire 
pour  avoir  expédition  d'un  acte  imparfait. 

L'an  (  les  mêmes  éiiondaiions  que  pour  les  exploits  ordi- 
naires d' ajournement  avec  constUulici  d'ai'uté  ). 
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Signifié  el  donné  copie  an  sieur  Martin,  notaire,  àe- 
nieiiranl  à....  ,  en  son  domicile  el  parlant  à....,  de  l'or- 
donnance de  M.  le  président  du  tribunal   de ,   rendue 

sur  la  requête  à  lui  présentée  par  le  requérant,  ladite  or- 
donnance en  date  du ,   enregistrée   le ;etjeiuiai 

fait  sommation  de  délivrer  au  requérant  Uouffaud  co/j/e  on 
expcditiun  d'un  acte  passé  devant  ledit  sieur  JMarlin  et  son 
collègue,  notaires  à ,  en  date  du ,  portant  liquida- 
tion défiriitive  ,  d'un  compte  restant  à  faire  entre  les  hé- 
ritiers Rouifaud,  ella  veuve  du  s»eur  llouffaud,  leur  oncle, 
pnr  suite  de  la  communauté  qui  avait  existé  entr'elle  ,  el 
ledit  sieur  Rouffaud,  son  premier  mari.  Ledit  acte  étant 
resté  imparfait,  par  le  retard  qu'a  apporté  le  sieur  Rouf- 
faud jeune,  à  le  signer,  dans  la  quinzaine  du  jour  où 
ledit  Rouffaud  jeune  y  aura  apposé  sa  signature,  offrant 
au  sieur  Martin,  de  lui  payer  tous  frais  et  honoraires, 
légitimement  dus  pour  ladite  copie  ou  expédition. 

Lequel  dit  Martin,  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  obtem- 
pérer à  l'ordonnance  sus-énoncée,  pour  {ènumérerles  molifa 
du  notaire  ,  et  s'ihi'en  donne  pas.,  mettre  :  )  des  causes  qu'il 
déduira  en  temps  utile  devant  M.  le  président ,  et  a  signé. 

Signature  du  notaire. 

En  conséquence,  du  refus  dudit  M' Martin,  [j'ai,  huis- 
sier, susdit  et  soussigné,  mêmes  requête,  demeure,  élection 
(ie  domicile  et  constitution  d'avoué,   que  ci-dessus,  et  e 
parlant  comme  il  a  été  dit;  donné  assignation  audit  Me  Mar- 
tin, à  ccmparaître  le..-,  onze  heures  du  matin  par-devant 

M.  le  président  du  tribunal  de ,  tenant  audience  de  ré- 

(éré  au  Palais  de  Justice,  pourvoir  dire  el  ordonner  que 
1  ordonnance  de  M.  le   président  rendue  sur  requête,  en 

drite  du ,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  que 

ledit  MeMartin  sera  tenu  de  délivrer  ausieur  Rouffaud,  co;//> 
(r.i  expédition  de  l'acte  dont  il  s'agit,  dans  la  quinzaine  du 
jour  où  ledit  Rouffaud  jeune  aura  signé  la  icinulc  dudit  acte; 
cijeiuiai,  avec  copie  desdites  requête  et  ordonnance,  ea 
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son  doiuicik',  cl  parlanl  c«)iiiinc  ci-«k':isus,  dél.iissé  copie 
du  presciil  exploit  ,  doul  le  coùl  est  do  : 

Signature  de  iliuixbier. 

—  L'huissier  doit  prendre  les  éinoluincnls  fiscs  par 
l'art,  uf)  du  Tarif,  parce  que  c'est  un  es[)loil  ordinaire  de 
son  ministère. 

.5i.  Requête  afin  d obtenir  une  seconde  grosse. 

A  M.  le  président  du  tribunal  de 

Le  sieur  Je.'in  iJiouiond,  a  l'iionnciir  d'exposer  que  le 
sieur  Louis  Molheau  est  son  débiteur  d'une  somme  de 
5,000  francs,  restant  à  payer  de  celle  de  i5,ooo  francs  , 
portée  dans  l'obligation  que  ledit  sieur  IMotheau  lui  a 
consentie  par  acte  reçu,  par  ]\L  Dumaut  et  son  collègue  , 

notaires  à en  date  du enregistré  le ;   que  la 

première  grosse  do  cet  acte  obligatoire,  envoyée  à  la 
Guadeloupe  ,  s'est  perdue  lors  du  naufrage  du  vaisseau  sur 
lequel  elle  avait  été  expédiée  ,  et  qu'il  lui  est  indispensable 
d'en  avoir  une  seconde,  afin  de  poursuivre  le  paiement 
de  la  somme  qui  lui  reste  due. 

En  conséquence  ,  il  vous  plaira  ,  M.  le  président,  de  lui 
permettre  desefaire  délivrerune  seconde  grosse  dudit  acte, 
ledit  sieur  .Molheau  présent  ou  dûment  appelé, et  d'ordonner 
que  mention  de  votre  ordonnance  sera  faite  au  bas  de  la- 
dite grosse,  qui  ne  sera  exécutoire  que  pour  la  somme  de 
5,000    francs  restant  à  acquitter  ,  et  vous  ferez  justice. 

Signature  de  Vavoué. 

—  L'art  -8  du  Tarif  fixe  les  émoluments  attribués  à 
l'avoué  pour  cette  requête. 

02.   Sommation   an    notaire  de   délii^rer  une  seconde 
grosse j  parties  présentes  ou  dûment  appelées. 
L'ar.  (  les  mêmes  énonciations   que  pour   les    exploits  ordi- 
naires ,  sans  constitution   d^ avoué.  ) 

AusieurThéophile  Dumaut,  notaire  à....  en  son  domicile, 

Cl  parlant   à ,   signifié  et  donné   copie    de  l'ordonnance 

deM.  leprésident  du  tribunal  de ,"  rendue  sur  la  requûle 
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à  lui  prcijcnicc  par  le  requérant  ;  Inditc  onlonnance  en  dalp 
du....,  cnrcgisirde  le...,  afin  qu'il  n'en  ignore  ;  etjelulai, 
mêmes  requête,  demeure  el  élection  de  domicile  que  ci- 
dessus,  lait  sonnnation  (  audit  M'=  Dumaul  )  de  se  trouver 
Je à  dix  heures  du  malin,  en  son  étude,  afin  de  déli- 
vrer au  sieur  Lhomond,  requérant,  une  seconde  grosse  de 
l'acte  obligatoire,  que  le  sieur  Motheau  lui  a  consenti, 
le.  . .  ,  devant  ledit  M"  Dumaut  et  son  collègue,  notaires 
à ;  en  faisant  mention  de  l'ordonnance  de  M.  le  prési- 
dent ,  au  bas  de  ladite  grosse  ,  qui  ne  sera  exécutoire  que 
pour  la  somme  de  5,ooo  francs;  lui  déclarant  que  ledit  sieur 
Motheau  sera  appelé  pour  cire  présent  à  ladite  délivrance; 
et  que  faute  par  ledit  M*^  Dumaut  d'obtempérer  à  la  pré- 
sente sommation,  tant  en  l'absence,  qu'en  la  présence  dudit 
sieur  Motheau  ,  il  y  sera  contraint  par  corps,  et  je 
lui  ai,  en  son  domicile,  et  parlant  comme  ci-dessus, 
laissé  copie,  tant  desdiles  requête  et  ordonnance ,  que  du 
présent  exploit,  dont  le  coût  est  de  : 

Signature  de  r huissier. 

—  Cet   acte  ,  pour  les   émoluments    de   l'huissier,  est 
compris  dans  les  sommations  dont  parle  l'art.  2g  du  Tarif. 
33.  Sommation  aux'  parties  intcressces  dcLre  présentes 
h  la  délivrance  (Vune  seconde  grosse. 

Ij'an  ,   etc.  Cjes  mêmes  enoncialions  que  pour  les  exploits 
ordinaires  sans  constiiulion  da\>oué^. 

Au   sieur  Pierre    Motheau,    propriétaire,    demeurant 
à , . .  ,  en  son  domicile  et  parlant  à . .  . . 
.  Signifié   cl   donné  copie   d'une   ordonnance   de    M.    le 

président    du   tribunal  de  première  inslance  de , 

rendue   sur  la   requête  à  lui  préseniée  par  le  requérant, 
ladite    ordonnance  tn   date   du...,,   enregistrée  le. .. ., 

et    je  lui   ai    fait     sommalion     de    se    trouver,     le 

^ heures    du    malin,  en   l'élude    de    M"  Dumant  , 

nolaire    .î....,pour   être  présent,  si  bon  lui  semble,  à 
ia  délivrance  qui  sera  Liiic  au  sieur  requérant,  d'une  se- 
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ronde  grosse  de  Tatte  rcc^u  par  Icilil  M'  Duiuant  cl  son 

collègue  ,   notaires  à ,    en   date  du.  . .  .  ,   cnrepisiré 

te....,  portant  obligation,   an  prolit  du  requérant,  de  la 

soninne  de  i5,ooo  fr.  ,  lai^uellc  grosse  ne  sera  exécutoire 

que  pour  5,000  l'r.  ,   attendu  que  le  requérant  a  déjà  reru 

I  0,000  fr.  ;  —  déclarant  audit  sieur  JMotlieau  qu'il  scia 

procédé  à  la  délivrance  de  ladite  grosse,  tant  en  absence 

qu'en  présence,    et,   pour  qu  il    n'en  ignore,   je  lui  ai , 

domicile  et  parlant  connne  dessus  ,   laissé  copie  desdiles 

requ(île  et  ordonnance  sus-énoncées,  et  du  présent  exploit, 

dont  le  coilt  est  de. . . . 

Signature  de  l'huissier. 

—  L'art.  2C)  du  Tarif  est  le  seul  applicable  à  cette  som- 
mation. 

34.  Requête  à  fui  de  compuïsoire ,  demandé  dans  le 
couj'ant  d'une  instance. 

A  iMessieurs  les  président  et  juges  composant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de. . . . 

Le  sieur  Paul  IMorand,  architecte  ,  demeurant  à. . . .  , 
demandeur  aux  fins  de;  l'exploit  de...,  huissier,  en  date 
du.  .  .,duemenl  enregistré,  ayant  pour  avoué  M^  Michaud, 

Contre  le  sieur  Adolphe  Dumoutiers  {^profession')  ^  de- 
mei'rant  à .... ,  défendeur  audit  exploit,  ayant  pour  avoué 
M-^  Rafm  , 

A  Ihonneur  de  vous  exposer  que,  par  ledit  exploit,  il  a 
fait  assigner  ledit  Dumoutiers  en  qualité  d'héritier  du  sieur 
Pierre  Dumoutiers  son  père  ,  en  paiement  de  la  somme 
<ie  5,000  fr,  qui  lui  est  due  pour  travaux  qu'il  a  fait  exécu- 
ter h  la  maison  dudit  sieur  Pierre  Dumoutiers,  et  que  , 
pour  repousser  cette  demande,  ledit  sieur  Adolphe  Du- 
moutiers a  fait  au  greffe  du  tribunal  sa  renonciation  à  la 
succession  de  feu  son  père,  par  acte  du. . .  .,  lequel  acte 
il  a  fait  signifier  à  l'exposant,  et  a  demandé  à  être  dé- 
chargé du  paiement  de  ladite  somme  de  3, 000  fr.;  qu'avant 
celle  renonciation,  le  sieur  Adolphe  Dumoutiers  s'est  con- 
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liluii  cnélald'hériiicr  pur  clslinnlc,  en  se  faisant  consentir 
une  ohligalion  de  la  somme  de  i,oon  fr. ,  causée  pour 
vente  de  bled  que  le  sieur  Pierre  Dumoulicrs,  son  père, 
avait  faite  au  sieur  Bernardin. 

Mais  que,  comme  le  sieur  Morand  n'est  pas  partie  dans 
cet  acte  ,  il  ne  peut  en  avoir  expédition,  afin  de  prouver  la 
qualité  d'héritier,  du  sieur  Adolphe,  sans  y  cire  autorisé 
par  justice. 

En  conséquence  ,  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
lui  permettre  de  (aire  compulser  ledit  acte  obligatoire,  en 
l'étude  de  M'=  Gérard,  notaire  à.  . . .  ,  Je  s'en  faire  déli- 
vrer copie,  expédition  ou  extrait,  selon  qu'il  le  jugera 
convenable,  et  ce  ,  en  présence  de  celui  des  membres  du 
tribunal  qu'il  plaira  commetlre  à  cet  effet,  toutes  par- 
lies  intéressées  présentes  ou  duement  appelées,  à  la  chai'ge 
par  ledit  Morand,,  de  payer,  audit  M"  Gérard,  tous  les 
frais  et  honoraires  qui  lui  sont  dûs,  sauf  répétition  contre 
qui  de  droit^  et,  en  cas  d'opposition  de  la  part  de  l'une  des 
parties  ou  de  refus  de  la  part  dudit  M'=  Gérard  ,  permettre 
audit  sieur  PJorand  de  faire  assigner  les  opposants  à  une 
prochaine  audience  pour  voir  dire  que  ledit  acte  scracom- 
])ulsé  nonobstant  tout  refus  ou  opposition,  et  que  copie, 
extrait  ou  expédition  dudit  acte  sera  délivré  au  suppliant  par 
ledit  M'^  Gérard  ou  tout  autre  notaire  qu'il  plaira  au  tribunal 
commettre,  cl,  qu'à  cet  effet,  ledit  M«  Gérard  sera  con- 
traintj  même  par  corps  ,  de  représenter  la  minute  dudit 

acte,  dépens  réservés  en  définitif. 

Signature  de  fui^oué. 

Nota.  L'art.  yS,  qui  fixe  les  émolumens  de  l'avoué  pour 
cette  requête,  autorise  la  partie  adverse  à  y  répondre.  — 
Ces  requêtes  ne  pourront  chacune  excéder  six  rôles. 
'35.   Soininalion  afin    de  compulsoire  ou  signification 
du  jugement  qui  V ordonne. 

L'an  ,  etc.  {me mes  cnonciaiions  que  pour  les  exploits  ordi- 
dinaires  d'ajournement  sans  conslitidivn  d\n>uuc). 
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1°  A  1\P.  Louis  Cil  rar.l  ,  iiolaiit-  ,  tUMiicuraiil  a 

2"  Au  sieur  Adolphe  Diiiuoiitii  rs,  deincuranl  à 

3"  Au  sieur  Charles  lîeniardin  ,  demeurant  à ,  en 

leurs  doiiiieiles  et  pnrlanl   à.  .  .  . 

Signilié,  dénoncé  cl  donné  copie  d'un  jriqcinenl  du  tri- 
bunal de  première  Instance  de.  . . .,  en  diie  du.  . .  .,  duc- 
incnt  enregistré  ,  afin  qu'ils  n'en  ignorcn!,  et;  en  vcrlu  dudil 
jugement,  je  leur  ai,  à  chacun  séparément,  fait  sommation 
de  se  trouver  le. .  .,  tle  ce  mois,  à.  .  ..  heures  du  in.iiin,cn 
l'élude  de  M*  (iérard,  pour,  de  la  pari  de  ce  dernier, 
représenter  la  minute  de  l'acte  désigné  par  ledit  jugement, 
en  délivrer  au  requérant  copie  ,  expédition  ou  extrait,  se- 
lon que  ledit  requérant  le  jugera  à  propos  ,  aux  offres  qu'il 
fait  de  payer  les  frais  cl  honoraires  légitimement  dus, 
sauf  répétition  contre  qui  de  droit;  cl  de  la  part  desdils 
sieurs  Dumoutiers  et  Bernardin,  cire  présents,  si  bon  leur 
semble  ,  audit  compulsoire,  leur  déclarant  qu'il  y  sera  pro- 
céda tant  en  absence  que  présence  ,  et  je  leur  ci  ,  aux  do- 
miciles et  en  parlant  comme  ci-dessus  dit ,  laissé  à  chacun, 
avec  copie  dudit  jugement ,  copie  du  prcsenl  exploit ,  dont 

le  coût  est  de. . . 

Signature  de  l'huissier. 

—  Celle  sommation  est   nécessaire  pour  pouvoir    exé- 
cuter le  jugement  qui  ordonne  le  compulsoire.  L'art.  2g  du 
Tarif  fixe  les  émoluments  auxquels  a  droit  l'huissier  qui  l'a 
signiGé. 
3G.   Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  du  compul- 

soire  et  des  voies  à  prendre  pour  avoir  expédition 

ou  copie  d'un  acte. 

On  peut  consulter  MM.  Carré,  l.  3  ,  p.  190  et  suiv.  , 
n°  2861  et  suiv.  ;  B.  S.  P. ,  tom.  2  ,  p.  656  ;  les  auteurs  du 
Praticien  fra>'çais,  t.  5  ,  p.  98  à  109  ;  Merlin  ,  tom.  2, 
p.  44^2  ,  v°  Collation,  et  6g8 ,  v^  Compulsoire  ;  t.  3,  p.  221 
et  224  ,  v°  Copie  ;  t,  5  ,  p,  22  ,  \0  Expédition^  l^l^ ,  vo  Ex- 
trait, et  582  ,  yo  Grosse;  F.  L,  ,  t.  1",  p,  7  1  et  72  ,  v»  Acte 
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nolaric  ,  v^  4  cl  5,  el  [►.  G^  i  ,  vo  Conipuhoïie ^  l.  a  ,  p.  48^, 
vo  Expédition;  Haut.  ,  p.  l^']o  ;  Tii.  Desm.,  p.  3o8^  no  ii^'h 
el  suiv,  ;  Delaporti:,  p.  Scjl  ;  Pig.  ,  l.  2,  p.  3^5  cl  siiiv.; 
liv.  3  ,  v"  Actes;  \).  C. ,  p.  Sig;  CoMM.  ,1.3,  p,  70;  et 
Lei>.  Questions  ,  p.  5G?. 

CONCILIATION. 

Le  préliminaire  de  la  conciliation  a  été  exigé  par  les 
lois  nouvelles,  pour  prévenir  ou  pour  étouffer  dans  leur 
naissance  ,  les  contestations  que  les  parties  se  disposent  à 
porter  devant  les  tribunaux. 

C'est  une  belle  idée  sans  doute,  que  d'obliger  les  ci- 
toyens à  se  présenter  devant  une  espèce  de  tribunal  do- 
mestique ,  où  le  juge  n'a  d'autre  pouvoir  que  celui  de  con- 
ciliateur, oiî  il  peut  conseiller  tout  ce  qui  lui  paraît  juste  , 
el  où  l'équité,  la  première  de  toutes  les  lois,  règle  seule 
les  prétentions  respectives.  Assez  tôt  l'amour  propre  sera 
disposé  à  prolonger  un  procès,  auquel  il  donna  peut-cire 
naissance;  assez  tôt  des  formes  salutaires,  mais  rigou- 
reuses ,  feront  acheter  en  quelque  sorte  une  décision  im- 
patiemment attendue  ;  assez  tôt  les  difficulés  inséparables 
de  l'application  des  lois,  rendront  incertains  des  droits 
«jUe  chacun  croyait  bien  fondés  ;  assez  tôt,  enfin,  l'aigreur 
qu'entraîne  toujours  une  longue  discussion  ,  aura  fermé 
toutes  les  voies  conciliatrices  ;  on  doit  attendre  les  plus 
heureux  résultats  d'une  première  épreuve ,  où  l'amour- 
propre  n'a  pas  à  soutenir  une  attaque  qu'il  n'a  pas  encore 
formée,  où  les  parties  peuvent  se  juger  elles-mêmes, 
parce  qu'il  If  ur  est  facile  d'être  justes  et  de  se  dépouiller 
lîe  leurs  préventions.  Se  refuser  à  cette  épreuve  ,  c'est  se 
montrer,  en  quelque  manière,  disposé  d'avance  à  soute- 
nir une  mauvaise  cause,  par  les  ressources  qu'offrent  la 
tliicane  et  la  mauvaise  foi.  Aussi  la  loi  a-t-eîle  établi  une 
pciiie  pour  la  partie  qui  ne  se  présente  pas  au  bureau  de 
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roncilialion  ;  celti'  |u'ine  osl  lonjoiirs  inio  aiiiciidi'  «le  lo 
IVniirs  :  mais  elle  n'est  pas  assez  l'orle  pour  assurer  l'cxé- 
ciilioii  (le  la  voloiilé  du  législalcur  ;  il  semble  qu'on  de- 
vrait refuser  Terilrée  du  sanctuaire  de  la  justice  ,  à  celui 
qui  ne  s'est  pas  montré  digne  d'y  pénétrer,  en  voulant  cou- 
rir les  chances  d'un  combat,  lorsqu'il  pouvait  peut-(?tre 
aclieter  la  paix  par  les  plus  légers  sacriGces.  Malheureuse- 
ment une  telle  peine  retomberait  sur  le  demandeur  lui- 
même,  puisqu'elle  relarderait  le  jugement  qu'il  provoque, 

La  loi  du  iG-2^aoi\t  1790,  sur  l'organisation  judiciaire, 
a  établi  celte  juridiction  bienfaisante,  dont  on  connaissait 
déjà  rheureuse  Induence  dans  plusieurs  parties  de  la 
France.  Loin  du  tumulte  des  villes,  des  honmics  probes 
et  éclairés,  s'étaient  imposé  la  tâche  honorable  de  ter- 
miner tous  les  différents  qui  pouvaient  troubler  la  paix  du 
hameau.  La  loi  ne  les  avait  revêtus  d'aucun  caractère  pu- 
blic :  mais  leurs  qualités  personnelles  leur  donnaient  cet 
ascendant,  qu'un  litre  ne  donne  pas  toujours.  C'est  à  eux 
que  le  père  de  famille  venait  confier  ses  chagrins  domesti- 
ques ;  c'est  î»  eux  que  des  voisins  venaient  soumettre  leurs 
prétentions  sur  la  haie  ou  sur  le  fossé,  limite  comnmne 
de  leur  champ  ;  c'est  à  eux  que  le  laboureur  venait  se 
plaindre  du  dommage  causé  à  sa  moisson;  et  chacun  re- 
tournait uses  travaux,  consolé  de  ses  peines,  éclairé  sur 
ses  droits,  ou  désabusé  de  ses  prétentions;  en  remplissant 
ainsi  de  tels  devoirs ,  ces  hommes  respectables  se  mon- 
traient bien  dignes  des  titres  de  concilialeur  et  de  juge  de 
paLvy  que  la  reconnaissance  leur  avait  déférés. 

^  oici  quelques  dispositions  du  tilre  ïo  de  la  loi  du  2/^ 
août ,  consacré  à  l'organisation  des  bureaux  de  paix ,  et  au 
préliminaire  de  la  conciliation. 

Suivant  l'art,  i",  dans  toutes  les  matières  qui  excèdent 
la  compétence  du  juge  de  paix ,  ce  juge  et  stà  assesseurs 
doivent  former  un  bureau  de  paix  et  de  conciliation. 

L'art.  2  veut  qu'aucune  action  principale  ne  soit  reçue 
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au  civil,  (Icvanl  les  jn^os  de  dislrlcl ,  si  lo  demandeur  n'a 
pas  donne',  en  tc^tc  de  son  exploit,  copie  du  certificat  du 
bureau  de  paix,  constatant  que  sa  partie  adverse  a  été  inu- 
tilement appelée  à  ce  bureau,  ou  qu'il  a  employé  sans 
fruit  sa  médiation. 

Aux  termes  de  Tari,  y,  l'appel  des  jugements  ne  devait 
pas  être  reçu,  si  l'appelant  n'avait  pas  signifié  copie  du 
cerlificat  du  bureau  de  paix  du  dictrict  où  l'affaire  avait 
été  jugée,  constatant  que  sa  partie  adverse  avait  été  inuti- 
lement appelée  devant  ce  bureau,  ou  que  la  tentative  de 
conciliation  avait  été  inutile. 

Ceux  qui  avalent  appelé,  sans  s'être  présentés  au  bureau 
de  paix,  étaient  jugés  non  rccevablïs  dans  leur  appel,  et 
en  outre  condamnés  à  une  amende  double  de  celle  impo- 
sée à  la  partie  qui  succombe.  Quant  aux  intimés  qui  avaient 
refusé  de  se  présenter  en  conciliation  ,  ils  étaient  condam- 
nés, dans  le  cas  même  de  la  réformalion  du  jugement,  eu 
l'amende  ordinaire  imposée  à  l'appelant  non  recevablc 
0(1  mal  fondé  dans  son  appel. 

L'art.  2  1  de  la  loi  du  G-27  mars  1791  disposait  égale- 
ment- que  l'appel  des  jugements  des  juges  de  paix ,  lors- 
qu'ils seraient  sujets  à  l'appel,  ne  serait  pas  reçu  par  les 
tribunaux  du  district,  si  l'inlimé  n'avait  été  d'abord  cité  en 
conciliation. 

D'après  l'article  suivant,  la  partie  défenderesse  en  pre- 
mière instance,  qui  avait  fait  défaut  devant  le  juge  de  paix  . 
devait  être  condamnée  à  une  amende  de  3o  francs;  il  en 
était  de  mêrae  du  demandeur,  qui,  dans  ce  même  cas, 
était  déclaré  non  reccvable. 

Les  causes  d'appel  ont  été  dispensées  de  la  tentative 
préalable  de  la  conclliaiion ,  par  la  constitution  de  l'an  m. 

Une  loi  du  i4-  venlose  an  iv  renferme  plusieurs  disposi- 
tions sur  cet  objet  important  ;  l'article  1'='  veut  que  la  ten- 
tative de  la  conciliation  ail  toujours  Heu  devant  le  bureau 
di-  p-3iix  du  domicile  du  défendeur,    lin  matière  réelle,  et 
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li)rs(|tril  y  a  plusieurs  obligés  suliilaires  ,  l'arl.  j  [icniul  de 
les  assigner  tous  devant  le  bureau  de  paix  du  canton  dans 
lequel  les  biens  sont  situés.  L'arl.  5  exij^e  une  intervalle  d«* 
trois  jours  au  moins,  entre  la  citation  et  le  jour  fixé  pour  la 
comparution.  1/art.  iG  coiilii me  les  tlisposilloiis  précédem- 
ment analisécs  de  la  loi  du  ^^  aoi\t  lyyo,  et  de  celle  du  (i 
mars  1791. 

Sous  l'empire  de  ces  liivcrses  lois,  il  n'existait  qu'un  bii- 
reau  de  paix  dans  cliac[ue  arrondissement  de  district. 

Lors  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  on  a  chercbé 
à  perfectionner  celte  institution,  en  augmentant  le  nom- 
bre des  justices  de  paix  ,  et  en  les  mettant,  pour  ainsi  dire  , 
à  la  portée  des  babitanis  des  campagnes,  chez  lesquels  les 
passions  sont  bien  moins  actives ,  et  ne  font  naître  que  des 
contestations  d'un  faible  intérêt,  qu'il  est  plus  facile  d'é- 
touffer dans  leur  naissance. 

Cependant  une  telle  amélioration  dans  une  institution 
dejh  si  utile  ,  a  été  critiquée  par  plusieurs  cours  d'appel , 
lorsqu'on  a  soumis  à  leur  examen  ,  le  projet  du  Code  de 
procédure. 

«  La  tentative  de  conciliation  ,  renferme  une  théorie 
séduisante  (  disait  la  cour  de  Caen  )  ;  elle  a  même  produit 
de  bons  effets  ,  lorsqu'il  n'existait  (ju'un  seul  bureau  de 
conciliallon  par  chaque  arrondissement  de  district  ;  mais 
il  en  est  bien  autrement,  depuis  que  ces  bureaux  ont  été 
supprimés  et  qu'on  les  a  remplacés  par  des  juges  de  paix. 
Disons-le  ,  parce  que  c'est  une  vérité  démontrée  par 
rexpérlencc  ,  l'essai  de  la  conciliation  ,  n'est  plus  qu'une 
vaine  et  ridicule  formalité  ,  qui  produit  plus  de  mal  que 
de  bien.  »> 

11  y  a  sans  doute  de  l'exagération  dans  ces  plaintes. 
On  doit  convenir  que  le  préliminaire  de  la  conciliallon 
ne  produit  pas  tout  le  bien  qu'il  devrait  produire,  parce 
qu'on  s'accoutuuie  à  le  regarder  comme  une  simple  for- 
malité :  mais  ii'abuse-i-on  vus   tous  les  jours  des  Inslllu- 
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lions  les  plus  sages?  Est-ce  la  faute  du  Idgislatcur  ,  si  l'on 
ne  s'est  pas  bien  pénétré  de  la  grande  pensée  qui  l'a  di- 
rigé dans  i'inslilulion  des  bureaux  et  des  justices- de  paix? 
Et  peut-on  raisonnablement  demander  leur  suppression, 
parce  que  la  tache  de  conciliateur  est  quelquefois  difficile 
à  remplir  ? 

A  la  vérité,  une  triste  expérience  nous  l'apprend  ,  les 
procès  sont  aussi  nombreux  qu'ils  l'claicnt  autrefois  : 
mais  pcul-on  compter  ceux  qui  sont  étouffés  dans  leur 
naissance?  Non  sans  doute;  et  nous  devons  croire  qu'ils 
sont  en  grand  nombre  ;  car  le  passage  à  une  législation 
nouvelle,  une  carrière  plus  vaste  ouverte  à  l'industrie  et 
au  commerce  ,  les  désirs,  croissant  comme  les  besoins, 
dans  les  dernières  classes  de  la  société  ,  sont  devenus  de- 
puis quelques  années  une  source  abondante  de  contestations 
judiciaires. 

Voici  d'ailleurs  ,  comme  M.  le  conseiller  d'état  Treil- 
bard,  en  exposant  les  motifs  de  la  loi ,  la  justifiait  des 
critiques  dont  elle  avait  été  l'objet  : 

«  Pourquoi  faut-il  qu'une  si  belle  institution  n'ait  pas 
produit  tout  le  bien  qu'on  devait  en  attendre?  Pourquoi 
faut-il  que  le  mal  ait  été  assez  grand ,  ou  du  moins  le  bien 
assez  faible  ,  pour  que  de  bons  esprits  proposent  aujour- 
d'hui la  suppression  des  tentatives  de  conciliation? 

»  Cette  question  a  été  agitée  avec  une  maturité  pro- 
portionnée à  son  importance.  On  a  recherché  ,  avec  soin  , 
les  causes  du  faible  succès  de  la  conciliation.  On  s'est  con- 
vaincu d'abord  ,  qu'en  général ,  elle  avait  plus  réussi  dans 
les  campagnes  que  dans  les  villes  ,  parce  que  ,  dans  celles- 
ci  ,  les  habitants  ,  plus  à  portée  de  conseils  ,  habitués  à 
peser  rigoureusement  les  droits  ,  plutôt  qu'à  calmer  les 
passions ,  ne  se  présentant  qu'avec  des  opinions  déjà  for- 
mées ,  sont  par  conséquent  moins  disposés  à  la  voix  con- 
ciliatrice du  juge  :  mais  l'inutilité  de  la  mesure  dans  les 
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\illes,  ne  dcvinit  |);is  i^ln-  i:ii  iiiolil"  «le   la  supprimer  d.uis 
les  campagnes,  si  elle  y  esl  utile. 

D'un  anlrc  coté  ,  si  ,  dans  plusieurs  communes  .  la  con- 
ciliation a  t'té  peu  fructueuse  ,  on  n'a  pu  se  dissimuler 
<prellc  avait  produit  les  plus  heureux  effets  dans  les  autres^ 
surtout  ,  lorsque  la  place  de  juge  de  paix  a  été  occupée  par 
des  hommes  ,  que  la  droiture  du  cœur  ,  la  justesse  de  l'es- 
prit ,  des  mœurs  douces  cl  conciliantes  ,  l'estime  générale, 
enfin,  avaient  recommandés  à  leurs  concitoyens  :  on  con- 
naît des  communes  dans  lesquelles  il  ne  s'est  pas  élevé  un 
seul  différent  depuis  plusieurs  années ,  qui  n'ait  été  assouj)! 
par  la  sagesse  du  juge  de  paix...  —  Ainsi ,  nous  avons  pensé 
unanimement,  qu'il  fallait  maintenir  l'usage  de  la  conci- 
liation. » 

.Referai  en  peu  de  mots  l'analyse  des  dispositions  du 
Code  de  procédure  ,  sur  cet  objet  important. 

Le  préliminaire  de  la  conciliation  est  indispensable, 
dans  le  concours  des  cinq  circonstances  suivantes  :  i"  si 
la  demande  est  principale  ;  2°  si  elle  esl  introductive  d'in- 
stance ;  3°  si  les  parties  ont  la  capacité  de  transiger;  4"  si 
l'objet  de  la  demande  peut  cire  la  matière  d'une  transac- 
tion ;  5°  enfin  ,  si  la  conleslalion  doit  être  portée  devant 
un  tribunal  de  première  instance.  (Art.  48.  ) 

Ainsi ,  on  ne  doit  pas  soumettre  à  l'essai  de  la  concilia- 
tion , 

La  demande   incidente  oa  reconventionnelle ,  qui  dif- 
fère essentiellement  de  la  demande  principale.  (Art.  SSy)  ; 
Les  demandes  en  intervention  ou  en  garantie  qui  ne  sont 
jamais  introduclives  d'instance.  (Art.  4^) ', 

Les  demandes  formées  par  les  mineurs,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  la  capacilé  de  transiger.  (^Ibicl.  )  ; 

Les  actions  qui  ont  pour  objet  une  question  d'état  ou 
d'ordre  public  ,  sur  laquelle  il  ne  peut  intervenir  de  tran- 
saction. (  Art.  i{43,  C.  C.,8Si,  G.  1\  C.  ); 

linfm  ,  les  demandes  portées  devant   le  juge  de  paix, 
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parce  qu'il  ne  scrnit  pas  naturel  de  lui  donner  successive- 
ment le  litre  et  les  pouvoirs  de  conciliateur  et  de  juge  dans 
la  :n(}nic  affaire  ;  non  plus  que  celles  qui  sont  portées  de- 
vant les  cours  d'appel  ,  parce  qu'elles  ont  subi  une  pre- 
mière fois  l'épreuve  de  la  conciliation. 

Outre  ces  diverses  circonstances  ,  dans  lesquelles  la  ten- 
tative de  la  conciliation  ne  doîl pas  ai>uir  lieu,  le  Code  en 
indique  quelques  autres  où  Von  est  dispensé  de  recourir  k 
ce  préliminaire  ,  savoir  : 

Les  decïaiiilus  en  matière  de  commerce  ,' 
Celles  qui  requièrent  célérité  , 

Celles  qui  intéressent  l'état ,  les  communes,  ou  les  éta- 
blissements publics  ,  et  plusieurs  autres  ,  dont  on  trouve  le 
détail  dans  l'art,  49  du  Code  (i). 

Relativement  au  juge  de  paix  devant  lequel  doit  être 
<lonnée  la  citation  en  conciliation  ,  l'art.  5o  déroge  à  la 
règle  fixée  par  l'art.  5g  ,  à  l'égard  des  ajournements;  puis- 
qu'on matière  personnelle  et  en  matière  réelle,  les  parties 
doivent  se  présenter  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
défendeur  ,  sauf  les  exceptions  particulières  ,  en  matière 
de  succession  ou  de  société. 

Les  autres  dispositions  de  ce  titre  sont  relatives  à  la 
forme  et  au  délai  de  la  citation,  à  la  comparution  des  par- 
ties, à  la  nature  des  conventions  insérées  auprocès-verbal,  à 
l'amende  encourue  par  la  partie  qui  ne  se  présente  pas  , 
et  au  mode  de  constater  son  absence,  enfin  ,  à  l'effet  de  la 
citation  en  conciliation,  soit  à  l'égard  de  la  prescription  , 
soit  à  l'égard  de  la  mise  en  demeure  du  débiteur.  (  Art.  5i 
à  58,  C.  P.  C.) 

(i)  On  peut  voir  pourla  nomenclature  des  causes  dispenséesde  l'es- 
sai de  conciliation  ,  MM.  Carr.  Comp.,  t.  2,  p.  407  et  suiv.  Pic,  t.  i . 
p.  SSàSg.  PiG.  CoMM.,  t.  1,  p.  142,  notes  3  et  4  ;  B.  S.  P.,  t.  i,p.  188^ 
notes  i6,  17  et  18,  874  note  8,  t.  2,  p.445»  ^"^  notes;  F.L.,t.  i,  v", 
ronciUalion ,  §  2,  n'  4  et  6;  Haut.  p.  68  ;  Tu.  Desm.,  p.  ^9  ;  Deliporte, 
t.  I,  p.  45  à  493  Co?AM.,  t.  I,  p.  120,  §  2  et  D.  C,  p.  49« 
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SOMMAI KKS  DF.S  (^>l]EST10NS. 

1  \  UN  liK  MiN-llECF.VOin,  lu':St'LTANT  UU  l)Él\CT  IJF.  CITATION  HN  (.()^- 
CIUATKIK  EST-I  LLE  u'oBDUE  PUBLIC,  ET  PEUT-ELLE  ETJIE  PROPOSKE  KN 
TOl'T    F.TAT    lU:    CAUSE,     MKME    EN    C  ASSATIflN  ?    Ti  ,    lOOt'jS. 

Nécessité  de  la  co^cILlATlON.  —  Sont  soumises  au  prc^liniiiiairc  lîr 
conciliation  :  —  Toute  demande  principale  ,  quoique  présentée 
comme  demande  incidente,  89.  —  La  demande  en  recours  indé- 
pendante de  la  demande  orisinaire,  11.  —  La  demande  en  garan- 
tie ,  9. —  Sons  l\'mpiie  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  «le  i'arf.  vii') 
de  l'acte  constitutionnel,  le»  contestations  relatives  au  divorce, 
4. —  La  demande  formée  contre  un  curateur  comptable,  72.  —  Celle 
formée  par  unci-devant  procureur,  en  paiement  de  frais  faits  devant 
les  anciens  tribunaux  ,5.  —  Celle  formée  par  un  mineur  émancipé 
pour  des  choses  qui  n'excédant  pas  les  bornes  de  sa  capacité  ,  io5. 
—  Toute  demande  additionnelle,  20.  —  Celle  quia  le  caractère 
d'une  action  principale,  quoique  présentée  reconventionellcment , 
loi.  — Celle  en  désistement  d'immeubles  pour  fait  d'impignora- 
tion,  quoi([uelle  soit  incidente  à  une  demande  ei;  rescision  pour 
cause  de  lésion,  56.  —  Celle  en  rescision  d'un  acte,  incidemment 
formée  à  une  demande  aux  fins  d'exécution  du  même  acte,  82  — 
Celle  en  résiliation  d'un  bail ,  quoique  la  tentative  ait  eu  lieu  sqr 
une  demande  d'arrérages  résultant  de  ce  même  bail  ,2.  —  L'action 
substituée  aune  autre  dans  le  cours  d'une  instance;  il  faut  se  dé- 
sister préalablement  de  la  première ,  5o.  —  L'action  pétitoire  quoi- 
qu'ellesoit  la  suite  d'un  renvoi  prononcé  par  le  juge  de  paix  sur  une 
action  possessoirp,  i3. — Celle  formée  par  un  majeur  conjointe- 
ment avec  un  mineur ,  79. —  La  demande  de  tierce-opposition, 
18. —  Celle  formée  par  plusieurs  demandeurs,  s'il  n'y  a  pas  plus  de 
deux  défendeurs,  55.  —  Celle  formée  par  suite  d'un  jugement  de 
police  qui  renvoie  à  fins  civiles,  102-  —  La  demande  en  exécution 
d'un  testament  quoiqu'elle  soit  la  conséquence  d'une  demande  en 
déclaratio.:i  d'absence,  io3.  —  Celle  formée  contre  un  individu 
défendeur  à  cette  demande  concurremment  avec  un  établissenicnt 
public,  si  l'autorité  administrative  refuse  son  autorisation  de  \yli-i- 
dcr,  94.  —  La  demande  qui ,  après,  avoir  été  formée  contre  dcj  ac- 
quéreurs   eu  paiement  du  prix  de    leurs    acquisitions,    tend  à 

l'annulation  pure  et  simple  des  ventes,  S5.— Quand  bien  même 

cette  demande  serait  formée  contre  plus  de  deux  parties,  si  chaque 
Tome  VII.  ,0 
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aciindrcur  a  sou  intérêt  et  son  contrai  Jiblincf ,  8G.  —  La  ilrniaiule 
qui  tend  à  faire  annuler  un  testament,  70  Lis. 
Demandks  dispensées  du  l'iiKLiMiNAiiiE  DE  CONCILIATION.  —  Ed  sont  dis- 
pensées :  —  Les  demandes  qui  ont  pour  oljjet  des  divertissements 
de  meubles  aratoires  ;,  le  défaut  d'exploitation  et  la  résolution  d'un 
bail,  57.  —  La  demande  en  dommages  intérêts  formée  devant  un 
tribunal  civil  par  un  accusé  absous,  contre  son  dénonciateur,  99. — 
Celle  en  main-levée  d'opposition  formée  à  un  mariage,  25.  —  Celle 
formée  contre  plus  de  deux  parties,  que  l'action  soit  ou  non  diri- 
gée à  tort  contre  une  ou  plusieurs  des  parties,  63  et  82.  —  La  de- 
mande en  garantie  incidemment  formée,  27  et  36. — Celle  formée 
par  un  majeur  en  rejet  du  compte  qui  lui  a  été  rendu  pendant  sa 
minorité,  58.  —  La  demande  en  garantie  ordonnée  par  un  jugement 
qu'il  est  indispensable  d'exécuter,  3o.  —  Celle  de  mise  en  cause 
ordonnée  par  un  jugement,  35.  —  Celle  en  paiement  d'un  billet 
à  ordre,  104.  — Celle  en  intervention  lorsque  l'intervenant  dé- 
clare adhérer  à  tous  les  moyens  de  ses  cointéressés,  i5.  —  Celle 
en  péremption  d'instance,  89.  —  Celle  formée  par  riiéritier  béné- 
ficiaire, 95.  —  Celle  à  former  contre  une  succession  représen- 
tée par  un  légataire  universel  quia  accepté  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  70.  —  L'action  en  désaveu  ,  12.  —  La  demande  qui  n'est  que 
la  suite  de  celle  sur  laquelle  il  y  a  eu  tentative  de  conciliation,  14. 

— Oit  qui  a  avec  elle    une  corrélation  manifeste,  68.  —  La 

demande  formée  en  exécution  des  conventions  arrêtées  en  bureau  de 
paix,  14  «  la  noie.  — La  demande  reconventionnelle  ,  présentée 
comme   exception,    77   et  81.  — La  réduction    de  la    demande 
principale  en  corrigeant  les  conclusions,  28.  —  La   demande  de 
rescision   pour  cause  de  b-sion  formée  subsidiairemcnt  à  une  de- 
mande en  partage  lorsque  celte  dernière  a  été  soumise  à  l'épreuve 
de  la  conciliation  ,  84.  — La  demande  en  main-levée  d'une  oppo- 
sition aune  saisie  mobilière  faite  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un 
acte  exécutoire  (sous  l'empire  de  la  loi  de   1790)  ,  3i.  — La  de- 
mande en  nullité  d'un  rapport  d'experts  qui  se  lie  à  une  instance 
déjà  existante,  64. — La  demande  en  supplément  de  légitime  quand 
elle  n'est  qu'un  corollaire  de  la  demande  de  droits  légitimairts,  66. 
— ....  Ou  quelle  est  substituée  à  une  demande  en  partage,  33. — La 
demande  en  résiiienienî.  ùe  liail  ,  90.  —  Celle  formée  après  nomi- 
nation d'arbitres  en  buieau  de  paix,  lorsqu'ils  n'ont  point  rendu  de 
décision,  98. —  Celle  eu  liquidation  de  droits  matrimoniaux  for- 
mée par  la  femme  en  vertu  du  ji:^;ment  qui  l'ordonne,  6;;. —  Celle 
formée  par  Li  fcnnne  séparée  de  biens  contre  le  détenteur  d'un  im- 
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iiifiibic  iiuluciiiciit  vendu  parle  ujari  seul,  afin  ir«^ire  jmyf'o  tics 
.irr«5iagcs  et  reconnue  jn-opriéluive ^  Gg.  —  Colle  formëc  après  renvoi 
lie  la  Cour  de  cassation  devant  le  tribunal  qui  doit  en  eonnaître, 
fj.  —  Celle  loiini'e  contre  un  t5tranç;er,  96. 
l'r.ocKDunE  EN  CONCILIA rioN.  — Le  mari  estant  le  inandataiic  k'gal  de 
sa  femme  peut  paraître  pour  elle  au  bureau  de  conciliation  ,  1^ — ... 
MiJine  lorsqu'il  s'a;;it  d'une  action  iuimobilicre,  75.  —  Le  dt^fen- 
deur  à  une  citation  en  conciliation  (jui,  au  burau  de  paix,  a  déclaré 
purement  et  simplement  ne  pouvoir  se  concilier,  ne  peut  plus  en- 
suite arguer  de  nullité  le  procès-verbal,  en  alléguant  le  défaut  de 
pouvoir  de  la  personne  qui  a  représenté  le  demandeur,  ;6. — La  par- 
tie qui  a  volontairement  comparu  en  conciliation  devant  un  juge 
de  paix  (jui  n'est  pas  celui  de  son  domicile ,  ne  peut  ultérieuremenl 
arguer  de  son  incompétence,  34.  —  L'incompélcnce  d'un  jugement 
relativement  à  l'essai  de  conciliation  se  couvre  par  la  comparution 
de  la  partie  citée,  sans  qu'elle  fasse  de  réclamation  ,71.  —  Lorsque 
les  parties  se  sont  mutuellement  fait  représenter  au  bureau  de  paix 
par  des  luiissiers ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  présenter  le  moyen  denullité, 
si  depuis  il  est  intervenu  un  jugement  qui  a  été  exécuté,  24*  — 
Le  pouvoir  donné  à  un  tiers,  depuis  le  Code  civil  par  une  femme 
marié,  pour  comparaître  pour  elle  en  conciliation,   coni'ère  au 
mandataire  le  droit  de  ratifier  un  cautionnement  souscrit  par  elle 
sous  l'enxpire  du  sénatus-consultc  velléien  ,  4'>«  —  Un  procès-ver- 
bal de  bureau  de  paix  n'est  pas  nul  quoique  la  conciliation  ait  été 
essayé  contre  plus  de  deux  personnes ,  4G.  —  La  partie  citée  en 
conciliation  sur  action  qui  a  pour  but  de  la  troubler  dans  sa  pro- 
priété ,  peut  elle  même  demander  à  se  concilier  sur  l'action  qu'elle 
prétend  intenter  afin  d'y  être  maintenue,  83.  — Le  juge  de  paix 
commet  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  rend  jugement  surl'objetpoîir 
lequel  on  a  cité  devant  lui  en  conciliation,  [seulement,  3.  — L'é- 
preuve de  la  conciliation  est  épuisée  lorsqu'un  créancier  hypothé- 
caire cite  le  défendeur,  tant  en  qualité  d'héritier  que  comme  biens 
tenant ,  40.  —  La  simple  mention  de  non  comparution  en  bureau 
de  paix  qui  doit  être  signifiée  avec  l'ajournement  n'est  pas  sujette 
à  enregistrement,  Sa.  —  Le  défaut  de  citation  eu  conciliation  ne 
peut  pas  être  opposé  comme  moyen  de  nullité ,  par  la  partie  mèitie 

à  la  requête  de  laquelle  a  été  donnée  cette  assignation  ,  23 La 

procédure  en  conciliation  doit  être  jjublique,  106. 
F.Ki'ETSDE  LAco^■CILIA.TIO^. — La  citation  uc  rend  pas  perpétuelle  uuc  ac- 
tion annal  c;  à  défaut  d'à  jou  même  Ut  dans  F  année  cllc  cst  presciit  6,29. 
— Sous  l'empire  delaloidu  24  août  1790,  lacitation  on  conciliation 


,48  CONCILIATION. 

suivitMl'aiounicmoiilclansuiiccrlaindélai,  inîenompail  la  [descrip- 
tion, i  9. — T.a  citation  en  conciliation  donnt'c  entre  la  publication  et  la 
iïii,seenactivit«'iluCoileileProcéduic,a-I-cllcinten'ominila  prescrip- 
tion, lors(iu'clle  n'a  pas('t('suivio d'ajournement  dans  le  mois  de  la 

mise  en  activité, /(<) El  le  interrompt  la  prescription  si  elle  est  suivie 

Jel'assiirnationdans  le  délai  de^droitiUiêmcpaur  une  action  non  su 

jette  à  l'épreuvede  conciliation,  62 Le  délai  d'un  mois  dans  lequel 

la  citai  ion  en  conciliation  doit^tre  suivie  de  la  demande  pour  inter- 
rompre la  prescription  n'est  pas  passible  d'une  anjjmentation  de  dé- 
lai en  raison  des  distances  de  domicile,  Sq.  —  La  citation  est  consi- 
dérée comme  un  commencementd'action,  et  interrompt  la  prescrip- 
tion, lors  m^inc  quoTassignaiion  ne  seraitdonnéc  qu'après  l'accom- 
plissement de  ta  prescription ,  16.  — Le  défendeur  cité  en  concilia- 
tion qui  oppose  unecompensation,  interrompt  la  prescription  do  sa 
créance,  21.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790,  la  citation 
en  conciliation  faisait   courir  les  intérêts,  53.  —  La  comparution 
volontaire  des  parties  au  bureau  de  paix  n'int(;rrompt  pas  la  pre- 
scription ,  61. — L'aveu  fait  en  bureau  de  conciliation  doit  être  con- 
sidéré comme  un  aveu  judiciaire,  54.  —  La  citation  en  conciliation 
ne  constitue  pas  un  litige,  9-2.  —  La  citation  en  conciliation  non 
plus  que  l'interpellation    rcconventionnelle  faite    eu  bureau  de 
paix  ne  constituent  ]«s  une  demande  judiciaire  d'où  puisse  résul- 
ter la  litispendance ,  33.  —  La  citation  eu  conciliation  ,  sur  une  de- 
mande en  nomination  d'arbitres,  emporte  reconnaissance  de  I.i 
compétence  des  tribunaux  civils  pour  nommer  le  tiers  arbitre,  Go. 
—  On  peut  suivant  les  circonstances ,  considérer  un  procès-verbal 
de  non  conciliation  comme  un  commencement  de  preuve  par  éciit , 
^i. — La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut-elle  avoir  lieu 
■dans  un  procès-verbal  fait  nu  bureau  de  conciliation  ?  57.  —  On  no 
peut  pas  prendre  inscription  hypothécaire  en  vertu  d'un  procès- 
verbal  de  non-conciliation  ,  80.  —  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  de 
l'art,  54  ;  C'^n^enlions  ontjorce  crobligalions  privées,  3^,  à  la  note  ? 
Questions  diverses.  —  Le  refus  de  prêter  serment  en  conciliation  esl 
simplement  un  refus  de  se  concilier;  il  ne  donne  pas  lieu  ;i condam- 
nation ,  65.  —  Lorsqu'un  tribunal  civil  annule  pour  incompétence 
le  jugement  d'un  juge  de  paix,  il  y  a  lieu  à  un  nouvel  essai  de 
conciliation,   i. — Lorsque   le  président  d'un   tribunal  a  jjermis 
d'assigner  à  bref  délai  pour  cause  de  célérité  ,  le  triijunal  ne  peut 
ensuite  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  urgence,  evque  la  cause  est  sujette 
au  préliminaire  de  conciliation;  8^.  —  Lorsque  plusieurs  parties 
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loiiiioiil  une  ilomaiidc,  on  iio  ]wiil  o|>|>nscr  li'  ili't.mt  de  trnl.ilivo  ilf 
coiicili.itioii ,  si  elle   a   eu    lieu   ilc  l;i  part  tlu   rime   d'elles;  7  _. 
(^•l'Kjtikus  tTRANCÈRts.  —  Ld   pieuve  t<'sliinoiiiale,  en  cas  tie  |)erlc 
«If  n-jjisties  de  IVtat  tivii ,  est  admissible  pour  établir  l.i  parenté 
collatérale ,  et  l'aptituilc  à  succéder,  sans  qu'il  soit  besoin  de  com- 
"ineucement  de  preuve  par  écrit ,  4a«  —  L'acte  par  lequel  un  enfant 
de  i'aniille  voulant  se  marier,  a  l'ait  à  ses  père  et  mère  une  somma- 
tion de  lui  donner  le  eonseil  mentionné  dans  l'article  l'Ji  <lu  Code 
civil  ,  est  censé  irresiicctueux  et  couséqiuinnu'nt  nul,  2G. — Les 
aliments  dus  ne   peuvent  ètie  compensés  avec  d'autres  créances 
t|uc  celles  provenant  tl'aliments,  en  raison  de  l'insaisissabilité  des 
créances  alimentaires,  47-  — I'  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  qu'un  exploit  qui  contient  l'indication  du  délai  ordinaire 
pour  comparaître,  énonce  l'augmentation  de  délai  dont  parle  l'ar- 
ticle io33,  C.  P.  C,  7.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ronlimnance 
portant  permission  de  citer  à  bref  délai  couiuieltc  un  buissier  pour 
donner  l'assignation,  88.  —On  couvre  une  nullité  de  procédure  en 
demandant  la  remise  de  la  cause,  y.  —  Peut-on  régulièrement,  de- 
vant les  premiers  juges  ,  ou  lorsque  l'instance  est  déjà  lice  devant 
eux ,  ajouter  ou  substituer  une  demande  en  dégagement  de  réméré 
à  celle  eu  déguerpissemcnt  intentée  dans  l'origine  ?  dans  le  cas  de 
la  négative,  l'irrégularité  devrait  être  opposée  en  première  instance, 
«j8.  — Les  dépens  occasionés  par  le  défaut  de  communication  de  titres 
sont  à  lacbargede  la  partie  qui  aurait  ùù  faire  cet  te  communication, 
5i.  —  Des  certificats  de  noloriélé  reçus  par  le  juge   de  paix  ne 
peuvent  suppléer  à  une  enquêle,43.  —  Lorsiptc  les  parties  sont 
contraires  en  fait  sur  la  question  de  savoir  si  la  jouissance  d'une 
pièce  de  terre  est  comprise  dans  un  bail ,  il  y  a  lieu  à  ordonner  la 
vérificatioii  par  témoins,  91. —  Un  tribunal  civil  peut  prononcer 
•a  contrainte  par  corps  pour  dommages-intérêts  excédant  3oofr.,  et 
demandés  dans  le  cas  de  l'art.  359,  ^-  '•  *-'v  P^""  i^"  uccusé  absous 
contre  son  dénonciateur,  100.  —  Le  serment  prêté  par  celui  qui  su 
bit   un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  qualifié  purgatif  et  déci- 
soire  par  la  partie  qui  l'a  provoqué  .  n'est  pas  un  obstacle  à  l'admis- 
sion ultérieure  de  la  preuve  par  témoins  ,  44-  —  ^ne  saisie-arrêt  ne 
doit  pas  être,  nécessairement,  précédée  d\in  commandement,  48. — 
Est  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction,  la  demande  eu  dé- 
guerpissemcnt ou  celle  en  dégagement  d'un  réméré,  lauledc  paie- 
jnent  d'une  dette  inférieure  à  1,000  francs,  lorsque  les  juges  n'ont 
pas  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  le  défendeur  est  ou  n'est 
pas  tenu  de  cette  dette,  97.— L'U.  pa.  tic  ne  peut  se  rendre  appelante 
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«l'un  jugement  auquel  elle  a  aciiuicscé  ,  en  poursuivant  elle  miimo 
son  exécution,  ^8. 
Formule,  citation  en  conciliation,  107. 

Jutorilcs,  indication  dos  anteurs  qui  ont  parlé  de  la  conciliation,  108. 
i.  Lorsqu'un    Lrihuiial   cwil  annule  ,   pour  incompc- 
tence,  le  jugement  rendu   par  un  juge  de  paix ,  il 
ne  peut  ordonner  que  les  parties  procéderont  devant 
lui  sur  les  errements  antérieurs  à  ce  jugement ,  et 
sans  essai  préalable  de  conciliation,  si  la  demande 
n'est  pas  d'ailleurs  de  la  nature  de  celles  que  la  loi 
dispense  de  ce  préliminaire.  (Art.  2,  lit.    lo  de  la 
loi  du  24  août  1790;  art.  43  C.  P.  C. 
Quoique  celle  question  se  soit  présentée    long-leinps 
avant  rémission  du  Code  de  procédure  ,  elle  peut  néan- 
moins se  reproduire  aujourd'hui,  et  sa  solulion  serait  mo- 
tivée sur  l'article  4^  de  ce  Code.  (Coff.) 

Le  sieur  Duchesne  ,  locataire  d'une  maison  nationale, 
s'adresse  au  juge  de  paix  du  sixième  arrondissement  de  Pa- 
ris,  pour  faire  ordonner  la  suppression  de  quelques  con- 
structions faîtes  par  le  sieur  Provost,  acquéreur  de  cette 
maison,  et  que  le  locataire  voulait  faire  considérer  comme 
un  trouble  apporté  à  sa  jouissance. 

Il  est  certain  qu'une  telle  demande  n'était  pas  de  la  com- 
pélence  du  juge  de  paix,  puisqu'elle  se  liait  nécessairement 
à  l'examen  d'un  droit  litigieux  entre  les  parlies;  cependant 
l'affaire  fut  instruite  sans  réclamalion.  Plusieurs  jugements 
successivement  rendus  ,  ordonnèrent  une  visile  des  lieux  et 
nn  rapport  d'experts,  dont  le  résultat  fut  favorable  au 
sieur  Duchesne. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Provost,  le  tribunal  du 
sixième  arrondissement  de  Paris  rendit,  le  16  avril  1791, 
un  jugement  qui  annula,  comme  incompétemment  ren- 
dues, les  décisions  du  juge  de  paix,  et,  cependant  ordonna 
que  les  parlies  procéderaient  devant  le  tribunal  sur  les  er- 
rements et  les  actes  de  procédure  antérieurs,  sans  recourir 
au  préliminaire  de  la  conciliation. 
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l'oiMvoi  «.-Il  c.;i:)S.(ticiii,  pour  viol.tlioii  ilc  1  ail.  i)  ,  tilio  S, 
cl  «le  Tait.  iG,  lllre  lo  de  la  loi  du  a4  aoùl  1790.  l-'n  nrifil 
diiGp;erininal  an  a,  au  rapnoii  dcM.N  aillant, prononce, en 
ces  lermes,  la  cassation  demandée:  —  «  La  Cour,  allendu 
que  le  jugement  du  sixième  arrondissemcnl  du  déparlenient 
de  Paris,  du  iG  avril  i7«)i,  osl  conlraire  à  la  loi  du  iG  aoùl 
ijQo,  sur  Torganisalion  jt'.diri.nre ,  en  ce  cjiie  ledit  juge- 
ment ,  on  prononçant  la  nullité  do  iii;;fnicul  du  j'i}>e  de 
pais,  du  ?.3  février  «791,  comme  inconipélenimcnl  rendu  , 
dans  une  espèce  où  il  avait  ordonné  une  démolition,  et  sta- 
tué sur  une  indemnité  dont  le  droit  était  contesté,  a  néan- 
moins laissé  suhsisler  les  procédures  sur  lesquelles  était 
intervenu  ledit  jugeuu-nt  du  juge  de  paix,  et  ordonné  que 
les  parlies  procéderaient  devant  lui  sur  les  errements  delà 
procédure  incompétemment  faite  devant  ledit  jij£»e  de  paix, 
ce  qui  est  une  contravention  à  Tari.  9  du  til.  3  de  la  loi  du 
16  août  1790,  qui  détermine  la  compétence  des  juges  de 
paix;  —  Attendu  qu'en  retenant  la  connaissance  d'une 
cause  intentée  devant  le  juge  de  paix,  sans  que  les  parties 
aient  été  soumises  à  la  conciliation  devant  le  bureau  de  paix, 
ledit  jugement  a  contrevenu  à  l'art.  2  du  lit,  iode  la  même 
loi;  — Casse,  etc. ,  etc.  » 

Observations. 

»  Il  est  évident,  dit  M.  Cahr.,  (t.  i"  ,  p.  ij/^,  note  4  de 
»  la  page  g3,  no  5);  que  cette  décision  doit  cire  suivie  sous 
»  l'empire  du  Code,  autrement  il  y  aurait  violation  de  l'ar- 
»  licle  48.  »  C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  le  27  floréal 
an  9,  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (  V.  infrà,  ïi°  i3); 
car  elle  a  jugé  que  la  comparution  des  parties  devant  le 
tribunal  de  paix  sur  le  possessoirene  doit  pas  être  considé- 
rée comme  une  comparution  en  conciliation,  lorsquele  juge 
s'est  déclaré  incompétent.  Telle  est  aussi  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  Dijon;  voy.  un  arrêt  de  celte  Cour  du  3  dé- 
cembre i82G(J.  A.,t.  32,  p.  176). — La  Cour  de  Greno- 
ble a  également  décidé  ,  le  23  mars  1820,  qu'un  jugement  de 
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simple  police  ne  pouvait  dispenser  les  parties  renvoyées  au 
civil  d'essayer  le  préliminaire  de  la  concilialion,(  Voy.  in- 
fra^  n"  102)  :  M.  l'iG.  CoMM.,  t.  1",  p.  189  et  i4o.  noie  G  , 
adople  la  doctrine  consacrée  [)ar  l'arrêt  du  fi  germinal  an  2. 

a.  On  ne  peut,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance,  former  une  autre  demande  que  celle  sur  la- 
quelle le  procès -verbal  de  non  conciliation  a  été 
dressé  j  sans  appeler  une  seconde  fois  le  défendeur 
en  bureau  de  paix.  Spécialement  :  la  tentative  de 
conciliation  sur  une  demande  d' arrérages  résultants 
d'un  bail  à  ferme  ,  ne  dispense  pas  de  cette  même 
formalité  sur  une  demande  à  fin  de  j'ésiliation  du 
bail.  (Art.  2  ,  tit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790;  art. 
48,  C.  P.C.) 

Le  sieur  Polliarl  ,  fermier  de  quelques  terres  dépen- 
dant de  l'abbaye  d'Flombières  ,  s'était  conformé  à  la 
disposition  de  la  loi  du  moià  d'août  1790,  en  faisant 
viser  et  parapher  son  bail  au  district  de  Vervins. 

Cependant,  les  sieurs  David  ,  Jumeau  et  consorts  y 
subrogés  aux  droits  des  adjudicataires  de  ces  terres  , 
somment  le  ierniier  de  justifier  de  l'accomplissement  de 
celte  formalité. 

Polliart  néglige  de  satisfaire  à  leur  sommation  ;  et 
peu  de  temps  après  il  est  cité  à  leur  requête  devant 
le  juge  de  paix,  pour  se  concilier  sur  la  demande  qu'ils 
se  proposaient  de  former  contre  lui,  afin  de  paiement 
des  fermages  échus   le   i'^'^  octobre    1793. 

A  suite  du  procès-verbal  de  non  conciliation ,  Pol- 
liart est  assigné  devant  le  tribunal  de  Vervins,  non  pas 
en  paiement  de  ce  qu'il  pouvait  devoir  pour  l'exploita- 
tion de  son  bail,  mais  pour  se  voir  déclarer  déchu  de 
ce  même  bail ,  aux  termes  de  la  loi  du  i5  frimaire  an  2  , 
faute  par  lui  de  l'avoir  communiqué  aux  nouveaux  pro- 
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j)rit.<laires ,    dons  les  viiii;i  jours   lU:    l;>   bonunolion    «ju'ils 
lui  avaient   l'aile  .*»  ccl  cgarti. 

l.e  Irihunal  do  Vervius  prononce  la  déchéance  de- 
uiondée,  el  le  tribunal  du  disirict  de  Sainl  -  Quentin 
confirme  celle  décision  par  jugements  des  18  pluviôse 
et    18    ventôse  an   3. 

Pourvoi  en  cassation  contre  ces  jugements ,  pour  vio- 
lation  de  l'art,  a  ,   tilre  5  de  la   loi  du    ^4  août   1790  , 
(jui  exige  le  préliminaire  de  la  concilialion  à  l'égard  de 
toutes  les   demandes  principales  portées   devant   les  tri- 
i)unaux   de   dislricl.    Un  arrêt  du   11    pluviôse  an   iv,  au 
rapport  de  M.  Lalondc  ,   prononce,  en   ces   termes,   la 
cassation  demandée  :  —  «La  Cour;  considérant  que  les 
jugements  attaqués  ont  violé    les  dispositions  de  Tart.    2 
de  1  a  loi  des  16   et  ;î4  août  1790.  —  Casse  ,  etc.   » 
Observations. 
Toute   (ÏQvnandc  principale  ^  introduclive  d'instance  ^   dil 
Tart.  48,  C.  P.  C.  ,  doit  être  précédée  d'une  tentative  de 
concilialion.  L'on  doit  sentir  combien  il  serait  facile  d'é- 
luder de  la  m-'-nière  la  plus  formelle  la  disposition  de  cet 
article  ,  tout  en  ayant  l'air  de  s'y  conformer,  s'il  était  per- 
mis  de  former  devant   les  tribunaux  une  demande  diifé- 
I  enie  de  celle  sur  laquelle  on  aurait  appelé  le  défendeur 
en  conciliation  ,  soit  en  la  substituant  à  la  première  ,  soil 
en  l'ajoutant  aux  conclusions  prises  dans  l'exploit  introduc- 
tif  ;  en  pareille  matière  ,  il  serait  inutile  de  développer  des 
théories  qui  ne  seraient  jamais  que  la  répétition  du  prin- 
cipe établi  formellement  dans  l'art.  48  ;  la  jurisprudence 
seule  fournil  le  meilleur  commentaire  ,  cependant  les  au- 
teurs ont  parlé  des  questions  qui  se  sont  présentées  ,  et  nous 
allons  les  citer.  Pour  mettre  le  plus  de  clarté  qu'il  nous 
sera  possible  dans  l'examen  et  le  rapprochement  de  la  ju- 
risprudence sur  celle  partie  importante  de  la  conciliation  y 
nous  devons  diviser  nos  observations  en  quatre  paragra- 
phes. Dans  le  premier,  nous  nous  occuperons  de  deman- 
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«les  (jiii  pcijvcnl  on  non  Otrc  considérées  comme  «lemanrJes 
nouvelles,  suhsdinées  à  celles  qui  onl  élé  soumises  à  lacon- 
cilialion  ;  Dans  le  second  ,  des  demandes  addiiionnelles  , 
(|iii  doivLMil  cire  qualifiées  demandes  principales,  cl  qui 
ne  peuvent  pas  siulcnlcr  incidemnienl  à  une  inslance  déjà 
existante  ;  Dans  le  troisième  ,  desdemandiîs  reconvontion- 
nellcs  ,  qui ,  selon  les  circonstances,  sont  soumises  au  pré- 
liminaire delà  conciliation,  ou  qui  en  sont  dispensées; 
Dans  le  quatrième  ,  enfin  ,  des  demandes  en  garantie  judi- 
ciaires et  exirajudiciaires. 

§  icr.  Les  auteurs  onl  tous  défini  les  demandes  princi- 
pales et  inlrodiictives  d'instance ,  et  ont  fait  sentir  avec  rai- 
son qu'une  demande  pouvait  bien  être  principale  sans  être 
inlroduclivc  d'instance.  Voy.  MM.  Carr.,  t.  i"^  ,  p.  gS  , 
n»  206  ;  PiG.  ,  t.  I",  p.  34.;  li.  S.  P.,  toiîi.  I",  p.  187  , 
note  c). 

Cependant ,  quoiqu'il  y  ait  une  instance  introduite  entre 
les  parties,  il  ne  faut  pas  eu  conclure  que  toutes  les  de- 
mandes qu'elles  peuvent  respectivement  s  intenter  ne 
sont  alors  que  des  demandes  incidentes.  —  Si  les  par- 
ties ne  font  que  modifier  leurs  conclusions  ,  il  est  inu- 
tile qu'elles  reviennent  devant  le  juge  conciliateur  ,  celte 
procédure  n'amènerait  aucun  résultat  ;  mais  si  le  deman- 
deur change  entièrement  sa  demande  ;  par  exemple  ,  s'il 
conclut  à  la  rescision  d'un  bail ,  sur  la  demande  d'ar- 
rérages résultants  de  ce  même  bail,  il  est  évident  que  le 
défendeur  pourra  lui  répondre  que  la  tentative  de  conci- 
liation doit  être  renouvelée  ,  parce  qu'il  est  possible  qu'elle 
produise  une  transaction.  Il  ne  pouvait  pas  ,  lui  défendeur, 
proposer  celle  résiliation  quand  on  exigeait  de  sa  part 
l'exécution  du  bail,  en  voulant  le  forcer  à  payer  les  arré- 
rages du  prix  de  ferme.  Il  y  a  même  raison  de  décider  , 
lorsqu'après  avoir  poursuivi  un  acquéreur  pour  le  forcer  k 
payer  le  prix  de  vente  ,  on  demande,  par  conclusions  ,  la 
rescision  de  l'acte  de  vente.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  les 
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f  liiin.iiic  an  xii  ,  par  i:i  Cour  <lf  Paris  ,  'i-i  mars  iSiy  , 
[Kir  la  (](nir  Je  Ivioin  ,  (  voy.  n"  3'i  cl  8")  )  cl  27  mai  1808  , 
par  la  Cour  tfAix. 

Vuy.  aussi  Tarr»}!  tlu  22  Icvricr  i8o(j,(no5r)) ,  q.ji  repose 
sur  les  iTRines  principes. 

Cepcn<1ant  la  Cour  d'Aix  a  décidé  ,  le  16  août  1811 
(  Infrà^  n  G8  )  ,  que  celui  qui  avait  d'abord  demandé  une 
conslitulion  d"h)  polhéque  ,  avail  ic  droit  de  demander  , 
sans  passer  de  nouveau  en  conclliolion  ,  le  rembourse- 
ment de  sa  créance,  par  le  motif  que  le  débiteur  avoil 
diminué  les  sûretés  promises. 

La  Cour  de  Besançon  a  aussi  jugé  que  ,  lorsque  !e  pré- 
liminaire de  la  conciliation  a  été  épuisé  pour  une  demande 
en  parlai;e  d'une  succession  ,  il  devient  inutile  pour  une 
demande  subsidiaire  de  rescision  pour  cause  de  lésion  {}'oy. 
iiifrà^n°  84).  Mais  telle  n'est  pas  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  et  de  la  Cour  de  Bourges.  (J^oy.  J.  A. ,  lom.  27  , 
pag.  42.) 

On  peut  consulter  MM.  Carr.  ,  t.  ier,p.  98,  noie  /^ , 
Do  i"  ,  cl  p.  108 ,  noie  première  ,  F.  L. ,  tom.  1"  ,  p.  622  , 
\^  Conciliation  ^   §  i'^ 

§  2.  Lorsqu'une  instance  existe,  dit  M.  Demiau-Crou- 
sii.HAC,  p.  47  -,  on  peut  y  a'^outer  toute  demande  quelconque, 
sans  recourir  au  bureau  de  conciliation.  Nous  pensons  que 
cet  estimable  professeur  a  trop  généralisé  son  opinion  ,  et 
nous  ne  pourions,  en  réponse,  que  répéter  les  raisons  que 
nous  avons  fait  valoir  au  commencement  du  paragraphe 
précédent;  c'est  ce  q)n  a  été  décidé,  d'une  manière  for- 
melle, les  8  frimaire  an  xi ,  (n„  20  ),  par  la  Cour  de  Gre- 
noble, et  8  janvier  1818,  (n"  89),  par  la  Cour  de  Besan- 
con. La  Cour  d'Aix  et  celle  de  Paris  ont  aussi  fait 
l'application  de  cesprincipes  en  décidant,  qu'on  devallsou- 
meltre  à  l'épreuve  de  la  conciliation,  une  demande  qui  tend 
à  se  faire  payer  des  arrérages  d'une  rente,  et,  en  cas  de 
non  paiement,  à  voir  prononcer  ia  résiliation  du  conlral 
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cl  l.T  (Icposscssion  (le  rimnicuhlc  (J.  A,,  t.  28  ,  p.  31», 
<:t  l.  3o,  p,  29).  Mais  il  en  esl  nnlrcinenl  «piaiid  le  de- 
iHandcur  réduil  s.i  demande  el  corrige  (!n  conséquence  ses 
conclusions  :  c'est  ce  «jui  a  élé  jugé  |)ar  la  Cour  de  cas- 
sation les  8  messidor  an  Xl  el  4  novembre  1807.  (x». 
in  fia  ,  n"  1)8). 

Ces  divers  principes  sont  enseignés  par  MM.  Cark.  , 
t.  I ,  p.  99,  r."  210  ;  Pr.  Fr.,  i.  I  ,  p.  263,  note  3;  Mkr- 
LIN,  ().  D.  ,  V"  Bureau  de  fjaix  ,  g  4-  ;  Lei'.  ,  Questions  ,  p. 
95  ;  ]}.  S.  P.  ,  t.  I,  p.  187,  noie  9,  n"  1". 

§  3.  Nous  avons  donné  quciqu'extension  à  notre  opi- 
nion sur  les  demandes  reconvenlionnelles,  au  tome  27, 
p.  12^  el  126,  el  noîis  croyons  devoir  y  renvoyer.  En 
doctrine  el  en  jurisprudence,  il  esl  reçu  qu'une  demande 
reconventionnelle  n'esl  dispensée  du  préliminaire  de  la 
conciliation  ,  qu'autant  qu'elle  esl  une  défense  ou  une 
exception  h  la  demande  principale.  J^uy.  les  arrêts  des 
23  juin  <8io,  i5  mai  el  17  août  i8i4,  29  décembre  1819 
(infrà  n"  64,  77,  81  et  101),  17  janvier  1821,  et 
3i  mars  1824  (  J.  A. ,  1.  23  ,  p.  16,  et  t.  27,  p.  i24)- 
Vojr.  aussi  MM.  Carr.  ,  t.  i",p.  97,  note  l'S  Vo  4'< 
li.  S.  P.  ,  l.  I",  p.  187,  note  9,  n"  2  ;  F.  L.,  t.  i",  p.  G22, 
V"  Ccndlialion^  §  5  el  PiG.  ,  t.  i*"",  p.  34. 

§  4«  La  demande  en  garantie  doit-elle  être  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation?  L'art.  49»  f"  3,  esl  si  for- 
mel, que  la  négative  de  celte  question  ne  paraît  pas  devoir 
souffrir  la  moindre  controverse  ;  cependant  M.  Favaro 
DE  LaNGLADE,  t.  i<"^,  p.  G24,  §  2  ,  n°  3,  dit  que  V affirma- 
tive ne  lui  paraît  pas  douteuse^  lorsque  la  demande  en  ga- 
rantie est  formée  5  ar  action  principale,  el  telle  est  l'opi- 
nion de  M.  Carr.  ,  t.  î",  p.  95,  n»  206,  qui  dit  <jue,  dans 
ce  cas ,  la  demande  en  garantie  esl  tout  à  la  fois  principale 
etinlroddctived'instauce.M  jjatislecas,  dit^.LEPAGE,ÇMei' 
»//on5,p.96,oùle  garant  est  attaqué  quand  il  n'est  plus  temps 
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).  ili-  1'.'  lui  n  l.i  (Il'im.iikIc  [diiiripalc,  ce  n'cvsl  plus  ^  piopre- 
»>  iiH-nl  parler  une  lieinaudo  vn  garnnlic  qu'on  exerce  conlrc 
•'  lui,  c'esl  une  acliftn  rcscisoire  <[u': ,  n't-lanl  pas  Tacces- 
»  soire  d'une  autre  conlestalion,  devient  principale,  iniro- 
»  duclivo  «l'inslance,  el  est,  par  coiiM-iiuenl ,  soumise  a  la 
■■  tenlalive  de  conoilialion.  » 

Nous  ne  pouvons  adopter  l'opinion  de  ces  trois  estiuia- 
Mes  auteurs  ;  la  généralité  des  ternies  de  l'arlicle  répond, 
selon   nous,  à  toutes  les  objections.   C'est  bien,  dans  ce 
cas,  une  demande  principale  Introductive  d  instance,  mais 
toute  demande  principale  iniroductivt  d'instance  n'est  pas 
soumise  au  préliminaire  de  la  conciliation ,   puisque   Pari 
^f)  contient   la   noinenclaliire  d'un   grand  nombre   de    de- 
mandes de  celle  nature,  (jul  en  sont  dispensées.  Pourquoi 
n'en  dirait-on  pas  autant  d'une   demande  en  désaveu,  en 
vériliraiion  (i'éciilures  ,  actions  qui  toutes  peuvent  cire  ou 
principales  ou  incidentes.  Nous  le  répétons,  la  seule  ré- 
ponse au  système  que  nous  conibatlons  est  le  texte;  ce- 
pendant  nous  conseillons  à  nos  abonnés  de  citer,  en  pa- 
reil   cas ,    les    défendeurs    devant   le    juge  de  paix ,  pour 
se  concilier  s'il  est  possible  ,  et  il  y  a   lieu  de  craire  qn^. 
les  tribunaux  ne  rejelleronl  pas  de  la  taxe  les  l'cais  faits 
à  cet  occasion  sur  lavis  de  trois  jurisconsultes  aussi  distin- 
gués que  MjNî.  Carré,  Favard  et  Lepage. 

M.  PiGEAU,  dans  son  2'raîté  de  la  procédure  livUc  ^  p.  3  3, 
avait  embrassé  une  opinion  contraire  à  celle  de  M.  Carbk, 
et,  dans  son  Commentaire^  p.  14.2  el  i4^3,  il  a  développé 
son  opinion,  et  il  y  a  persisté  ;  ce  profond  jurisconsuîu; 
se  fonde  principalement  sur  ce  qail  ne  peut  pas  déperdre 
du  garanti  dassujetir  sa  demande  au  préliminaire,  en  ne  ia 
formant  qu'après  le  jugement. 

Aucune  décision  judiciaire  ,  rendue  sous  le  Code  ,  ne 
vient  éclairer  les  doutes  que  doivent  faire  naître  les  diffé- 
rences d'opinion  de  nos  grands  maîtres  en  procédure;  scii- 
lemcnt  nous  devons  dire  qu'avant  le  Code,  sous  l'empire 
delà  loi  du  24  30Ût  1790,  dont  Tarlicle  applicable  éiaii 
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ainsi  conçu  :  <t  Aucune  aclion  principale  ne  sera  reçue  au 
civil  devant  les  juges  de  flislrict,  entre  parties  qui  seront 
toutes  (Jontif ilices  dans  le  ressort  du  iwêine  juge   de  paix, 
soit  à  la  ville  ,  soit  h  la  campagne ,  si  le  demandeur  n'a  pas 
donné  en  tête  de  son  exploit,  copie  du  certificat  du  bureau 
de  paix  ,  constatant  que  sa  partie  a  été  inutilement  appelée 
à  ce  bureau,- ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa  médiation. 
(  Art.  2  du  til.  lo  ).  »  Les  Cours  avaient  adopté  la  distinc- 
tion  établie  par  MM.  Carré,  F.  L.  et  Lep.  Voy.  infrà  , 
n''  9  ,   II  ,    27  ,  3o  ,  35  et  36,   les  arrêts  des  27  ventôse 
an  viii  ,  5  lliormidor  an  vm  ,  24  prairial  an  xi  ,  20  fructi- 
dor an  XI ,   17  pluviôse  et  i"^*^  ventôse  an  xin. 
3.   Loî'sqiie  la  citation  donnée  devant  an  juge  de  paix 
ne  tend  quà  conciliation^  le  juge  de  paix  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir ,  rendre  un  jugement  sur  l'ob- 
jet en  litige.  (Ai-t.  1  ,  tit.  1  de  la  loi  du  26  octobre 
1790;  an.  54  C.  P.  C.)  (1) 

Ainsi  jugé  ,  le  21  messidor  an  v  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  section  civile,  au  rapport  de  M.  Chapiet  :  — 
«  La  Cour,  vu  l'art.  i«' ,  tit.  i"  de  la  loi  du  26  octobre 
1790;  et  attendu  que  la  cilalion  près  du  juge  de  paix, 
de  la  part  de  Pierre-Jean-Bapliste  Dumesnil  ,  pour  faire 
comparaître  Joseph  Michel,  le  26  ventôse  an  iv ,  ne  ten- 
dail  qu'à  la  conciliation  des  parties ,  sur  la  demande  que 
ledit  Dumesnil  se  proposait  d'intenter  contre  Michel,  et 
nullement  à  faire  décider  l'affaire  par  le  juge  de  paix  ,  le- 
quel n'ayant  aucun  caractère  de  juge  en  celte  partie  ,  a 
excédé  ses  pouvoirs  ,  d'une  part ,  et ,  de  l'autre ,  a  commis 
une  contravention  à  l'art,  i""  du  til.  1"  de  la  loi  des  18  2G 
octobre  1790,  en  prononçant  sur  l'objet  d'une  demande 
qui  ne  lui  était  pas  soumise  ,  et  que  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  ,  en  confirmant ,  a  de  môme  contrevenu  à  ladite  loi  ; 
—  Casse  ,  elc«  » 


(i)   Voy,  M.  Cakk.,  t.  I''',  p.  93,  au  texte  ot  note  3. 
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4.  Jpivs  la  suppression  di':\  irUniiiiiux  tir  Ji/millf  ,  cl 
sous  l'empire  de  la  loi  du  a 4  uoùt  ijj)^»  cL  de  l'art . 
2i5  de  l'acte  constitutionnel,  les  contestations  rela- 
tives au  divorce  devaient  être  portées  iinnièdialenient 
devant  le  bureau  de  jxdx  pour  y  être  conciliées.  (  Loi 
(iu  24  août  I  7<jo.  ) 

Ainsi  jtigr  par  arrel  de  la  Cour  de  cassation,  le  (i  ven- 
démiaire an  vu  : —  «  La  Cour,  vu  i'arl.  21 5  de  Tacle 
conslilulionnel  ,  l'art.  2  ,  lit.  10  de  la  loi  du  24  août  1  jgo  , 
et  enfin  Tari.  11  <le  la  loi  du  26  venlose  an  iv  ;  consi- 
dérant qu'après  la  suppression  des  tribunaux  de  famille  , 
aux  quels  la  loi  altribuaitla  connaissance  en  premier  ressort 
des  conlesialions  relatives  au  divorce  ,  ces  conleslalions  , 
dont  le  jugement  n'appartient  ni  aux  juges  de  paix,  ni  aux 
tribunaux  de  commerce,  doivent,  aux  termes  de  Tari.  2i5 
(le  l'acte  constitutionnel,  être  portées  immédiatement  de- 
vant le  bureau  de  paix  pour  y  être  conciliées,  et  que  ce 
n'est  que  par  le  renvoi  qu'en  fait  ce  bureau  ,  en  cas  de 
non  conciliation  devant  les  tribunaux  civils  ,  que  ceux-ci 
peuvent  en  être  saisis;  que  ,  dans  le  fait ,  la  défenderesse 
a  fait  ciier  le  demandeur  en  cassation  ,  direclenienl  devant 
le  tribunal  civil  du  département  de  lOurlbe,  pour  voir  dé- 
clarer et  juger  qu'il  y  avait  lieu  à  divorce  entre  eux ,  sans 
l'avoir  préalablement  appelé  au  bureau  de  paix  pour  y 
tenter  la  conciliation  sur  celte  demande  en  divorce  ;  que  le 
tribunal  civil  du  département  de  l'Ourlbe  n'élait  donc  pas 
régulièrement  saisi  de  celle  même  demande  ;  que  le  juge- 
ment par  lequel  il  y  avait  fait  droit  était  conséquemnienl 
nul,  el  qu'en  confirmant  ce  jugement  ,  le  Iriijunal  d'appel 
s'est  rendu  propre  celle  nullité  ,  que  le  silence  des  parties 
n'a  pu  couvrir,  la  formalité  omise  étant  prescrite  par  une 
disposition  conslilutionnelle  ,  et  étant  essentiellement 
d'ordre  public  ;  —  Par  ces  motifs  ,  casse.  » 

5.  La  demande  Jonnée  par  un  ci-devant  procureur  en 
paienicr.i  de  frais  faits  devant   les    anciens   tribu- 
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naux ,  est  sountise  à  l'essai  préalable  de  la  conci- 
liation. (Lois  du  20  mars  1791  cl  du  '\  brumaire 
an  2;  art.  49 >  C.  P.C.)  (i). 

Le  slcur  Alexandre  Julien,  ci-(lcv.9nt  procureur  à  la 
sénéchaussée  de  Villencuve-de-Jjcrg,  forma,  en  l'an  vi  , 
conlre  le  sieur  IMan/ole,  une  demande  en  paiement  d'an(; 
somme  de  i33  francs  ,  pour  frais  de  diverses  affaires  dans 
lesquelles  il  avait  occupé  pour  lui  devant  ladite  sénéchaus- 
sée. 11  porta  direrlemenl  cette  deinande  devant  le  Iribun.il 
civil  du  département  de  l'Arriùge ,  sans  avoir  préalable- 
ment cité  le  défendeur  en  conciliation. 

Le  sieur  Planzole  excipa  de  la  nullité  de  la  demande  , 
faute  d'avoir  été  précédée  de  la  tentative  de  conciliation  ; 
mais  le  tribunal  de  l'Arriège  rejeta  cette  exception  ,  et 
coniiamna  le  défendeur  au  paiement  de  la  somme  de- 
mandée. 

Pourvoi  en  cassation  ,  et ,  le  27  fructidor  an  vu,  arrêt 
de  la  section  civile,  au  rapport  de  M.  Derazey,  ainsi 
conçu: —  «  La  cour,  vu  l'art.  2i5  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  ainsi  conçu  :  «  Les  affaires  dont  le  jugement  n'ap- 
»  parlient  ni  aux  juges  de  pai.i  ni  aux  tribunaux  de  com- 
»  merce,  soit  en  dernier  ressort,  soit  h  la  charge  de  lap- 
1»  pel  ,  sont  portées  imutéjiialement  devant  le  juge  de  paix 
»  et  ses  assesseurs,  pour  être  conciliées.  Si  le  juge  de 
»  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les  renvoie  devant  le  tri- 
j)   bunal  civil  ; 

>>  Attendu  qae  la  loi  du  20  nurs  1791  ,  et  celle  du  ?> 
brumaire  an  2,  art.  i3,  n'ont  pas  dispensé  les  ci-devant 
procureurs  et  avoués  de  citer  leurs  débiteurs  ,  pour  dépens, 
au  bureau  de  conciliation,  avant  de  les  traduire  devant  les 
tribunaux  civils  ;  que  l'art.  2i5  de  la  constitution  prescrit 
Impérieusement  la  formalité  de  l'épreuve  préalable  de  la 

(i)  Au  mot  cn'oiii' ,  11"  3  ,  nous  n'avions  pas  donné  Je  texte  de  cet: 
arr.'îl  :  après  un  nouvel  examen  nous  l'avons  cru  uécrssaiic  et  nous 
l'inséions  ici. — M.  Pig.comm.,  t.  i"^%p.  i44îi^ote  10,  cite  cette  décision. 
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conciliaiion  ,  en  n'oxci'|>i;ii(i  «iiic  les  (lemandos  (!•;  l.i  com- 
péleoce  tics  tribunaux  tle  commerce  ,  et  celles  que  les  juges 
tic  paix  (lec'ulcnt  en  dernier  ressort  ;  et  qu'en  prononçnnl 
sur  la  tleniamlc  en  paiement  de  i33  fr  ,  qui  n'avnil  pas 
été  ^uumiso  à  la  conciliaiion  ,  sous  prétexte  que  les  lois  du 
20  mars  1791  ,  et  du  3  hrumaire  an  2,  affranchissaient  la 
den)ande  dont  il  s'agit  do  celle  tbrmalilé  ,  le  tribunal  civil 
du  département  de  l'Arriège  a  violé  l'art.  2i5  de  la  consti- 
lulion,  et  a  fait  une  fausse  applicallon  de  la  loi  du  5  bru- 
maire an  2,  qui,  supprimant,  arl.  12,  les  fonctions  d'a- 
voués ,  et  ordonnant  ,  arl.  i3 ,  que  les  avances  et  salaires  , 
qui  alors  leur  étaient  dus,  seront  réglés  sans  appel  par  les 
tribunaux  ,  n'a  slalué  que  sur  les  affaires  pendanles  ,  et 
dans  lesquelles  le  ministère  des  avoués  a  élé  interrompu 
par  leur  suppression  ,  et  non  par  les  frais  dus  aux  ci-devant 
procureurs  pour  des  affaires  où  ils  ont  occupé  dans  l'an- 
cien régime  ; 

o  Par  ces  motifs  ,  donne  défaul  contre  Alexandre  Julien, 
non  comparant  ;  et,  pour  le  profit  ,  casse,  etc.  » 

6.  Lajin  de  non-recevoir,  résultant  du  défaut  de  cita- 
tion en  conciliaiion  est-elle  d'ordre  public  ,  et  peut- 
elle  être  proposée  en  tout  état  de  cause  ,  même  en 
cassation  (  t  )  ? 

7.  On  couvre  une  nullité  de  procédure  en  demandant 
la  remise  do  la  cause  (2) . 

8.  //  n  est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  quun 
exploit  qui  contient  l  indication  du  délai  ordinaire 
pour  comparaître ,  énonce  l  augmentation  de  délai 
dont  parle  l'art.    io33  ,  C.  P.  G.  (3). 

(i)  Voy.  infrà  ,  deux  arrêts  conformes  des  27  ventôse  an  8  (n"  o)  et 
28  aoùr  181Ô.  (  no  75.  )  Voy.  aussi  n»  25. 

(2)  Solution  donnée,   par  l'arrêt  du  9  janvier    1S21  (  lo""  espèce.  ) 
^^5)  Cette  question   n'a  été  déridée    que    dans  la    onzième   espèce. 

Tome  VIL  11 
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Quoique  la  preiiilère  (|iieslion  se  soit  présenlée  long- 
temps avanl  Téniission  du  nouveau  Code  ,  elle  peut  ce- 
pendant se  reproduire  aujourd'hui ,  cl  la  difficullé  de  sa 
solution  en  augmente  rinlércl. 

Vcul-on  considérer,  coniine  intéressant  essentiellement 
Tordre  public,  la  disposition  de  la  loi,  qui  soumet  à  l'é- 
preuve de  la  conciliation  les  demandes  princi[)ales  portées 
devant  les  tribunaux  de  première  instance?  on  sera  auto- 
risé à  conclure,  comme  la  Cour  suprême  ,  dans  Tarrêl  qui 
vient  d'être  rapporté  ,  sous  la  question  3^  ,  que  l'omission 
d'une  lormalilé  si  importante  ne  peut  èlre  couverte  par  le 
silence  des  parties  ,  soit  en  première  instance  ,  soit  sur 
l'appel  ;  et  que  ,  par  conséquent  ,  elle  fournil  toujours  une 
ouverture  à  cassation  contre  l'arrel  qui  s'est ,  en  quelque 
sorte,  approprié  cette  omission,  en  négligeant  de  la  ré- 
primer. 

Mais  on  peut  observer  aussi ,  dans  cette  môme  hypo- 
thèse ,  en  faveur  d'une  opinion  contraire,  que  c'est  en 
haine  des  procès,  et  pour  les  prévenir,  que  le  législateur 
a  prescrit  l'essai  de  la  conciliation  ;  qu'en  annulant  ,  pour 
défaut  de  ce  préliminaire  ,  des  jugements  ,  d'ailleurs  con- 
formes à  la  loi  ,  on  est  loin  d'atteindre  ce  but,  puisqu'on 
ouvre  la  carrière  à  de  nouveaux  procès,  et  que  ,  d'ailleurs, 
l'effet  de  la  cassation  place  sur  la  même  ligne  le  deman- 
deur, qui  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  cilé  en  conciliation 
sa  partie  adverse  ,  et  le  défendeur,  de  qui  il  ne  dépendait 
pas  de  réparer  une  telle  omission. 

On  peut  assimiler  le  cas  où  la  conciliailon  n'a  pu  avoir 
lieu  faute  ,  parla  partie  défenderesse  ,  de  s'être  présentée 
sur  la  citation  qui  lui  a  été  donnée  ,  au  cas  où  c'est  le 
demandeur  lui-même  qui  a  négligé  ce  préalable  ;  car  le 
vœu  du  législateur  est  aussi  peu  renipll  dans  une  hypothèse 
que  dans  l'autre. 

Et  cependant  le  défendeur  qui  n'a  pas  comparu  devant 
le  bureau  de  paix;  est  autorisé  à  faire  valoir  tous  ses  moyens 
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(levant  le  tribunal,  en  payant  »ine  inO(li(|Me  anicnilc.  Il  ne 
peut  donc  rt^sultcr  tics  inconvénients  I)iL'n  graves  ,  de  ce 
que  l'alfairc  est  instruite  et  juf^ée  devant  les  deux  degrés  de 
juridiction  ,  sans  que  le  préalable  de  la  conciliation  ait  été 
rempli  par  le  fait  de  Tune  des  parties,  si  l'autre  n'en  a  pas 
réclamé  ;  et  ,  à  rcl  égard  ,  on  ne  voit  pns  pourcjuoi  la  con- 
dition du  demandeur  serait  plus  rigoureus(*  que  celle  du 
défendeur  ;  ou  plutôt-  pourcpioi  le  jugement  définilif  serait 
annulé,  relativement  aux  deux  parties,  lorsque  le  défaut 
de  conciliation  pourrait  être  imputé  à  Tune  d'elles  ,  tandis 
qu'il  ne  le  serait  pas,  lorsque  le  préalable  de  la  concilia- 
tion n'aurait  pas  eu  lieu  par  la  faute  de  l'autre. 

Ces  considérations  paraissent  décisives  en  faveur  de  fa 
solution  négative  de  la  question  posée.  (  Coff.  ) 

FrxKMiÈRE  ESPÈCE.  Lcs  7  et  23  nivôse  et  le  i3  thermidor 
an  Yiii,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  la  négative.  Voici  le 
texte  de  ce  dernier  arrêt  :  —  «  La  Cour  ,  vu  la  disposition  de 
l'article  2  du  lit.  10  de  la  loi  du  16  août  1790;  vu  pareil- 
lement la  disposition  de  l'art.  5  du  tit.  l^.  de  la  même  loi  ;  et 
attendu,  i"  que  les  deux  jugements,  dont  il  s'agit,  ont  été 
rendus  sans  qu'il  y  ail  eu  aucune  citation  en  conciliation 
préalable  de  la  part  de  Lonnot,  à  qui  la  loi  en  imposait 
l'obligation,  ainsi  qu'aux  juges,  celle  de  ne  point  recevoir 
son  action  sans  qu'il  eût  rempli  cette  formalité;  2"  que 
ces  deux  jugements  ont  prononcé  contre  Bonnot  une  con- 
damnation en  dernier  ressort  de  i,oo(j  livres  2  soiîs  11  de- 
niers, tandis  que  la  loi  ne  permettait  aux  juges  de  pro 
noncer  sans  appel  que  jusqu'à  concurrence  de  lOoo  livres, 
ce  qui  est  par  conséquent  un  excès  de  pouvoir  de  leur 
part  ;  —  Casse  et  annule  lesdits  jugements  ,  et  même  la 
citation  introduclive  de  la  procédure  sur  laquelle  ils  sont 
intervenus  ,  sauf  à  Bonnot  à  se  pourvoir  par  action  nou- 
velle ,  s'il  y  a  lieu ,  et  conformément  à  la  loi ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.   La  Cour  suprême  a  manifesté  l'opi- 
nion contraire  dans  quatre  arrêts  différents;  le  premier  a  été 
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ren<lii  p,ir  la  section  des  requêlcs  ,  le  (j  f^ennln.il  an  xi  , 
sur  le  pourvoi  rejeté  du  sieur  (lerard  ;  le  deuxième ,  le  <j 
messidor  de  la  même  année,  aussi  par  la  seclion  des  re- 
quêtes, dans  la  cause  des  héritiers  Smith;  le  troisième  par 
la  section  civile  ,  le  22  thermidor  an  xi ,  entre  le  sieur  Lc- 
ciaquc  et  la  dame  lîorie  ;  et  le  quatrième  ,  le  11  fructidor 
suivant,  par  la  même  section,  dans  le  pourvoi  en  cassa- 
lion  du  sieur  Collot  contre  le  sieur  JVletge. 

Voici  l'espèce  et  les  motifs  de  l'un  de  ces  arrêts. 
Le  sieur   Lerlaque  se  pourvoit  en  cassation   contre  un 
arrêt  de  la  Cour    d'appel  de  Pau  ,    rendu  en  faveur  de  la 
dame  Borie. 

Il  fait  résulter  l'un  des  moyens  de  son  pourvoi,  de  ce 
que  les  juges  de  première  instance  et  d'appel ,  avaient 
statué  sur  une  demande  qui  n'avait  pas  été  soumise  à  l'es- 
sai préalable  de  conciliation. 

lia  défenderesse  combat  ce  moyen  ,  en  observant  que 
son  adversaire  avait  parcouru  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion, sans  le  proposer. 

22  thermidor  an  xi,  arrêt  de  la  seclion  civile,  au  rapport 
de  M,  Baiily,  qui  rejette  le  pourvoi  :  —  «  La  CouR,consl- 
dérantque  Leciaque,  demandeur,  n'ayant  pointopposé  de- 
vant les  premiers  juges,  le  défaut  d'un  essai  de  conciliation 
préalable,  à  la  demande  de  la  dame  Borie  ,  il  est  non  re- 
cevable  à  s'en  faire  aujourd'hui  un  moyen  de  nullité  et  de 
cassation  du  jugement  qui  a  accueilli  cette  demande.  » 

TROlStÈME  ESPÈCE,  La  vcuve  Tremeau  fait  citer  le  sieur 
Oiïdin  devant  le  juge  de  paix  d'Orléans,  pour  se  concilier 
sur  une  demande  qu'elle  était  dans  l'intention  de  former 
contre  lui. 

Oudin  se  présente,  et  déclare  qu'un  tiers  doit  le  garan- 
tir de  la  demande  de  la  veuve  Tremeau.  D'après  une  telle 
déclaration,  le  juge  de  paix  ordonne  que  la  demanderesse 
sera  tenue  d'appeler  ce  tiers  en  conciliation. 

Cependant  celle-ci   actionne   son  débiteur  sans   autre 
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préalaMr.  Odilin  lui  op|)().sc'  une  fin  <lc  non  rcct-voir,  lé- 
MiltanU-  «!ii  (l»'-t";iiil  »le  (jiinlité;  cl  code  lin  de  non-rcrovoii 
est  acciiolllic  par  les  premiers  juges. 

Sur  Pappel  porlé  devant  la  Cour  d'Orléa:is ,  Tinlimée 
cxcipe  pour  la  preinièie  fois ,  du  défaut  de  lenlalive  de  con- 
ciliation avec  son  j^'arani,  ainsi  que  le  juge  de  paix  l'avait 
ordonné. 

iMais  un  arrêt  du  8  prairial  an  xu  ,  le  déboute  de  ce 
moyen  de  nullité  ;  —  «  La  Cour,  considérant  que  le  sieur 
Oudin  n^a  pas  cxcipé  en  première  Instance,  du  défaut  de 
tentative  de  conciliation.  » 

Qt'ATUiÈME  ESPÈCE.  Dans  une  instance  pendante  de- 
vant la  Cour  d'appel  de  Turin,  entre  les  sieurs  Peyie  et 
Sola,  le  premier  soutenait  que  le  défaut  de  tentative  de 
conciliation  devait  entraîner  la  nullité  du  jugement  de 
première  instance ,  quoique  les  parties  eussent  négligé 
d'exciper  jusqu'alors  d'une  telle  irrégularité. 

12  prairial  an  xii ,  arrêt  de  la  troisième  section  de  cette 
Cour,  qui  rejette  le  moyen  de  nullité. — «  La  Cour, attendu 
que  le  défaut  de  conciliation  préalable  à  laquelle  la  de- 
mande devait  être  assujettie  ,  ne  peut  former  un  obstacle 
à  la  compétence  de  la  Cour,  puisque  ce  défaut ,  qui  n'a 
point  été  opposé  par-devant  le  tribunal  de  première  in- 
stances a  été  couvert  par  le  silence  des  parties.» 

Cinquième  espèce.  En  l'an  vi,  la  dame  Saillan  forme 
contre  les  héritiers  Vareilles,  une  demande  en  délaissement 
du  domaine  de  Molières,  à  défaut  de  paiement  de  plu- 
sieurs arrérages  d'une  rente  foncière  d.ont  ce  domaine  était 
grevé. 

La  tentative  de  conciliation  avait  eu  lieu  sur  cette  de 
mande  :  mais  l'instance  se  trouvait  déjà  engagée  devant  le 
tribunal  civil  de  Florac,  lorsque  la  dame  Saillan  prit  de 
nouvelles  conclusions  tendantes  au  paiement  des  arrérages 
échus. 

L^n  jugement  du  23  pluviôse  an  x,  accueillit  ses  divers 
chefs  de  réclamation. 
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Sur  l'appel  par  pux  inlerjclc  de  ce  jugemenl  devant  la 
Cour  de  Nîmes,  les  héritiers  Vareilles  cxcipèrenl  du  dé- 
faut d'essai  de  conciliation,  sur  la  demande  en  paiement 
des  arrérages  échus. 

26  floréal  an  xiii ,  arrci,  par  lequel,  — «L\  Cour,  con- 
sidérant nue,  quoique  la  conciliation  requise  par  la  dame 
de  Saillan  ,  av;?nt  de  se  pourvoir  au  tribunal  civil,  ne  l'ail 
été  que  sur  la  demande  qu'elle  formait  à  cette  époque  ,  en 
désistât  du  domaine  de  Molicres,  el  non  sur  le  paiement 
des  annuités  échues  de  la  pension  ,  postérieurement  récla- 
mées, le  défaut  de  conciliation  n'ayant  pas  é'é  relevé  en 
première  instance,  les  appelants  ayant ,  au  contraire  ,  dé- 
fendu à  cette  demande  formée  incidemment  ,  ils  sont  non 
recevables  à  opposer  en  cause  d'appel  ce  défaut,  couvert 
parla  contestation  en  cause,  suivant  la  jurisprudence  de 
la  Cour...;  sans  s'arrêter  au  moyen  pris  de  la  non-concilia- 
tion..., dit  bien  jugé.  » 

Nota.  Cette  espèce  ne  donnerait  pas  lieu  aujourd'hui  à 
l'examen  de  la  question  ,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  ^Qi 
n°.  5^  du  Code  de  procédure,  les  demandes  en  paiement 
d'arrérages  de  rentes  sont  dispensées  du  préliminaire  de 
ja  conciliation,  (CoFF.) 

Sixième  espèce  —  Le  8  janvier  1812,  la  Cour  de  Rennes 
a  décidé  en  ces  termes  la  négative  : — «La.  Cour,  considé- 
rant que  l'essai  de  conciliation  n'est  plus  considéré,  ainsi 
qu'il  Ta  été  pendant  quelques  années,  comme  une  mesure 
d'ordre  public  dont  l'omission  ne  pouvait  être  couverte  ; 
que  la  jurisprudence  s'est  enfin  (îsée  sur  ce  point,  et  qu'un 
grand  nombre  d'arrêls  de  la  Cour  de  cassation,  rendus  sur 
ce  point  de  droit,  ont  décidé  que  le  défaut  d'essai  de  con- 
ciiiaiion  ne  peut  être  proposé  en  cause  d'appel,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  proposé  en  première  instance;  qu'en  celle  es- 
pèce ,  l'appelant  avait  non-seulement  conslilué  un  avoué, 
mais,  de  plus  ,  qu'au  lieu  de  proposer  in  limiiie  litis.,  le  dé- 
faut dessal  de  conciliation  ,  il  avait  demandé  la  commun  i- 
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cation  dos  iili\'s  de  prnpriélé  de  riiilimé  ,  ce  <jtii  no  pouvail 
tciidio  (ju'a  la  discussion  du  fonds;  d'où  il  rc.siillc  (jne  la 
proirndiic  omission  est  couverte.  » 

Sil'TiLME  ESPLCE.  —  La  négative  a  été  décidée  le  i3 
aoi\t  181  a,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  dont  voici  la 
teneur  : — c<  La  Cot't\,  considérant  que  le  défaut  de  conci- 
liation ou  les  irrégularités  tjui  peuvent  se  rencontrer  dans 
un  procès-verhal  d'ossai  de  conciliation  ne  tiennent  point 
à  l'ordre  public,  et  (juc  ces  vices  se  couvrent  par  la  procé- 
dure volontaire  des  parties;  qu'ainsi,  à  supposer  que  le 
procès-verbal  d'essai  en  conciliation  eût  présenté  quelques 
irrégularités ,  l'appelant  ne  les  ayant  pas  proposées,  en  pre- 
mière instance  ,  son  silence  les  aurait  couvertes;  et  il  n'est 
pas  recevable  à  les  proposer  sous  l'appel,  art.  igS  et  io3o. 
C.P.  C.  » 

Huitième  espèce.  —  Même  solution  de  la  meuic  Cour, 
le  II  décembre  i8i5  : — «La  Cour,  considérant  qu'a  la  vé- 
rité la  citation  en  conciliation  ne  comprend  pas  la  pièce  de 
terre  de  Lislot  au  nombre  de  celles  réclamées  par  les  inti- 
més ,  mais  que  le  défaut  de  conciliation  sur  une  partie  de  la 
demande  ,  n'est  qu'une  nullité  relative  qui  se  couvre  par  la 
procédure  des  parties,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non  re- 
cevoir, etc.  » 

Nota.  Le  17  février  i8i5,la  Cour  de  Rennes  avait  rendu 
un  arrêt  dans  le  même  sens.  11  est  rapporté  J.  A.,  lom.  2, 
p.  4i5  ,  v"  Action,  n"  47. 

Neuvième  espèce. — Le  8  janvier  1818,  la  Cour  de  Gre- 
noble a  décidé  l'affirmative  de  la  question  contrairement  à 
la  jurisprudence  reçue  à  cette  époque.  Voici  son  arrêt  :  — 
—  «  La  Cour,  considérant  que  l'instance  a  été  introduite 
sans  que  le  défendeur  ait  été  cité  en  conciliation,  en  con- 
travention à  l'art.  48,  C.  P.  C;  qu'il  est  indifférent  que 
Chozy  n'ait  pas  opposé  en  première  instance  du  défaut  d'é- 
preuve de  la  conciliation  ,  d'autant  que  la  disposition  du 
susdit  article  48  étant  d'ordre  oublie  ,  la    contravention 
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ii  celle  di.sp.)slli()n  pcul  illrc  opposée  on  cause  d'appel ,  loul 
comme  en  première  instance  ;  que  l'on  doit  môme  ad- 
meltrc  que  les  juges  doivent  refuser  d'office  toute  conlesla- 
tiou  qui  n'a  pas  été  précédée  de  l'essai  de  conciliation  ; 

«  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  à  la/orme  de  la  loi.  » 

Dixième  espèce. —  Le  9  janvier  1821  la  Gourde  Metz 
."1  décidé  en  ces  termes  les  deux  questions  posées  en  tête 
de  cette  notice  :  —  «  La  Couk  ,  attendu  que  si  le  colonel 
Saviol  a  formé  sa  demande  introduclive  d'instance  devant 
le  tribunal  Je  Charleville  ,  sans  avoir  préalablement  ap- 
pelé sa  partie  adverse  en  conciliation  (levant  le  juge  de 
paix,  ainsi  que  le  prescrivait  l'art.  48  du  Code  de  procé- 
dure ,  c'est  qu'il  se  prétendait  placé  dans  une  des  excep- 
tions portées  en  l'art,  ^ydu  même  Code,  qui  était  que  la 
cause  requérait  célérité  ;  que  le  président  de  ce  tribunal 
la  reconnu  ,  en  lui  permettant  d'assigner  à  bref  délai  ;  que 
Barré,  en  comparaissant  sur  cette  citation,  au  lieu  de  de- 
mander son  renvoi  devant  le  juge  de  paix  ,  a  demandé  la 
remise  de  la  cause  ^  par  où  il  a  renoncé  à  se  prévaloir  du 
défaut  de  citation  en  conciliation  et  ne  peut  opposer  de 
fin  de  non-recevoir  à  ce  sujet.  » 

Onzième  espèce.  —  Le  28  août  1821,  la  Cour  de  Nîmes 
a  jugé  la  première  et  la  troisième  question  par  arrêt  dont 
voici  les  termes  :  —  «  La  Couk,  attendu  qu'il  ne  peut  être 
appliqué  de  peine  de  nullité  à  un  acte  de  procédure,  qu'au- 
tant que  la  nullité  se  trouve  formellement  prononcée  par 
la  loi  contre  cal  acte  ; 

'>  Attendu  que  si  l'art.  6i  du  Code  de  procédure  civile 
prononce  formellement  la  nullité  d'un  ajournement  qui  ne 
contient  pas  l'indication  du  délai  pour  comparaître,  quand 
un  ajournement  indique  le  délai  ordinaire,  il  a  été  satisfait 
à  la  loi,  et  cet  ajournement  ne  peut  être  déclaré  nul,  parce 
qu'il  n'énonçait  pas  l'augmentation  du  délai  accordé  par 
l'art.  io33,  d'un  jour  par  chaque  trois  myriamètres  de  dis- 
tance, vu  d'ailleurs  ,  que  cet  article  ,  qui  prescrit  cette  aug- 
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nicnlnlioii  tic  jlél.ii  ne  l.i  prt'siiil  pas  à  pt-iiie  de  iiullilé  , 
il  que,  «lans  l'art,  di  ,  la  peine  de  iiullilé  n'est  nltacliée 
qu'au  délaul  d'indir alioii  du  délai  ,  et  non  pas  cuniulali- 
vcinenl  au  délaul  d'indication  de  relie  augiiiintaliou  ; 

'•  Alleiidu  (ju'il  n'a  été  rien  fait  en  vertu  de  cel  ajourne- 
nienl  qu'après  le  délai  ordinaire,  et  .nprès  rauginenlalion 
de  délai,  même  long-temps  après  celte  double  expiration,  cl 
après  la  présentation  du  cilé;  d'où  il  résulte  qu  il  ne  lui  a 
point  été  fait  grief  en  manière  ijuelconque  ; 

M  Attendu  que  le  défaut  d'essai  préalable  de  conciliation 
n'est  plus,  comme  il  était  autrefois,  Poniission  d'une  for- 
malité commandée  constitutionncllcmenl  ;  ce  qui  faisait 
juger  alors  qu'elle  élait  d'ordre  public,  tandis  qu'il  est  re- 
connu aujourd'hui  qu'elle  n'est  pîus  de  cet  ordre,  qu'elle 
n'est  introduite  qu'en  faveur  des  parties;  qu'en  consé- 
quence, elles  peuvent  v  renoncer,  et  qu'elles  y  renoncent 
en  effet,  lorsqu'elles  plaident  au  fond,  sans  enexciper, 
comme  l'intimé  l'a  fait;  amis  et  met  l'appellation  ,  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;  démet  la  partie  de  Goiraud  (La- 
baume)  de  la  nullité  par  elle  invoquée;  la  déclare  non  rece- 
vr.ble  au  rejet  par  elle  demandé,  des  poursuites  par  défaut 
desrai  préalable  de  conciliation,  qu'elle  n'a  fait  valoir 
qu'en  appel,  sans  en  avoir  excipé  en  première  instance  , 
et  après  y  avoir  conclu  au  fond,  etc.  >j 

Nota.  L'arrêt  que  nous  venons  de  recueillir  a  été  inséré 
dans  le  Mémorial àe.  M.  T.ijan,  sur  l'envoi  de  Bi*  Crivelli, 
avocat  à  Nîmes  a  celle  époque,  et  maintenant  avocat  à  la 
Cour  loyale  de  Paris.  Ce  savant  confrère  accompagna  cel 
arrel  d'observations  que  nos  abonnés  liront  avec  fruit. 

«  Celte  question  ,  disait  M.  Crivelli ,  se  présente  rarement  devant  les 
Cours  d'appel ,  parce  que  rarement  on  omet  de  proposer  devant  les 
premiers  juges  la  fin  de  non-recevoir  que  fournit  l'art.  4^  du  Code  de 
procédure  civile  contre  la  demande  qui  n'a  point  subi  le  préliminaire 
de  la  conciliation  ;  mais  si  celle  omission  a  été  faite  en  première  in- 
stance ,  la  partie  qui  y  est  iutéressée  n'cst-elle  pas  encore  à  temps  à  b 
réparer   sur   l'appel? Nous    pensons   (ju'oui  ;  cl,  ou  nous   nous 
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l'aisiins  une  cirange  illusion  ,  ou  noire  opinion  ,  conlraire  uu  second 
chcl'  di-  l'arrvl  de  lu  cour  de  Kîmcs,  csl  l'ondée  sur  des  principes  dont 
la  vcrilr  ne  peut  rire  luécunnue,  ni  l'application  incertaine.  Toute 
la  dilTicullé  qn'oHie  celte  question  ,  consisie  à  savoir  si  les  i'ormes 
que  le  législateur  a  établie!)  ,  non  pour  l'avant:igc  parliculier  des 
plaideurs  ,  mais  dans  la  vue  du  bien-être  général  de  la  société  ,  sont 
de  droit  public  ou  de  pur  droit  privé  :  on  ne  peut  craindre  d'éprouver 
à  cet  égard  une  coniradiclion  sérieuse,  cl  l'on  devra  se  réunir  a  dire 
qu'elles  tiennent  esscnlicllement  à  l'ordre  public  ;  ou  disconviendra- 
t-on  qu'il  ne  faille  ranger  dans  celte  catégorie  l'essai  de  la  conci- 
liation ,  dont  le  législateur  a  voulu  que  toule  demande  principale 
intrcductivc  d'instance  entie  parties  capabl<;s  de  transiger  ,  et 
sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une  transaction  ,  fût 
précédée  avant  d'élrc  portée  devant  les  tribunaux  ?  l'accomplisse- 
ment de  celle  furmalile  n'a-t-il  pas  un  but  essentiellement  moral  , 
qui  consisie  à  élouffer  les  procès  dans  leur  naissance  ,  à  prévenir 
lous  les  maux  qui   marcbent  à   leur  suile  ,  et,  sous  ce   point  de  vue  , 

ne  tient-il  pas    éminemment    à   l'ordre   social? Cela   élant ,  il 

faut  tenir    pour   certain  qu'il    résulte    des   termes   dans    lesquels  est 
conru   l'art.    4^  du  Code  de  procédure  civile  une  fin  de   non-rccevoir 
textuelle  ,  qui  ,    toutes  les  fois  que  la  conciliation  n'a  pas  été  tentée  , 
.  doit    nécessairement    être    prononcée    par    les   juges  :    quitus    sola 
obscquii  gloria    relicla  est  ;  ils    ne    peuvent  ,    dans  ce  cas  ,   comme 
dans  d'aulrcs  cas  semblables,  résister   à   la   volonlé  du    législateur.» 
Celle  doctrine    est  professée    par   M.    Merlin  ,   dans   ses  questions  do 
droit  ,    au  mot   appel,  §   9,    où  il  s'exprime    en  ces   termes   :    <■  On 
»    doit  considérer   comme  exceptions  de  droit  public  toules  celles  que 
»   le    législateur   a  établies  en  haine     des  procès  ,   et  dans  la  vue  ,    soit 
i>    de  les  prévenir  ,   soit  de  les  abréger,    sbit  de  les  simplifier.    Ainsi, 
»    c'est  pour  prévenir    tes  procès,  que  l'art.    2   de   la    loi   du    2\  août 
»    i-go  (  dont  les  dispositions  sont  retracées  dans    l'art.  4S  du  Code  de 
»    procédure  civile  )  ,  veut  qu'aucune  action  ,  en  matière  civile,  ne  soit 
»   re^ue,  si,  avani  de  l'intenter,  le  demandeur  n'a  fait  citer  son  adver- 
:>    saire  au  bureau  de  conciliation.. .    le    défaut  3e   conciliation    emporte 
»    une  fin  de  non-recevolr    tellement  absolue,  tellement  liée  à  'ordre 
B    public,  que  le  juge  est  obligé   de  la  suppléer   d'office,  et  qu'il  y  a 
p    lieu  de  casser  les  jugements  qui  ne  la   prononcent   pas,  quoique  les 
parties    ne    l'aient  proposée,  ni  en  première  instance  ,   ni  en    cause 
»    d'appel.   »    Cela  fut  ainsi  jugé  par  arrêt   de  la   Cour  de    cassation,  en 
date  du  27  ventôse  de  l'an  viii,  qui  consacre  les  principes  que  nous  ve- 
nons de  retracer;  et  la  Cour  de  Toulouse  a  rendu  récemment  un  arrêt 
dans  le  mênnc    sens,   le  8  juillet    1820. 
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Nous  ajouterons  à  ce  nui  vimt  il'(  (rf  dit,  lI  I:i  Cour  tic  castulion  le 
jugea  iiiiiiti  par  l'jritl  ijuc  nous  venons  ck-  cilei  ,  «luc  l'('|)rtiive  de  la 
iiincilialion  ètiuil  cssenlifllcuicnl  d'ordre  publie,  le  vice  résultant  de 
l'ouiission  de  eclle  formalité,  ne  peut  f-trc  couvert  parle  silence  que 
l.i  parlie  iutérssée  à  le  relever,  aurait  gardé  dms  la  circonslanee  où 
elle  ilevail  reciauicr:  on  ne  couvre  ]>a.s  une  nullité  de  cette  nature;  le» 
règles  du  droit  y  niellent  un  obstacle  invincible  :  J'rn  alorum  fiiclis 
juii  -publiro  iteioijnri  non  potest. 

11  ne  nous  parait  pas  que  le  inolif  donné  par  la  Cour  de  Nîmes  à  sa 
décision  ,  et  qui  est  pris  de  ce  que  la  fortnatiU  de  la  concUialion 
itait  autrefois  commandée  constUutionnellcmcnl ,  puisse  Lire  fléchir 
les  principes  que  nous  avons  invoqués,  et  prévaloir  sur  ceux  qu  a 
consacrés  la  juri.<prudencc  des  arrêts  ([uc  nous  avons  cites. 

Ces  jirincipes  sont  pris  hors  de  la  loi  coiistilulionncllo  :  ils  ont  leur 
source  dans  l'ensemble  des  lois  dont  se  forme  le  droit  civil  de  l'état  ; 
ils  ne  peuvent  souffrir  des  variations  que  la  constitution  éprouve,  à 
moins  qu'elle  n'exprime  formellement  les  chanscmcnts  qui  doivent 
leur  être  apportés.  Au  reste,  et  même  en  considérant  la  question  sous 
le  même  point  de  vue  que  la  Cour,  il  nous  paraît  que  nous  se- 
rions encore  fondés  à  persister  dans  l'opinion  que  nous  nous  sommes 
formée.  En  conservant  les  justices  de  paix  ,  la  Charte  (art.  6i  )  n'a  pu 
vouloir  les  conserver  qu'avec  toutes  leurs  attributions  ,  dont  la  conci- 
liation est,  sans  contredit,  une  des  plus  utiles  et  des  plus  salutaires; 
nous  ne  craignons  même  pas  d'établir,  en  principe,  qu'elle  est  de 
l'essence  de  cette  magistrature,  dont  la  dénomination  l'ait  sulTîsara- 
ment  connaître  l'objet;  et  que  si  l'on  admctiait  les  justices  de  paix, 
>ans  la  nécessité  de  la  conciliation  ,  ce  serait  vouloir  une  cause  dont 
00  refuserait  l'effet  immédiat;  d'où  il  nous  paraît  résulter  que  la  conci- 
liation est  tout  aussi  constiluliounellement  commandée  aujourd'hui, 
que  si  l'auteur  de  la  Charte  l'avait  exprimé  d'une  manière  explicite. 

Douzième,  treizième,  quatorzième,  QtJiisziÈME  et 
SEIZIÈME  ESPÈCE. —  Le  22  brumaire  an  Xli,  ia  Cour  de 
Ecs.TiiCon  ,  le  3  juillet  1812  ,  la  Cour  de  Bruxelles,  le  27 
novembre  1816,  et  le  2  août  1822,  la  Cour  d'Orléans,  ont 
consacré  In  négative  de  la  question;  et  le  3o  décem- 
bre 1819,  ^«^  Cour  de  Rennes  a  jugé  qu'une  parlie  qui  s'é- 
tait ,  en  première  instance  ,  désistée  de  son  exception  de 
nullité  pour  défaut  de  conciliation,  ne  pouvait  la  repro- 
diiire  en  cause  d'appel. 
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Observations. 

La  soliilioii  de  la  première  question  présenic  ,  selon 
nous  ,  de  graves  difficultés.  La  Cour  de  cassation  avait 
«l'abord  jugé  i'affirmalivc ,  mais  elle  a  changé  de  jurispru- 
dence ,  et  maintenant  elle  décide  constamment  la  néga- 
tive. Ses  deux  derniers  arrêts  sont  des  19  janvier  1825  et 
16  février  1826.  (  J.  A. ,  t.  28,  p.  179  ;  cl  t.  3i  ,  p.  9.8.) 

Les  Cours  royales  sont ,  au  contraire,  divisées  d'opinion. 
Le  19  février  1824 ,  la  Cour  d'Agen  ,  et  le  29  août  1826  , 
la  Cour  de  Bourges,  se  sont  prononcées  pour  la  négative. 
Le  8  juillet  1 820  ,  la  Cour  de  Toulouse  ,  et  le  2  décembre 
Ï826,  la  Cour  de  Dijon,  ont  embrassé  le  système  con- 
traire. (  J.  A. ,  tom.  27,  pag.  118  et  121  ;  t.  82  ,  p.  176 
et  291.) 

La  Cour  de  cassation  se  fonde  sur  ce  que  celte  mesure 
est  loule  dans  l'intérêt  des  parties  ,  et  n'est  pas  d'ordre 
public  ;  les  Cours  de  Toulouse  et  de  Dijon  ,  sur  ce  qu'au 
contraire  cette  nullité  est  d'ordre  public  ,  et  qu'il  est  du 
devoir  des  tribunaux  de  la  prononcer. 

M.  Merlin  pourrait  être  invoqué  en  faveur  de  cette  der- 
nière opinion  ;  cependant  il  n'a  traité  la  (juestion  qu'acci- 
dentellement,  et  pour  fournir  une  raison  de  décider  dans 
un  procès  où  il  ne  s'agissait  pas  de  conciliation.  (  Questions 
de  droite  v°  Appel ^  §  g,  lom.  1",  p.  117  et  118  ).  Mais  les 
auteurs  du  Praticien  FRANÇAIS ,  t,  I  ,  p.  3ii  et  3i  2,  ont 
soutenu  sans  restriction  que  la  nullité  était  d'ordre  public. 
MM.  B.  S.  P. ,  tom.  1",  p.  191  ,  note  27  ,  n°  2  ;  CaRR.  , 
tom.  3  ,  p.  1 19  ,  no  2^3  ;  et  F.  L. ,  t.  i"',  p.  628  ,  vo  Con- 
cilia/ion ,  §  5  ,  ont  tous  embrassé  le  système  de  la  Cour 
de  cassation.  M.  Pigeau  ,  qui ,  dans  sa  première  édition  , 
s'était  opposé  à  celle  jurisprudence  ,  revient  au  sentiment 
généralement  adopîé,  dans  sa  dernière  édition,  pag.  i5i  , 
partie  2  ,  til.  i'"',  cbap.  i^"" ,  §  2  ;  et  dans  son  Commentaire  ^ 
tom.  i^r,  p.  139  ,  noie  5,  il  termine  en  disant  :  Ce  point  ^ 
qui  avait  d abord  souffert  difficulté ,  est  aujourd'hui  bien  con- 
stant. 
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Noire  prcddccsseiir  ,  dont  nous  conservons  les  sa- 
vantes obscrvalions ,  a  également  présenlé  «le  fortes  con- 
siiléralions  en  fiveur  du  syslème  que  nous  allons  essayer 
de  rouil)allre.(  Suprà  p.  1G2  et  i03  ). 

Toutes  les  fois  que  nous  avons  rapporté  des  arriîls  siir 
cette  question  délicate  ,  nous  avons  élevé  <les  doutes  sur 
sa  solution  ;  elle  méritait  un  examen  très  approfondi,  et 
il  nous  paraissait  téméraire  de  nous  prononcer.  Nos  abon- 
nés nous  pardonneront  sans  doute  notre  témérité  ;  nous 
croyons  écrire  en  faveur  de  Tordre  public  ,  cette  seule 
raison  nous  détermine  à  leur  donner  franchement  notre 
opinion. 

Quel  est  le  but  du  préliminaire  de  conciliation  ?  Per- 
sonne ne  peut  le  nier,  la  raison  l'indique  ;  c'est  d'étouffer 
les  procès....  Est-ce  un  juge  devant  lequel  les  parties  doi- 
vent comparaître  ?  Non  ,  c'est  devant  un  conciliateur 

11  pourra  manifester  son  opinion,  la  développer,  et  repré- 
senter au  plaideur  téméraire  tous  les  dangers  qu'il  court  ; 
ce  ne  sera  plus  à  la  partie  adverse  que  cédera  le  plaideur  , 
mais  au  magistrat  désintéressé  ,  c'est  un  tribunal  de  fa- 
mille où  chacun  porte  ses  plaintes  ,  et  où  la  décision  n'est 
pas  un  jugement,  mais  bien  le  retour  de  la  concorde  et  la 
réunion  de  deux  familles. 

Si  les  législateurs  avaient  eu  tout  autre  but,  ils  n'au- 
raient plus  alors  créé  qu'une  vaine  formalité  qui ,  ajoutée  à 
tant  d'autres  ,  devenait  inutile  et  dérisoire.  Lorsque  cette 
institution  prit  naissance  ,  la  Cour  de  cassation  jugea  tout 
aussitôt  qu'elle  tenait  essentiellement  à  l'ordre  public  ; 
mais  lorsque  de  froids  calculs  eurent  essayé  de  démontrer 
que  les  procès  étaient  aussi  nombreux  qu'avant  la  révolu- 
tion, et  lorsqu'on  eut  fait  la  malheureuse  expérience  que 
quelques  magistrats  étaient  loin  d'être  des  conciliateurs  et 
ne  pouvaient  jamais  se  dépouiller  de  la  sévérité  du  juge  , 
on  oublia  le  but  et  l'origine  de  cet  imposant  préliminaire, 
et  ce  que  des  hommes  sages  et  éclairés  avaient  déclaré  te- 
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iiiressenliellcmenl  à  l'ordre  public,  ne  fui  plus  considère  que 
comme  une  mesare  établie  purement  dans  l'intérêt  particu- 
lier. On  perdit  de  vue  la  chose,  onne  vitquc  Icshommcs;  on 
ne  rclléchit  ])as  que  même  les  iiislilulions  divines  pour- 
raient paraître  vicieuses  si  on  les  jugeait  toujours  par  ceux 
qui  sont  chargés  de  les  vivifier  et  d'en  faire  sentir  l'impor- 
tance aux  autres  hommes.  On  l'a  dit  souvent,  et  c'est  une 
vérité  incontestable  :  il  ii  est  rien  dont  riiumme  n  abuse  ;  mais 
aussi  ne  pourrait-on  pas  citer  un  grand  nombre  de  cnnions 
où  les  procès  sont  étouffés  dès  leur  naissance  ,  où  le  juge 
de  paix  est  considéré  comme  le  père  de  tous  les  habitants? 

Les  tribunaux  retentissent  des  demandes  en  séparations 
de  corps  ;  faut-il  pour  cela  classer  au  rang  des  simples  for- 
malités cette  mesure  d'ordre  public  qui  amène  les  deux 
époux  devant  le  président  du  tribunal?  et  combien  de  mé- 
nages doivent  leur  paix  et  leur  reposa  cette  mesure  pré- 
voyante du  législateur 

Le  préliminaire  de  conciliation  est  une  idée  toute  phi- 
lanthropique; qu'on  nomme  dans  chaque  hameau  l'homme 
le  plus  instruit,  le  plus  probe  et  le  plus  vénéré  de  ses  con- 
citoyens ,  ce  sera  un  oracle  pour  tous  les  habitants  ;  aucun 
d'eux  ne  voudra  recourir  à  un  autre  tribunal  ;  il  sera  le  juge 
suprême  ;  nous  en  voyons  chaque  jour  des  exemples. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  dire  avec  la  Cour  de  Tou- 
louse :  il  est  du  dewir  des  tribunaux  et  accueillir  cette  excep- 
tion. Il  y  a  plus  ,  ils  doivent  la  suppléer;  de  même  qu'une 
Cour  royale  ne  recevrait  pas  une  action  qui  n'aurait  pas 
été  soumise  aux  premiers  juges,  de  même  un  tribunal  doit 
repousser  une  action  qui  n'a  pas  subi  le  préliminaire  de  la 
conciliation.  Il  eût  été  infructueux,  nous  répond-on  ,  puis- 
qu'aucune  partie  ne  se  plaint  ;  et  qui  vous  dit  que  le  conci- 
liateur n'eût  pas  trouvé  le  moyen  de  vaincre  les  préventions 
qui  cachaient  la  vérité  à  celui  qui  doit  succomber. 

Ce  n'est  pas  un  degré  de  juridiction, dit-on  sans  cesse  :  nous 
le  savons  bien, mais  c'est  plus  qu'un  degré  de  juridiction;  c'est 
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avant  lotit  (lf|;ré  de  jiiridii  lion  qu'on  doit  posscr  devant  le 
nKi{:;lslrat  (|ue  la  loi  a  plact-  au  milieu  de  nous  pour  y  faire 
rt'j^ncr  constamment  la  paix  et  la  concorde. 

Un  seul  re[)roclie  doit  être  adressé  au  léf^isl.ilenr  ,  c'est 
do  n'avoir  condanmé  le  délendenr  non  comparant,  (ju'h 
une  amende  de  10  fr.,  elle  devait  être  d'au  moins  i  ,000  fr....; 
mais  l'art.  SG  détruit-il  larl.  ^8  ,  qui  prescrit  d'une  ma- 
nière formelle  la  tentative  de  conciliation.  Nous  croyons 
ne  pouvoir  mieux  faire  sentir  l'intention  du  législateur, 
qu'en  transcrivant  littéralement  ce  dernier  article. 

«  Aucune  demande  principale,  inlroductlvc  d'instance  , 
K  entre  parties  capables  de  transiger,  et  sur  des  objets  qui 
»  peuvent  être  la  maîière  d'une  transaction,  ne  sera  reçue, 
»  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  que  le  défendeur 
»  n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation  devant  le 
»  juge  de  paix,  ou  que  les  parties  n'y  aient  volontairement 
'>  comparu.  » 

La  partie  qui  est  citée,  et  qui  ne  veut  passe  concilier, craint 
de  ne  pas  comparaître  ;  devant  les  juges  de  première  in- 
stance, on  lui  en  fera  un  grief,  elle  passera  pour  processive  ; 
Elle  vient,  ordinairement,  déclarer  que  sa  comparution  n'a 
pour  but  que  d'obéir  à  la  justice  ;  mais  alors  ,  quoiqu'elle  ait 
pris  la  ferme  détermination  de  n'écouler  aucun  conseil,  la 
voix  paternelle  du  conciliateur  peut  la  ramener  à  la  raison  , 
et,  d'ailleurs  ,  le  juge  quelquefois  démonire  au  demandeur 
qu'il  a  tort,  et  alors  tout  procès  est  anéanti. 

On  fait  un  autre  reproche  au  législateur,  c'est  d'avoir 
permis  la  comparution  par  ii7zyb/2r7<?/ft'yOo«i'OiV\y.  Maisl'art.  53 
dit  :  en  cas  (ï empêchement.  11  faut  donc  qu'il  y  ail  empêche- 
ment réel  et  prouvé,  tel  qu'une  absence  ou  une  maladie; 
et,  dans  ce  cas,  si  le  législateur  n'avait  pas  permis  la 
conciliation  ,  une  partie  aurait  pu  être  privée  du  bénélice 
de  ce  préliminaire  par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté. 
Ces  mots  :  en  cas  d'empêchement^  ne  sont  pas  dans  l'article 
sans  rien  exprimer.  Le  législateur  n'a  pas  dit  seulement  ; 


lyC.  CONCILIATION. 

les  parties  tA)mparaîlront  en  personne  ou  par  un  fondé  de 
pouvoirs  y  parce  qu'alors  la  concilialion  devenait  bien  diffi- 
cile.—  C'est  aux  juges  de  paix  à  repousser  les  fondés  de 
pouvoirs,  quand  ces  officieux  défenseurs  ne  juslificnt  pas  de 
riinpossibililc  physi(iue  dans  laquelle  se  trouvent  leurs 
mandants. 

Nous  .Tvons  lu  quelque  part  celle  idée,  qui  rentre  si  bien 
dans  le  véritable  but  de  Tinstilution  que  nous  défendons 
en  ce  moment  :  «  //  serai f  ci  désirer  (fue  pour  imprimer  aux 
juges  de  paix  une  salutaire  émulation  ,  on  puhtiàl  cliaque  an- 
née un  tableau  comparatif  des  causes  conciliées  ou  non  conci- 
liées dans  toutes  les  justices  da  paijc  ri  un  même  déparlement 
ou  d'un  même  ressort  de  Cour  royale.  «  C'est  par  des  moyens 
semblables  qu'on  parviendra  à  nationaliser  celle  institu- 
tion qui  peut  produire  de  si  heureux  résultats.  —  Nous  le 
répétons,  en  finissant,  c'est  aux  tribunaux  à  veiller  à  l'ob- 
servalion  de  l'art.  4^  •  ciuc une  demande  ne  sera  reçue  ;  la  loi 
parle;  ils  doivent  rejeter  la  demande  ,  quand  l'examen  des 
pièces  leur  a  prouvé  que  les  parties  ont  méconnu  l'article 
le  plus  sage  du  Code  de  procédure. 

10.   Sous  i empire  de  la  loi  du  2^  août  1790,   les  de- 
mandes en  garantie  n  étaient  pas  dispensées  du  pré- 
liminaire de  conciliation.  (Art.  2,  tit.  10  de  la  loi 
du  24  août  1790;  art.  49  G.  P.  C.)  (1). 
10.  La  formalité  de  l'essai  de  conciliation  est  d'ordre 
public  ;  en  conséquence,  l'omission  ne  s'en  cou\^re  pas 
par  le  silence  des  parties,  soit  en  première  instance, 
soit  en  appel,  et  déifient  un  moyen  de  cassation.  (2). 
La  veuve  Sudrie  ,  actionnée  en  paiement  d'un  billet  à 
ordre  de  10,000  fr. ,  souscrit  par  son  mari ,  appclL'  en  ga- 
rantie le  sieur  Pouyadon  ,  qui  avait  reçu  le  nionlani  du 
billet,  et  qui   d'ailleurs  s'était  obligé,   par  un  acte  sous 
seing  privé  ,  à  le  rembourser  lors  de  son  échéance. 

(1)  Voy.  supra,  n°  2  ,  le  5  4  des  observations  jointes  à  l'arrêt. 

(2)  Voy.  suprà.   n"  6,  l'arrêt  du  7  nivôse  an  viu. 
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Au  lion  (k'  soiiMicitic  sou  oction  «mi  {^iiranlic  S  l't-preuvf 
Ac  la  concili.ilion  ,  la  dame  Sudric  assigne  le  sieur  Poiiya- 
(loii  (lovanlle  iribunal  civil  du  département  d<!  la  Dnrdogne, 
déjà  saisi  des  poursuites  «lirigées  eoulre  elle. 

Deux  jugements  prononcent  en  faveur  du  porteur  du  hil 
let ,  la  condamnation  de  la  dame  Sudrie  ,  et  accordent  à 
celle  dernière  une  garantie  pleine  el  entière  contre  le  sieur 
Pouyadon. 

Ces  deux  jugements  sont  confirmés  ,  sur  l'appel  porte 
devant  le  tribunal  civil  du  département  de  la  Charente, 
par  un  sfiil  et  nicme  jugement ,  sous  la  date  du  17  ventôse 
an  VII. 

Le  sieur  Pouvadon  se  pourvoit  en  cassation;  il  soutient 
qu'à  son  égard  ,  la  demande  de  la  veuve  Sudrie  est  une  de- 
mande principale,  et  qui  aurait  dû  conséquemnient  élrc 
soumise  à  l'essai  préalable  de  conciliation* 

Le  27  ventôse  an  viit,  arrêt,  au  rapport  de  M.  Derazey, 
qui  prononce  en  ces  termes,  la  cassation  demandée  :  — «  l^A 
CoL'R  .  vu  l'art.  12,  du  til.  10,  de  la  loi  du  34.  août  1790  :  et 
considérant,  qu'à  l'égard  du  garant,  la  demande  en  garantie 
est  une  action  principale  ;  que,  conséquemment,  les  tribu- 
naux n'ont  pu  la  recevoir  sans  citation  préalable  en  concî. 
liation  ;  que  celle  formalité  étant  essentiellement  d'ordre 
public,  l'omission  n  a  pu  en  être  couverte  par  ie  silence  des 
parties,  soit  en  première  instance  ,  soit  en  cause  d'appel  ; 
—  casse  ,  etc.  » 

II.  Une  demande  eu  recours,  distincte  et  indépen- 
dante de  la  demande  originaire ,  est  une  demande 
pinncipale ,  gui  ne  peut  être  portée  dans  les  trihu~ 
naux ,  sans  que  les  parties  aient  auparavant  tenté 
les  moyens  de  conciliation  offerts  par  la  loi  (  1  ) . 
Tel  est  le  considérant  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de 

(1)  Voy.   swprà ,   n''  2,  le  §  4   ^^*  observations  jointes    à  l'arrrt- 
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Bourges  ,  le  5  thermidor  an  viii ,   entre  les   sieurs  <iault 

et  Porcher, 

I  2 .   L'action  en  désaveu ,  formée   incidemment,  à  une 

demande  principale ,  était ,  sous  i empire  de  la  loi 

du   2^  août  1790,  dispensée  du  préliminaire  de  la 

conciliation.   (  Af  l.  2,   lit.   10  delà  loi  du  24  août 

1 790;  art.  4g  >  C  P.  G. ) 

(]eHe  question  est  du  nombre  de  celles  qui  ne  peuvent 
se  réproduire  sous  l'empire  du  Code  de  procédure;  car 
l'art.  ^9  veut  que  les  demandes  en  désaveu  soieilt  dispen- 
sées du  préliminaire  de  la  conciliation,  sans  distinguer  si 
de  telles  demandes  sont  formées  incidemment  ,  ou  par 
action  principale.  (  Coff.  ) 

En  instance  d'appel ,  le  sieur  Rillzenthaller  forme  par 
requête  une  action  en  désaveu  contre  le  sieur  Hingrand  , 
son  défenseur.  Il  fonde  celte  action  sur  ce  que  ce  dernier 
avoit  formé  opposition  en  son  nom  à  un  arrêt  par  défaut , 
avec  assignation  à  une  audience  ,  lors  de  laquelle  il  n'était 
pas  encore  muni  du  pouvoir  pour  plaider. 

Par  suite  de  son  action  en  désaveu  ,  Ritlzenlhaller  de- 
mande le  rapport  d'un  arrêt  rendu  contre  lui  ;  mais  un 
nouvel  arrêt,  sous  la  date  du  26  raessi'lor,  le  déclare  mal 
foffdé  dans  cette  double  demande, 

Rittzenihaller  se  pourvoit  en  cassation  contre  ce  dernier 
arrêt  ;  et  fonde  son  pourvoi  sur  ce  que  le  tribunal  des 
Vosges  n'aurait  pas  dii  recevoir  son  action  en  désaveu  , 
sans  la  faire  précéder  du  préliminaire  de  la  conciliation  : 
prévoyant  la  fin  de  non  recevoir  qu'on  pourrait  faire  résul- 
ter contre  lui  ,  de  ce  qu'il  était  lui-même  l'auteur  de  la 
nullité  ,  et  l'avait  depuis  convertie,  en  procédant  sans  ré- 
clamation, il  invoque  le  principe  consacré  par  l'arrêt  du 
27  ventôse  an  viii,  que  la  formalité  de  la  concilialion  est 
d'ordre  public  ,  et  que  son  omission  ne  se  couvre  pas  par 
le  silence  des  parties. 

Un  arrêt  de  la  sectioncivile,  sous  la  date  du  2^  thermidor 
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at)  viii,  prononce  en  res  termes  le  rejet  Je  son  pourvoi  :  — 
•  La  Cour,  considérant  que  l'action  en  désaveu  intentée 
contre  Hint;rnnd  ,    avait  été  formée    par    Rill/.cnthaller  , 
coinmo  un  incident  dans  l'instance  principale,  cl  un  préa- 
lable nécessaire  à  sa  décision,  et  qu'ainsi  il  u"y   avait  pas 
de  nécessité  ,  ni  de  la  porter  devant  les  juges  de  première 
instance  ,  ni  de  se   présenter  en  conciliation  au  juge  de 
paix;   et  que,  d'ailleurs ,  s'il  avait  été  nécessaire,  pour 
vidçr  cet  incident,  de  parcourir  le  bureau  de  conciliation 
et  le  lri])unal  de  première  instance  ,  Rillzenlhaller  n'aurait 
pu  qu'imputer  à  iui-mômc  celte   omission  ,    qui  ne  serait 
venue  que  de  son  fait;  ce  qui  aurait  suffi  pour  le  rendre 
non  recevable  i\  proposer  le  moyen,  d'après  Tari.  4-  de  la 
loi  du  4  germinal  an  2  ;  —  Rejette ,  etc.  « 
i3.   Lorsqu  après  avoir  prononcé  sur  une  action  pos- 
sessoire ,  portée  devant  lui,  le  juge  de  paix  renvoie 
les  parties  ,  quant  à  la  propriété,  à  se  pourvoir  au 
pétitoirc  devant  les  juges  ordinaires ,  l'action  aupêii- 
toire  doit  être  précédée  du  préliminaire  de  la  conci- 
liation. (Art.  48,  G.  P.C.)  (1) 

Ainsi  jugé,  le  27  floréal  an  ix ,  par  l'arrêt  suivant  de  1^ 

Cour  d'appel    de   Bruxelles  :  —  «  La  Cour  ,  vu  l'art.  2  , 

lit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  ■ —  Considérant  que  le 

renvoi  fait  par  le  juge  de  paix,  dans  son  jugement  au  pos- 

sessoire  ,  nesl  pas  un  acte  de  non  conciliation  ,   mais  un 

acte  de  juge  qui  ne  constate  d'ailleurs  aucune  épreuve  de 

conciliation;  déclare  nul  le  jugement  porté,  le  25  ventôse 

an  IX  ,  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Char- 

leroi  ,  et  tout  ce  qui  en  est  suivi  ;  compense  les  dépens.  » 

i4-  Est  dispensé  de  la  tentative  de  coîiciliation   une 

demande  qui  n'est  que  la  suite  et  la  continuation 

d'une  autre  demande  sur  laquelle  cette  tentative  a 

eu  lieu. 

(1)   Voy.  swprà  ,  n°   i",  l'arrêt  du  G  germinal  an  11 ,  et  infrà,  n»  lOi 
l'arrêt  du  a3  mars  1820,  et  M.  Carh.  t.  ler ,  p.  gS,  note  4  ,  n"  6. 


»8o  CONClLUTIOiN. 

Tel  est  le  principe  consacré  dans  Parrtlt  suivanl ,  rendu 
le  i(">  prairial  an  IX  ,  par  la  Cour  de  Ronrges  :  —  «  L-^ 
<^(>lMi ,  ronsidérani ,  sur  la  fm  de  intn  ri.-cevoir  ,  que  déjà 
les  parties  avaient  été  en  instance  \ioui-  le  drlaul  de  jouis- 
sance de  Lenionnier;  que  raclion  présente  ayanl,  pour 
objet,  la  continuation  de  celJe  même  non-jouissance,  n'est 
évideininenl  qu'une  suite  de  la  première  action;  que  les 
parties  avaient  originairement  ienlé  la  voie  de  la  concilia- 
tion, et  qu'elles  ne  peuvent  être  tenues  d'y  passer  deux 
lois.  —  etc.  » 

OBSERVATIONS. 

La  (jneslion  jugée,  par  la  (jOur  de  lîourges,  ne  pou- 
vait souffrir  de  difficulté  ;  mais  il  en  est  autrement  de  celle 
dont  s'occupent  les  auteurs  à  ce  sujet.  Les  denumdea  en 
exécution  des  conventions  passées  au  bureau  de  paix  ,  sont- 
elles  soumises  au  préliminaire  de  la  conciliation?  Le  projet  du 
Code  de  procédure  ,  adopté  sans  réclamation  ,  par  le  con- 
seil d'état  et  le  tribunal,  portait  la  négative,  et  ce- 
pendant la  disposition  a  été  retranchée,  dans  la  rédaction 
définitive  :  on  pourrait  dire  fjue  puisqu'elle  était  dans  le 
projet  et  ne  se  trouve  pas  dans  le  Code  ,  c'est  une 
preuve  qu'elle  a  été  soumise  à  l'examen  du  législateur,  et 
définitivement  rejelée.  —  M.  Favard  de  Langlade ,  t.  i  «'s 
p.  625  ,  v°  Conciliation  ,  §  2  ,  n"  6  ,  après  s'être  fait  celte 
puissante  objection  ,  développe  longuement  la  négative  de 
la  question.  Si  la  disposition  dont  il  s\igit,  dit  ce  savant  ju- 
risconsulte ,  nest  pas  dans  le  tejcîe  du  Code  ,  elle  est  sûrement 
dans  son  esprit  ;  car  le  créancier  ne  peut  citer  son  débiteur ,  en 
conciliation  que  pour  le  paiement  d'une  dette  exigible  ,  et , 
par  conséquent  ^  le  délai  qu'il  a  Lien  voulu  accorder  nest 
qu'un  terme  de  grâce.  Si  donc  on  f  obligeait  ii  un  nouoel  essai 
de  conciliation^  lorsque  le  débiteur  ne  paie  pas  au  terme., 
ce  serait  tourner  contre  lui  son  propre  bienfait  ,  et  em- 
pêcher un  grand  no  nd)re  de  conciliations  qui  n^  ont  lieu  que  parce 
que  le  créancier  consent  ti  accorder  un  terme. 

M.  Carré,  t,  i",p.  ii3,  n°  3.33,  adopte  celte  opinion, 
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cl  il  se  liMidc  {Miiicip.'itciiiciit  ,  sur  ce  qu'il  n'osl  pas  à  jiic- 
suiiier,  que  Ton  ohlicitdra  satisiaclion  de  celui  qui  refuse 
d't'xéculer  une  Iransaclioii  qu'il  a  souscrite. 

La  négative  paraît  ëvidinio  à  INI.  Di-I.ai'orte,  t.  i" 
p.  52,  parce  (juc,  dit-il  ,  Li  i  uiiciliulion  a  eu  lieu.  —  (j'est, 
au  reste  ce  qui  nous  paraît  avoir  été  décide  bien  expressé- 
ment parla  Cour  de  (Grenoble  ,L'3.i  juillet  i  8i8.(/Vi/r«, 
II"  yj.  ) 

i5.  Celai  qui  intervient  dans  une  instance  intentée 
contre  ses  cointcressés ,  en  dâclarant  qu'il  adhère  à 
tous  les  niojens  et  conclusions  de  ceux-ci ,  n'a  pas 
besoin  de  tenter  au  préalable  la  voie  de  la  concilia- 
tion. (Arl.  2  du  lit.  lo  de  la  loi  du  ^4  août  1790  ; 
48  et  49,  C.  P.  G.)  (1) 

Première  espèce. — La  dameDeslaing,morteenranViii, 
avait  laissé  un  testament  qui  contenait  un  legs  de  4oo  francs 
de  rente  à  chacun  de  ses  domesliques. 

Les  sieurs  Germain  et  consorts,  prétendant  avoir  été  au 
service  de  la  dame  Destaing,  formèrent  contre  les  dames 
Barreyron  et  Belland,  héritières  ,  une  demande  en  déli- 
vrance du  legs. 

Au  cours  de  Tinstance  ,  les  sieurs  Dreux-Nancré,  autres 
héritiers,  demandèrent  à  être  reçus  intervenants,  déclarant 
qu'ils  adhéraient  à  tous  les  moyens  et  conclusions  des 
dames  Barreyron  et  Belland. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine,  confirmé  par  un  autre  jugement  du  tribunal  deSeine- 
et-Marne,  les  déclara  non  recevables ,  par  le  motif  qu'ils 
n'avaient  pas  tenté  la  conciliation. 

Les  sieurs  Dreux-Nancré  se  pourvurent  en    cassation 

(1)  L'art.  49,  n°  3 ,  est  formel  ;  et ,  comme  le  fait  observer  M.  F.  L. , 
t.  i"  ,  p.  624.  v°  Conciliation ,  §  2.  La  discussion  qui  a  lieu  au 
Conseil -d'état,  démontre  que  la  demande  en  intervention  est  dis- 
pensée du  préliminaire  de  conciliation,  de  quelque  manière  qu'elle 
soit  intentée.    Voy.  M.    Locbé,  t.    i",  p.    117. 
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pour  fausse  application  de  l'art.  2  du  lit.  10  de  la  loi  du  2^ 
aoAl  1790;  et,  le  23  pluviôse  an  ix,  un  arrêt  de  la  seclion 
civile,  an  rapport  de  M.  Maleville,  prononça,  en  ces  ter- 
mes, la  cassation  demandée  :  —  «  La  Cour  ,  vu  les  art.  2 
et  5  du  tit.  10  de  la  loidu  24.  août  1790;  et  considérant 
que  les  sieurs  Dreux-Nancré  ne  demandaient  à  elre  reçus 
intervenants  dans  le  procès  que  pour  adhérer  en  entier  aux 
moyens  de  défenses  employés,  et  aux  conclusions  prises 
par  les  dames  Barreyron  et  Belland  ,  et  pour  subir  le 
même  jugement,  sans  former,  de  leur  chef,  aucune  de- 
mande; qu'ils  ne  formaient  donc  pas  d'action  principale 
ni  autre,  et  que  tout  leur  objet  était  de  prévenir  celle  que 
Germain  et  consorts  n'auraient  pas  manqué  d'intenter 
contre  eux,  après  le  jugement  de  celle  qu'ils  avaient  dirigée 
contre  les  dames  Barreyron  et  Belland;  qu'ils  n'étaient 
donc  pas  dans  le  cas,  eux  qui  ne  se  constituaient  que  dé- 
fendeurs, de  citer  Germain  et  consorts  devant  le  bureau  de 
paix;  et  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  civil  de 
Seine-et-Marne  a  fait  une  fausse  application  des  arti- 
cles cités ,  et  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  créant  une 
fin  de  non-recevoir  qui  n'est  pas  dans  la  loi  ; — Casse,  etc.» 

Deuxième  espèce,  —  Le  sieur  Sabran  avait  acheté  un 
immeuble  du  sieur  Freyssinet. 

11  assigne  la  dame  Cosle  Camperon  en  radiation  d'in- 
scriptions hypothécaires,  mais  il  est  déclaré  non  recevable. 

Sur  l'appel  par  lui  interjeté,  Freyssinet,  son  vendeur  , 
demande  à  être  reçu  intervenant.  La  dame  Coste  Cham- 
peron  le  soutient  non  recevable,  faute  de  tentative  de  con- 
ciliation. 

Le  5  fructidor  an  xi,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  séant  à 
Toulouse  ,  qui  admet  l'intervention  ,  par  le  motif  qu'étant 
seulement  une  adhésion  à  la  demande  originaire  elle  n'é- 
tait pas  une  action  principale. 

La  dame  Coste  Champeron  se  pourvoit  en  cassation  ; 
mais  le  27  messidor  an  X(i,  par  arrêt  de  !a  section  des  re- 
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(ju^lcs,   son  pourvoi  fut  rejeté    en  ces  termes  :  —  «  1-a 
(^OL'U,  attendu  que  la  ileni.mde  lorniée  par  le  sieur  Freys- 
sinel ,  en  intervention  cl  en  adhésion   de  ra[>[)cl   inlerjelé 
par  le  sieur  Sabran  ,  est  identi(|uenienl  la  ini^nie  que  celle 
lorniée  en  première  instance  par  ce  dernier;  (jue  la  conci- 
liation ayant  été  tentée  avec  le  sieur  Sabran,  c'est  coaunc  si 
elle  l'eût  été  avec  le  sieur  Freyssinet,  puisque  les  intérêts 
lie  l'un  et  de  l'autre  n'étaient  point  séparables  ;  que  ,  dès 
lors,  la  contravention  alléguée  est  dénuée  de  fondement  ;  >» 
iG.  Lorsqu'une  lui  a   limité  l  exercice  d  une  action  à 
un  certain  délai ,  il  sujfit ,  pour  que  la  prescription 
ne  soit  pas  acquise,  quune  citation  en,  conciliation 
ait  été  donnée  dans  le  délai  prescrit ,  bien  que  l'assi- 
gnation devant  le  tribunal  ne  soit  donnée  qu'après 
l'accomplissement  de  la  prescription  ;  cette  citation 
est   considérée  comme  un  commencement  d'action. 
(Art.  G  du  lit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790.  ) 
Première  espèce. —  La  loi  du  19  floréal  an  vt  limitait  à 
une  année,  à  partir  de  sa  publication,  l'exercice  de  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  contre  les  ventes  faites 
depuis  le  i"  janvier  1 791,  jusqu'à  la  loi  du  i^fiuctidor  an  m. 
Les  sieurs  Brou  et  Ory  qui,  en  l'an  m,  avaient  vendu  un 
immeuble  au  sieur  Schultz,  voulurent  se  pourvoir  en  res- 
cision de  cette  vente,   et,  à  cet  effet,  ils  citèrent  Schultz 
en  conciliation.  Le  aS  floréal  an  vu,  veille  du  jour  où  ex- 
pirait le  délai  fixé  par  la  loi  du  19  floréal  an  vi,  par  suite  de 
non  conciliation,  ils  l'assignèrent  le  i3  prairial  suivant. 

Schultz  soutint  que  cette  action  était  non  recevable  ;  que 
ia  loi  du  19  floréal  an  vi,  entendait  que  l'action  fût  intro- 
duite avant  l'expiration  de  Tannée  qui  suivait  sa  promul- 
gation, et  qu'une  citation  en  conciliation  était,  non  pas 
une  action,  mais  un  préliminaire  d'action. 

De  leur  côté,  les  sieurs  Brou  et  Ory  se  prévalaient  de 
la  disposition  de  l'art.  6du  til.  10  de  la  loidu  2.l^.  août  1790, 
qui  porte  que  la  citation  au  bureau  de  paix  interrompt 
la  prescription,  lorsqu'elle  a  été  suivie  d'ajournement. 
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Par  jugeincnl  du  i5  thermidor  an  ix,  le  liibiinal  d'arron- 
dissement de  Paris  décida  que  la  prescription  avait  été  in- 
terrompue par  la  citation  en  conciliation,  et,  le  28  nivôse 
an  VMi,  le  tribunal  d'appel  confirma  celle  désision. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Schultz  ,  pour  con- 
travention à  l'art.  7  de  la  loi  du  19  (loréal  an  vi,  et  à  l'ar  • 
ticle  6  du  til.  10  de  la  loi  du  a^-  août  1 790. 

Mais,  le  i3  vendémiaire  an  x,  arrêt  de  la  section  des 
requêtes,  au  rapport  de  M.  Cassaigne  ,  et  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  Giraud  ,  qui  rejelle  le  pourvoi  en 
ces  termes:  —  «  La  Cour,  attendu  que  l'art.  6  du  tit.  10 
de  la  loi  du  24.  août  1790,  en  statuant  que  la  citation  au 
bureau  de  paix  ,  à  l'effet  d'interrompre  la  prescription  , 
dispose,  en  général,  et  pour  tous  les  cas,  que  celle  dispo- 
sition ne  peut  recevoir  d'exception  que  par  une  dérogation 
expresse  et  spéciale;  que  l'art.  7  de  la  loi  du  19  floréal 
an  VI,  ne  contient  point  de  dérogation  à  celte  disposition 
générale  ;  qu'en  réglant  que  l'action  dont  elle  fixe  la  durée 
ne  sera  pas  recevable,  si  elle  n'est  exercée  dans  l'an  qu'elle 
prescrit ,  cette  loi  ne  fait  qu'exprimer  l'effet  ordinaire  de 
toute  prescription;  qu'enfin  ,  il  n'y  est  pas  dit  que  la  cita- 
tion au  bureau  de  paix  n'aura  pas  l'effel  de  prolonger 
l'action;  qu'on  ne  peut  donc,  sous  aucun  rapport,  trouver, 
dans  le  jugement  attaqué  ,  une  contravention  expresse  à 
celte  loi,  ni  une  fausse  application  de  celle  du  24-  août  1790; 
- —  Rejette,  etc.  " 

Deuxième  espèce.  — En  l'an  m,  le  sieur  Métayer  avait 
vendu  un  immeuble  au  sieur  Alazar. 

La  loi  du  19  floréal  an  vi  étant  intervenue  ,  les  enfants 
Métayer  citèrent  Alazar  au  bureau  de  conciliation  ,  le 
19 floréal  an  vu,  sur  l'action  en  rescision  qu'ils  se  propo- 
saient d'intenler. 

Procès-verbal  de  non  conciliation,  et  le  29  floréal  an  vu, 
assignation  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Alazar  soutient  que  l'action  n'a  pas  élé   intentée  dans 
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rjiuii'o  ;  (]n  une  cit:ilioii  en  (-oiinliatioii  iir  coiniitencc  p.is 
raclioii;  iii  conscqucncc  ,  il  soiiliciil  les  cnlaiils  Métayer 
non  recevables. 

Jugcinenl  <k*  première  instance  qui,  attendu  (jue  la  cila- 
lion  en  coneiliation ,  suivie  «rajourneinent ,  a  l'effet  d'in- 
lcrrc)in()re  la  prescription,  et  qu'ainsi  les  héritiers  Métayer 
étaient  encore  en  délai  utile,  rejette  la  lin  de  non-recevoir. 

Appel  par  Ala/.ar ,  et,  le  20  ventôse  an  xi,  jugement  du 
tribunal  d'appel  séant  à  Paris,  par  lequel  :  —  «  Le  Tri- 
liL'NAL  ,  attendu  que  la  citation  en  conciliation  interrompt 
la  prescription,  et  proroge  le  délai  quand  elle  a  été  suivie 
d'ajournement  donné  sans  intervalle  ,  ou  dans  un  temps 
très  rapproché  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé, jj 
Observations. 

Cette  question,  comme  celle  décidée  par  l'arrêt  du 
22  messidor  an  xi  ( /w//à  ,  n**  29  ) ,  ne  peut  plus  se  re- 
présenter aujourd'hui  ;  lous  devons  dire  que  M.  Carr.  , 
t.  1'='^,  p.  123,  note  i"  ,  en  rapportant  l'arrêt  du  22  mes- 
sidor an  XI,  fait  remarquer  que  la  citation  en  conciliation 
ne  saurait  étendre  le  délai  fixé  au-dessous  de  trente  ans, 
pour  former  certaines  actions  ,  et  comme  cet  estimable 
auteur  ne  parle  point  de  l'ancienne  jurisprudence  ,  il  ne 
paraît  pas  être  de  notre  avis  ,  quant  à  rinutililé  de 
celte  règle  sous  l'empire'  du  Code  actuel.  —  Cependant , 
dans  quel  cas  pourrait-elle  devenir  applicable  ? — Nous  ne 
connaissons  pas  dans  notre  droit  de  prescription  qui  s'ac- 
quière dans  un  mois  ;  mais  d'ailleurs  si  la  citation  en  con- 
ciliation n'a  pas  été  suivie  d'un  ajournement  dans  le  mois, 
elle  ne  produira  aucun  effet  ,  et  alors  elle  ne  pourra  pas 
étendre  le  délai  de  la  prescription  ,  quel  qu'il  soit  ;  si ,  au 
contraire,  l'assignation  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance a  eu  lieu  dans  le  mois,  la  prescription  ne  fût-elle 
que  de  trente  jours  ,  sera  interrompue  tant  que  durera 
l'instance.  —  T.  M.  PiG.  Comm.  ,  t.  1",  p.  i55  ^  note  3. 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  citation  en  concilia- 


i8G  CONCILIATION. 

lion  se  prescrit  avec  l'instance,  voy.  .1.  A.  ,  t.  a5  ,  p.  76  ; 
t'i  M.  F.  L. ,  t.  I",  p.  G32,  §  6,  n"  3. 

17.  Le  nian  ctanl  le  niandalairc  légal  de  sa  Jernnie  , 
peut  paraître  pour  elle  au  bureau  de  conciliation. 
(IjoI  du  24  août  1790;  art.  53  ,  C.  P.  C.)  (1) 
Ainsi  décidé,  le  Gphiviose  an  X,  par  la  Cour  de  lîourges, 

<lans  la  cause  des  sieurs  Monlcharmon  ,  conlre  les  époux 
Lélourneau. 

1 8 .  La  te?itative  de  conciliation  doit-elle  précéder  la 

demande  de  tierce  opposition  ? 

Première  espèce.  Jugé  affiriHaiivement  par  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  du  21  pluviôse  an  x,  rendu  en  ces 
termes  :  «  La  Cour,  attendu  qu'une  tierce-opposilion  à 
un  jugement ,  est  une  demande  principale^  qui  doit  être 
précédée  de  la  tentative  de  la  conciliation  régulièrement 
t'oruiée  ,  etc.  » 

Deuxière  espèce.  Par  jugement  du  8  floréal  an  ix,  le 
tribunal  de  la  Seine  avait  rejeté  la  tierce-opposilion  du 
sieur  Bourgmalon,  comme  mal  fondée  et  comme  non  re- 
cevable  en  la  forme.  «  Attendu,  portait  ce  jugement,  qu'en 
supposant  que  Bourgmalon  s'y  trouvât  fondée  il  n'aurait 
pas  régulièrement  formé  son  action,  en  n'ayant  pas  préa- 
lablement passé  en  conciliation  ;  qu'en  effet,  la  demande 
des  frères  Ménier  contre  Boissel  lui  étant  étrangère  ,  au 
moins  directement,  il  s'ensuit  que  sa  tierce-opposition  ne 

(1)  Cette  question  a  été  décidée,  dans  le  même  sens,  par  la  Cour 
de  cassation,  le  6  prairial  an  2.  Cet  arrêt  est  rapporté  ,  v»  Acquiesce- 
ment,  a'  2,  t.  1".  p.  66.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Cahr.  , 
t.  i",  p.  g3,  note  4,  Q°  8,  et  p.  io5,  n"  221  ;B.  S.  P.,  t.  i  ,  p.  189  , 
note  21,  n"  2;  et  Pic.  Comm.  ,  t.  \"  ,  p.  \4o  ,  note  7;  mais  MM. 
Carré  et  Pigeau  ,  font  une  distinction  entre  les  actions  mobilières  et 
immobilières  ;  quant  il  s'agit  de  ces  dernières  ,  ils  refUsent  au  mari 
le  droit  de  représenter  sa  femme  au  bureau  de  paix ,  sans  être 
muni  d'une  procuration;  cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé  le 
contraire  le  lo  mars  iSi4  (  infrà,  a»  jS  ).  A  la  vérité  on  doit  direavcc 
M.  CoFFiNiÈHEs,  que  Ics  ^faits  ont  dû  beaucoup  influer  sur  sa  décision. 
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peut  èlrc  regardée  comme  incidente  à  une  dcuiande  dans 
la(|uelle  il  n'a  jamais  été  presenl  ni  partie;  (|u"elle  est,  par 
consé<juent,  nue  action  nouvelle  et  indépeiulante  de  celle 
jugée,  et  (]u'ainsi  il  est  indispensable  de  passer  au  bureau 
de  paix;  d'où  il  suit  que  ne  l'ayant  pas  lait,  elle  est  irrégu- 
lière et  nulle  ,  etc.  » 

Appel  ;  et ,  le  2g  prairial  au  x  ,  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, a  confirmé  le  jugement  de  première  instance,  en  adop- 
tant, sur  le  fond,  les  motifs  des  premiers  juges,  sauf  l'ir- 
régulariié  de  la  tierce-opposition  ,  laquelle  n'étant,  dans 
l'espèce,  qu'une  exception,  n'était  pas  susceplible  d'être 
précédée  de  l'épreuve  de  conciliation. 

Troisième  espèce.  Le  sieur  Riolot  avait  formé  lierce- 
opposilion  à  un  jugement  obtenu  contre  lui  par  le  sieur 
Salmon ,  sans  citation  préalable  en  conciliation;  Riolot 
ayant  été  ret:u  tiers-opposant  par  jugement  du  l^.  germinal 
an  X  ,  Salmon  en  interjeta  appel , 

Et ,  le  5  pluviôse  an  xi,  la  Cour  royale  de  Paris  annula 
ce  jugement  par  arrêt  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour, 
attendu  qu'une  tierce-opposition  formée  vis-à-vis  d'une 
partie  avec  laquelle  on  n'est  pas  en  instance  ,  est  une  ac- 
tion principale,  qui  ne  peut  être  intentée  que  par  exploit 
d'ajournement  donné  au  domicile  de  la  partie,  et  après 
tentative  de  conciliation  en  bureau  de  paix;  — Déclare  le 
jugement  du  4-  germinal  an  x  ,  et  la  procédure  sur  laquelle 
il  est  intervenu  ,  nuls  et  de  nul  effet.  » 

Quatrième  espèce.  Le  3  prairial  an  xi,  la  même  Cour 
a  décidé  que  la  citation  préalable  en  conciliation  n'était 
pas  nécessaire  en  cas  d'opposition-tierce  à  l'exécution  d'un 
arrêt  contradictoire  ,  et  que  les  opposants  pouvaient  assi- 
gner directement  devant  la  Cour. 
Observations. 

Le  Code  de  procédure  ne  parle  nullement  des  demandes 
en  tierce-opposition,  pour  les  dispenser  du  préliminaire 
de  la  conciliation,  et  comme,  dans  ce  cas,  la  dispense  est 
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rexccpllon  ,  Il  faudrait  <iuV'llc  fiU  formellemenl  exprimée 
«lans  la  loi.  On  doit  donc  en  conclure  ,  selon  nous  ,  que  la 
lierce-opposilion  ,  doit  être  assimilée,  quant  à  ce ,  à  toute 
autre  espèce  de  deuiande  ;  qu'en  résullcra-t-il  ?  c'est  que, 
si  elle  est  formée  incidemment,  elle  ne  sera  plus  alors  In- 
troducllve  d'instance,  et  elle  ne  sera  pas  soumise  au  préli- 
minaire de  la  conciliation  ,  tandis  que  si  elle  est  inten- 
tée par  action  princi[)ale  ,  sans  être  nécessitée  par  aucune 
autre  espèce  de  contestation  ,  elle  devra  subir  l'épreuve 
dont  ne  la  dispense  aucune  disposition  législative.  M.  PiG., 
t.  i",  p.  702,  liv.  2,  partie  4,  lit.  i*"",  chap.  2,  sect. 
3  ,  §  2  ,  qui  n'a  pas  professé  notre  opinion  ,  se  fonde 
sur  deux  motifs  ,  le  premier,  que  le  tiers  opposant  forme 
une  espèce  d'intervention  dans  l'exécution  du  jugement, 
le  second,  sur  ce  que  la  tierce-opposition  ne  sera  pas 
soumise  à  la  conciliation  ,  dans  le  cas  où  elle  sera  por- 
tée devant  une  Cour  royale  ,  et  qu'on  ne  voit  pas  pour- 
quoi elle  y  serait  sujette  lorsqu'elle  est  portée  à  un  tri- 
bunal de  première  instance.  Ne  peut-on  pas  répondre  ,  1° 
que  l'instance  est  entièrement  terminée  par  le  jugement 
définitif,  et  qu'on  ne  connaît  d'intervention  que  dans  une 
instance  pendante  devant  un  tribunal  ;  2"  que  si  le  rap- 
prochement de  quelques  articles  prouve  que  ,  dans  un 
cet  tain  cas,  la  tierce-opposition  n'est  pas  sujette  au  pré- 
liminaire de  conciliation  ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
faire  de  Pexception  la  règle  générale.  M.  CarrÉ  ,  1-  2  , 
p.  255,  n"  1724 ,  paraît  adopter  l'opinion  de  M.  PiGEAU; 
cependant ,  dans  une  note  ,  il  ajoute  qu'il  est  prudent 
de  soumettre  à  l'essai  de  conciliation  la  tierce-opposition 
à  former  par  action  principale.  Le  Praticien  français  , 
t.  3 ,  p.  274  ,  et  M.  B.  S.  P.  ,  t.  2  ,  p.  445  ,  note  17, 
n"  2  ,  conseillent  la  conciliation  ;  ce  dernier  auteur,  parce 
que  dans  le  doute  ^  il  f nul  décider  pour  la  conciliation. 

Les   arrêts  que    avons   rapportés   admettent   également 
la  disliuction  que   nous  avons   établie. 
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Lt>  2;)  m.'ii  i8-.>v!,  I.)  (!<uii<l»!  Kcniics  a  (1»*(  idr  (jiic  la 
ticrcc-opposihoii  à  nii  )ii^t'iiiciil  d Ordre  clait  dispensée 
«lu  pi  «•liminaire  «le  la  eoiieiiiatlon.  Il  y  •»  t'u  pourvoi  contre 
tel  arrt'l  ,  mais  la  Coin-  siipriMue  s'est  décidée  par  d'au- 
tres considérnlions,  le  21  «lecembre  iSu.j.  (  J,  A,  ,  t.  •.».«), 
p.  3i  et  32 ). 
1  f).   Sons  l  empira  de  la  loi  du  24  fioiît  1790  ,  il  sujjisail 

que  la  cilidioii  en  concilialionjùl.  suivie  d  ajourne- 

viejit  diins  un  délai  (juelconque  ,  pour  interrompre 

la  prescriplioji .  (  i  ) 

I.c  sieur  ]>nurgeois  avait  fait  donner  à  ses  trois  sœurs 
une  citation  en  conciliation  ,  et  ne  les  avait  fait  assigner 
qtie  dix  mois  et  vingt-trois  jours  après  celle  citation. 

La  prescription  de  son  action  avait  été  acquise  posté- 
rieurement à  la  citation  ,  mais  avant  rajournemcnt.  Ses 
sœurs  prétendirent  que  cette  action  était  prescrite  ,  non- 
obstant la  citation  en  conciliation  ,  parce  qu'il  s  était  écoulé 
entre  elle  et  rajournemenl  un  trop  long  délai. 

Jugement  qui  déclare  l'action  prescrite. —  Appel;  ar- 
rêt infirmalif. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sœurs  Bourgeois  : 
mais,  le  G  vendémiaire  an  xi  ,  arrêt  de  la  section  des  re- 
quêtes, au  rapport  de  M.  Cassaigne  ,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Merlin  ,  qui  rejette  le  pourvoi  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  que  la  citation  au  bureau 
de  paix  étant  inattaquable  ,  et  ayant  été  suivie  dajourne- 
menl  ,  avait  l'effet  d'interrompre  la  prescription  de  l'ac- 
tion ,   aux  termes  de  l'art.  6,  tk.  \e^  de  la  loi  du  a.j  mars 

(O  Le  12  janvier  1826,  la  Cour  de  Pau  a  fait  Tapplicalion  de  ce  prin- 
cipe dans  une  espèce  absolument  semblable  (  J.  A.  ,  t.  5i  ,  p.  89). 
Voy.  MM.  Merli.\,  Q.  D.,  t.  i"  ,  p.  Saj,  Vn  Bureau  de  faix,  $  5, 
pp.,  Fr.  ,  t.  1er,  p.  267;  D.  C.,p.  53;  PiG. ,  t.  lei-,  p.  46^  "0  8,  Dela- 
POHTE,  t.  is-,  p.  54;  Th.  Desm.  ,  p.  G^  ;  et  Haut.,  p.  72.  —  Le  12  juil 
!et  iftoS  (infrà,  n„  55),  la  cour  suprême  à  décidé  que  la  citation  faisait 
courir  les  intertts  quoiqu'elle  ne  fut  pas  suivie  d'assignation  dans  le  mois. 
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1790  ;  que  coUc  loi  ne  prescrivant  aucun  terme  à  la  durée 
de  l'inlerruplion  ,  le  tribunal  d'appel  ne  pouvait  lui  en  as 
signer  arbilraiiement  un,  sans  excéder  ses  pouvoirs  ;  que  la 
prescription  se  trouvait,  d'ailleurs,  également  interrom- 
pue ,  suivant  la  loi  du  22  août  1793,  relative  aux  troubles 
du  déparlement  de  l'Ouest  ;  qu'ainsi  le  jugement  n'a  non 
plus  ni  faussement  appliqué  ni  violé  la  loi  en  décidant  que 
l'action  n'était  pas  prescrite.  » 

ao.  Toute  demande  additionnelle  doit  être  portée  en 
conciliation  (1). 
Jugement  qui  adjuge  au  sieur  Langlois  la  somme  de 
^,184  fr. ,  pour  arrérages  du  prix  de  ferme  ,  et  reste  d'une 
vente  de  bois  ;  mais  ,  quoique  Langlois  eût  compris,  dans 
l'étal  sur  lequel  sa  demande  était  formée  ,  la  somme  de 
417  fr.,  pour  le  reliquat  de  la  régie  de  ses  biens,  néanmoins 
il  n'a  pas  demandé  à  se  concilier  sur  cette  dernière  somme. 
—  Appel ,  et  le  8  frimaire  an  xi ,  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, rendu  en  ces  termes  :  —  «  L\  Couiî  ,  considérant 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  conciliation  ait  été  épuisée  à 
l'égard  de  ce  cbef  de  demande  de  la  somme  de  l^i'j  francs  , 
puisqu'il  n'en  a  été  rien  dit  au  bureau  de  paix  ,  le  jugement 
dont  est  appel  doit  être  réformé  quant  à  ce  cbef;  — Ren- 
voie iedil  Langlois  à  se  pourvoir  à  la  forme  de  la  loi,  quant 
à  ladite  somme  de  4-^7  f»"- 

21.  Lorsque  le  défendeur  cité  en  conciliation  sur  une 
demande  en  paiement  d'une  somme  d'argent,  oppose 
une  compensation  ,  cette  exception  interrompt  au 
projit  du  défendeur  la  prescription  de  sa  créance  (2). 
Le  sieur  Descamps  ayant  fait  citer  le  sieur  B....   en 
conciliation  sur  une  demande  en  paiement  d'une  certaine 
somme  d'argent ,  celui-ci ,  se  prétendant  de  son  côlé  créan- 
cier du  sieur  Descamps,  opposa  la  compensation. 

(1)  Voy.    suprd ,  n"    2,    le  §    2    des    observations  jointes  à   l'iirrèt. 

(2)  Cet  arrêt  est  cité  et  n'est  point   combattu  par  MM.  (]abr.,  t.  i*""', 
p,    121,  noie  2,  n"   i^'  ;  el   Fio.   Comh.  ,  t.    i*""  p.  i49>  note  5. 
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li  n'y  eiil  pas  ilf  conciliation,  et  Dcscamp^  assigna  li .  .  .  . 
<lt'v;ii)l  If  Irilnin.il  <lc  proiniore  instance  de  Saint  l*ol  :  Ih  , 
il  prétendit  <iih'  la  créance  de  lî .  .  .  .  ne  pouvait  plus  être 
opposée  en  compensation  ,  parce  que  ,  d'après  le  placard 
de  Charies-Qnint  ,  du  4  octobre  i5^o,  qui  rdglail  la  pro- 
scription dans  la  ci-devant  province  d'Artois,  cette  créance 
se  trouvait  éteinte  par  la  prescription  qui  s'était  accomplie 
dans  l'intervalle  de  la  citation  en  conciliation  et  de  l'assi- 
gnation devant  le  tribnnal. 

Le  tribunal  de  SaiiU-1'o!  rejeta  cette  prétention  ,    cl  ad- 
mit  la  conipensation. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  dusieur  Descamps,  pour 
contravention  au  placard  de  i54.o  ;  mais,  le  3o  frimaire 
an  XI,  arrêt  de  la  section  des  requiites  ,  au  rapport  de 
M.  (iandon  ,  par  lequel  :  —  "  La  Couk,  considérant  que 
le  tribunal  d'arrondissement  de  Saint-Pol  n'a  point  mé- 
connu la  prescription  établie  par  le  placard  de  i54.o  ,  mais 
a  jugé  que  celle  prescription  n'avait  pu  s'accomplir  pen- 
dant la  durée  d'une  instance  dans  laquelle  la  créance  en 
question  avait  été  opposée  en  compensation  ;  que  si  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  porte  que  la  citation  au 
bureau  de  paix  aura  l'effet  d'interrompre  la  prescription, lors- 
qu'elle aura  été  suivie  d'ajournement ,  on  ne  peut  en  con- 
clure que  le  défendeur  cité  au  bureau  de  paix  et  au  tribu- 
nal ,  et  qui  a  opposé  une  compensation  ,  n'ait  pu  interrom- 
pre la  prescription  ,  parce  qu'étant  cité  en  justice,  il  n'a 
pas  été  dans  le  cas  d'y  assigner  lui-même  ;  que  le  procès- 
verbal  du  bureau  de  paix  devient  acte  de  l'instance,  appar- 
tient aux  deux  parties  ;  qu'une  compensation  proposée  dans 
ce  procès-verbal  laisse  à  juger  dans  l'instance  si  la  partie 
qui  l'a  proposée  ne  s'en  est  point  désistée,  et  que  ,  consé- 
quemment,  la  créance  opposée  ne  peut  se  prescrire  pen- 
dant la  môme  instance;  — Rejette,  etc.  » 
ai.  Jprès  un  arrêt  de  cassation  portant  renvoi  de  la 

cause   devant  un  autre  tribunal  que  celui  d'où  est 
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cnianc  le  jugement  casse,  le  demandeur  originaire 
iCesi  pas  obligé  d'appeler  de  nouveau  son  adversaire 
au  bureau  de  paix.  (1) 

Le  sieur  Scliawembourg  fait  assigner,  le  4  thermidor 
an  V,  les  citoyens  Marques,  Schneider,  Ucngunbach  et 
Noil ,  au  tribunal  civil  du  déparlenticnl  du  Haut-Rhin,  en 
j)aieinen{  des  arrérages  d'une  renie  foncière.  —  Il  est  es- 
s<',niiel  de  remarquer  que  les  défendeurs  avaient  été  préala- 
blement assignés  en  conciliation.  —  Le  11  fructidor  an  v, 
j'.igemenl  qui,  prononçant  en  premier  et  dernier  ressort ,  ad- 
juge au  sieur  Schawembourg,  les  conclusions  de  son  ex- 
ploit, et  décide  que  sa  renie  n'est  pas  abolie.  —  Le  2  fri- 
maire an  VI,  jugement  du  juge  de  paix  du  Heu,  qui  prononce 
au  profil  du  même  individu,  des  condamnations  sembla- 
bles contre  les  défendeurs  ci-dessus  dénommés,  et  contre 
huit  autres  particuliers. 

Appel  de  la  part  de  ceux-ci  ;  mais ,  le  2 1  floréal  an  vi  , 
jugemenl  du  tribunal  civil  du  Haut-Rhin,  qui  confirme. — 
Pourvoi  en  cassation  ,  et  la  Cour  suprême  ,  le  8  ventôse 
an  vi!t ,  annule  les  deux  jugements  des  1 1  fructidor  an  v  , 
et  21  tloréal  an  vi ,  le  premier  comme  rendu  par  excès  de 
pouvoir  (  il  ne  pouvait  staluer  qu^en  premier  ressort  )  ,  et  le 
second  comme  suite  et  conséquence  du  premier. 

D'après  cet  arrêt,  ie  sieur  Schawembourg,  reporte 
sa  deirsande  primitive,  devant  le  tribunal  civil  de  Col- 
mar ,  où  il  intervient  un  jugement  qui  condamne  les 
défendeurs.  Appel  de  leur  part;  mais ,  le  21  pluviôse  an  x, 
arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Colinar. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  ;  les  demandeurs  se  fon- 
dent sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  été   assignés   en  conciliation  , 
après  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du  8  ventôse  an  viii. 
M.  Merlin,  qui  portail  la  parole  dans  cette  affaire,  s'est 

(1)  Voy.  Ri  M.  B.  S.  P.,  ji.  uSS,  note  16,  Observation;  et  C'Ann., 
t.   sei-,   p.  (^5 ,  noie  4  1  n"  7.. 
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ainsi  oxpiimé  sur  ce  moyeu  :  <«  A  l'égard  du  moyen  quo 
'1  les  (lemamlcurs  préleiuleDt  lirer  du  défaut  d(;  nouvelle 
•j  épreuve  de  concilialion,  avant  la  reprise  des  poursuites 
»  du  citoyen  Schawembourg,  il  tombe  de  lui  môme  à  la 
»>  vue  de  cette  disposition  déjà  citée  du  jugement  de  cas- 
u  sation  ,  du  8  ventôse  an  viii,  qui  remet  les  parties  au 
>>  même  étal  où  elles  étaient  antérieurement  au  jugement 
»  du  tribunal  civil  du  liâul-Rhin,  du  ii  iVuclidor  an  v.  — 
»  Assurément  on  ne  niera  point  qu'avant  le  ii  fructidor 
«  an  V  ,  les  parties  étaient  clans  un  état  à  n'avoir  plus  be- 
»  soin  d'épreuve  de  conciliation  ,  pour  pouvoir  plaider 
n  régulièrement  en  justice  ;  et  puisque  le  jugement  de  cas- 
»  sation  les  a  replacées  dans  cet  état,  il  est  clair  qu'a- 
»  près  le  jugement  de  cassation,  elles  ont  pu  et  di\  aller 
»  directement  devant  les  tribunaux,  sans  passer  par  le  bu- 
»  reau  de  paix.  C'est  d'ailleurs  ce  que  leur  commandait 
»  impérieusement  l'art,  21  delà  loi  du  1"  décembre  1700. 

»  Dans  le  cas  (y  est-il  dit),  où  le  jugement  seul  aura 
»  été  cassé,  TalTaire  sera  aussitôt  portée  à  l'audience;  elle 
»  y  sera  plaidée  sur  les  moyens  de  droit,  sans  aucune  forme 
j)  de  procédure,  et  sans  que  les  parties  ou  leurs  défenseurs 
j)  puissent  plaider  sur  un  point  réglé  par  un  premier  ju- 
»  gemenl   » 

Le  26  pluviôse  an  xi ,  ces  conclusions  ont  été  adoptées 
par  arrêt  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  attendu 
que  ,  par  le  jugement  du  tribunal  de  cassation  ,  du  8  ven- 
tôse an  vjii ,  qui  a  cassé  le  jugement  du  tribunal  civil  du 
Haut-Rhin,  du  11  fructidor  an  v,  et  des  5  et  21  floréal 
an  VI  ,  les  parties  ont  été  remises  au  même  état  quelles 
étaient  avant  cesjugementà,et  renvoyées  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître,  que  le  citoyen  SchaTvembourg  a  pu  et 
dû,  sans  tenter  la  voie  de  conciliation,  citer  les  citoyens 
Marques,  et  autres,  au  tribunal  d'arrondissement  deColmar, 
pour  voir  ,  sur  les  derniers  errements  qui  avaient  précédé 
les  jugements  du  11  fructidor  au  v  ,  et  des  5  et  21  floréal 
To>iE  VIL  i3 
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an  vi,  cire  slaliic  au  fond  de  la  conlcslalion  ;  —  hcjetle.  » 
23.   Le  défaut  de  citaLioii  en  conciliation  ne  peut  pas 

être  opposé  comme  moyen  de  nullité  par  la  partie 

même,  à  la  requête  de  laquelle  a  été  donnée  cette 

citation,  (i) 

Le  sieur  (inycnol  ,  assigné  en  1792  par  les  habitants 
de  Marseilles ,  pour  se  voir  dépoiséder  de  cent  arpcBts  de 
bois,  fait  citer  son  vendeur  en  garantie  ,  et  conclut  à  ce 
qu'il  soil  tenu  de  prendre  son  fait  et  cause. 

Le  i3  floréal  an  m,  jugement  qui  déclare  le  sieur  (juyenoi 
non  rccevable  dans  sa  demande  en  garantie. 

Pourvoi  en  cassation  ,  de  la  part  de  (iuyenot  ,  fondé 
sur  ce  que  l'aclion  était  nulle  ,  attendu  qu'il  n'avait  pas 
fait  citer  son  vendeur  en  conciliation. 

M.  Merlin,  appelé  à  donner  des  conclusions  dans  cette 
affaire,  s'est  ainsi  exprimé  sur  ce  moyen  {car  la  cause  présen- 
tait d' autres  questions  dedroilcivilde  lapins  haute  importance^. 

«  Il  s'agit  de  savoir  si  le  jugement  attaqué  a  violé  les  lois 
M  relatives  à  l'épreuve  de  concilintion.  Il  paraît  constant 
«que  le  sieur  Guyenot,  demandeur  en  cassation,  a 
»  exercé  son  action  en  garantie  contre  le  sieur  Delarue  , 
»  sans  avoir  préalablement  cité  celui-ci  devant  le  bureau 
»  de  paix;  et  il  n'est  pas  douteux  qu  en  statuant  sur  cette 
»  action  ,  sans  qu'un  préliminaire  aussi  essentiel  ait  élé 
»  rempli ,  les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel  , 
»  n'aient  enfreint  l'art. 2  du  lit.  iode  la  loi  du  24  août  1790. 
»  —  Mais  ,  de  cette  infraction  ,  peut-il  résulter  un  moyen 
»  de  cassation  pour  le  sieur  Guyenot?  c'est  demander, 
»  en  d'autres  termes  ,  si  le  sieur  Guyenot  est  recevable  à  se 
»  prévaloir  d'une  nullité  qui  provient  de  son  fait  personnel, 
»  et  proposer  une  pareille  question  ,  c'est  évidemment  la 
»  résoudre  par  la  négative.  Ainsi,  nous  ne  devons  pas 
»  nous  arrêter  plus  long-temps  au  moyen  de  forme.  » 

(i)  Voy.  suprà  n"  6. 


CONCILIATION.  igr, 

IjC  27  pluviôse  an  XI ,  la  Cour  <lc  cassation  ,  scclion  ci- 
xile,   a,   sur   ces  conclusions,   rendu  un  arrOt  dont  voici 
la   teneur:  —  «  La  Coutl,  considérant  que    la   demande 
principale  n'étant  pas  sujette  à  la  citation  préalable  au  bu- 
leau  de  conciliation  ,  la  demande  en  garantie    n'était  pas 
soumise  à  c<'tte  formalité  ;  (jue ,  d'ailleurs,  («uyenot  aurait 
à  s'imputer  à  lui-même  d'avoir  négligé  ce  préalable.  » 
■2^.  Lorsque,  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  germinal 
an  2  ,  qui  dcfendaii  aux  parties  de  se  J'ai  re  repré- 
senter en  bureau  de  conciliation  par  des  huissiers  j 
deux  parties  ont  néanmoins  employé  des  manda- 
taires de  celte  qualité ,  aucune  d^ elles  n'est  rece\'a.ble 
devant  le  tribunal  à  arguer  de  nullité  .  pour  ce  motif, 
le  procès- verbal  de  non  conciliation.  (1) 
Catherine    (iras    ayant  obtenu  son    divorce  d'avec  le 
sieur  Armand  ,  le  poursuivit  en  justice  pour  la  liquidation 
de  leur  communauté. 

A  cet  effet,  elle  le  cita  en  conciliation  ,  et  se  fit ,  ainsi 
que  le  sieur  Armand,  représenter  devant  le  juge  de  paix 
par  un  huissier. 

L^affaire  ayant  été  portée  au  tribunal  ,  le  sieur  Armand 
argua  de  nullité  le  procès-verbal  de  non  conciliation  ,  par 
ie.  motif  que  les  mandataires  qui  les  avaient  représentés 
devant  le  juge  de  paix  étaient  incapables. 

lie  21  floréal  an  x,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  ainsi  conçu  :  <(  Attendu  que  les  parties  se  sont  réel- 
lement fait  représenter  au  bureau  de  conciliation  par  des 

(i)  Mainlenant  toute  personne  ,  munie  d'un  pouvoir,  peut  compa- 
raître en  conciliation  en  cas  d'empêchement  de  son  mandant  (  J.  A.  , 
t.  29,  p.  89).  On  peut  voir,  dans  MM.  B.  S.  P.,  p.  189,  noie  21  , 
no  5  et  4  ;  Cabb.  ,  t.  1 ,  p.  106  et  107  ,  no  224  et  2 a5;  et  Pic,  p.  43, 
qu'elle  doit  être  l'étendue  de  ces  pouvoirs,  et  si  la  procuration  peut 
être  faite  par  acte  sous  seing  privé;  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  que 
nous  rapportons^  est  important  en  ce  qu'il  décide  le  même  principe 
que  l'arrêt  du  29  ventôse  an  xii ,  rapporté  infrà,  n"  54. 
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huissiers;  qu'elles  ont  ainsi  fornullemenl  conlrevcMiu  à 
Pnrt.  iG  (le  la  loi  du  4  f^crniinal  an  11  ;  que  toute  violation 
ou  oujjssion  îles  formes  prescrites  par  les  lois  nouvelles, 
emporte  nullité,  même  «lans  le  cas  où  elles  ne  l'ont  pas 
prononcée  ,  le  tribunal  déclare  nul  et  de  nul  effet  la 
demande  de  là  dame  Gras  ,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'a  pré- 
cédée et  suivie ,  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  la  dame  Gras,  et ,  le  29  germinal  an  xi  ^  arrêt 
de  la  Cour  d'appel ,  séant  à  Paris,  qui  y  fait  droit  en  ces 
termes:  —  <<  La  Cour,  attendu,  en  fait,  que  l'intimé  a 
lui-mênie  violé  la  loi  qu'il  a  invoquée,  se  faisant  représen 
ter  au  bureau  de  paix  par  un  huissier  ;  que  ,  depuis ,  il  y  a 
eu,  entre  les  parties,  contestation  encause  ,  et  qu'il  est 
même  intervenu  jugement  qui  a  été  exécuté  ,  sans  que  le 
moyen  de  nullité  ait  été  proposé  ,  ordonne  que  les  parties 
procéderont,  suivant  les  derniers  errements,  devant  les 
juges  saisis  de  leurs  contestations,  etc. 

25.  Les  demandes ,  en  main-levée  d'oppositions  à  un 
mariage  sont-elles  dispensées  du  préliminaire  de  la 
conciliation?  (  Art.  177,  G.  C. ,  et  49^  G.  P.  G.  ) 

26.  L'acte  par  lequel  un  enfant  de  famille  voulant  se 
marier,  a  fait  à  ses  père  et  mère  une  sommation  de 
lui  donner  le  conseil  mentionné  dans  l'art.  i5i  du 
Code  civil,  est  censé  irrespectueux  et  conséqucm' 
ment  nul.  (1) 

PREMIÈRE  ESPÈCE.  La  dame  Dufay  avait  formé  opposi- 
tion au  mariage  de  sa  fille.  vVssignée  en  main-levée,  elle 
prélendit  que  cette  demande  eût  dû  êtr^  précédée  de 
l'essai  de  conciliation. 

Cette  prétention  fut  repousSée  en  première  instance, 'at- 
tendu que  le  Code  civil,  prescrit  toutes  les  formalités  à 
suivre,  pour  faire  prononcer  la  main-levée  des  oppositions 

(i)  Cette  question  n'a  été  décidée  que  par  l'arrêt  du  la  fructidor 
an  ziu. 
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au  marinm',  t'I  «|u'il  ne  parle  pas  di-  rossai  d»-  conciliation. 
Apprl  ;  mais,  \c  ai  prairial  an  xi,  arrèl  tle  la  Cour  d'ap- 
pel, st-ant  à  Angers,  «pii  c.vnnnne  i-nces  termes,  la  déci- 
sion des  premiers  juges:  —  «  La  Cour,  considérant  quela 
loi  du  3o  septembre  179'^»  dérogeant,  dans  l'espèce  pré- 
sente, h  la  loi  du  24  aoill  1790,  avait  dispensé  d'essayer 
la  conciliation  sur  les  demandes  en  main-levée  des  oppo- 
sitions aux  mariages  ; —  que,  depuis,  la  conciliation  ne 
s'est  point  essayée  sur  ces  sortes  de  demandes;  — que  si 
les  législateurs,  dans  la  rédaction  du  Code  civil  ,  eussent 
entendu  que  l'essai  de  conciliation  dût  avoir  lieu  dans  ce 
cas,  ils  s'en  fussent  expressément  expliqués;  —  l'ar  ces 
motifs  et  ceux  énoncés  au  jugement  dont  est  appel,  dit 
«|u'll  a  été  bien  jugé. 

DEUXtÈME  ESPÈCE.  Le  sieuf  Minet  désirant  épouser  la 
demoiselle  Bordeaux,  demanda  au  sieur  Mignon,  oncle  de 
cette  dernière,  main-levée  de  l'opposition  qu'il  avait  for- 
mée au  mariage,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
Cette  demande,  sans  avoir  été  soumise  au  préliminaire 
de  la  conciliation,  fut  portée  directement  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  ,  où  la  dame  veuve  Bordeaux  in- 
tervint, pour  déclarer  qu'elle  adhérait  aux  conclusions  du 
sieur  Minet. 

Le  sieur  Mignon  proposa  une  fin  de  non-recevoir,  ré- 
sultant du  défaut  de  tentative  de  conciliation  ,  qui  fut  re- 
jetée par  le  tribunal. 

Mais  le  3o  venlose  an  xi,  la  Cour  d'appel  d'Amiens 
accueillit  cette  fin  de  non-recevoir,  par  l'arrêt  dont  voici 
le  contenu  :  —  «  La  Cour  ,  considérant  que  la  loi  du  24 
août  1790,  exige  que  toute  demande  principale  soit  précé- 
dée de  la  tentative  en  conciliation  ,  à  peine  de  nullité; 
qu'aucune  loi  ne  déroge  à  ce  principe  pour  les  oppositions 
à  mariage  ,  excepté  pendant  le  temps  que  la  loi  du  20 
septembre  1792  a  été  en  activité;  que,  depuis  la  publica- 
tion de  la  loi  du  26  ventôse  an  xi  (le  Code  civil),    les 
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choses,  à  (Cl  é^ard,  snni  rcnlrccs  dans  le  droit  romiiMiri  ; 
—  Faisant  droit  sur  l'appel,  dit  qu'il  a  cIi'î  mal  jupe; 
émcndanl,  décharge  IMignori  des  condamnations  contre 
lui  prononcées;  faisant  droit  au  principal,  déclare  la 
vouv(î  Bordeaux  c!  Minet,  quant  à  présent  ,  non  rcceva- 
bles.  » 

'rnoisiÈME  ESPÈCE.  Le  iG  prairial  an  xiii,  la  demoi- 
selle Kosalie  notifia  à  ses  père  et  mère  par  le  ministère 
d'un  notaire,  un  acte  par  lequel  elle  leur  dit  :  "  qu'étant 
dans  la  ferme  résolution  de  devenir  l'épouse  du  sieur  15..., 
et  ne  pouvant  y  parvenir  sans  au  préalable  leur  faire  des 
actes  respectueux,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
le  nouveau  Code,  lui  ayant  constamment  refusé  leur  con- 
sentement,  elle  les  prie  ,  les  requiert  avec  tout  le  respect 
qui  leur  est  dû  ,  et  les  somme  en  tant  que  de  besoin  ,  de 
vouloir  consentir  qu'elle  s'unisse  avec  ledit  B...,  leur  décla- 
rant que,  dans  le  cas  ou  ils  persisteraient  dans  leur  refus  , 
elle  agira  de  même  et  comme  s'ils  lui  avaient  donné  leur 
consentement  ;  pourquoi  elle  proteste  ,  etc..  »  Après  celte 
noli6cation,  la  demoiselle  Rosalie  allait  contracter  ma- 
riage devant  l'officier  de  l'état  civil  ,  lorsquelle  fut  arrêtée 
par  une  opposition  de  la  part  du  sieur  B...,  son  père.  Elle 
en  poursuivit  Ki  main-levée  sans  faire  précéder  la  demande 
de  l'épreuve  de  conciliation. 

Cette  cause  ayant  été  portée  en  appel,  la  Gourde  Bor- 
deaux prononça,  le  12  fructidor  an  xiii,  un  arrêt  conçu  en 
ces  termes  :  —  «  La  Couiî  ,  considérant  que  l'acte  du  16 
prairial ,  adressé  aux  sieur  et  dame  B...,  par  Jeanne  B . .  . , 
leur  fille,  et  par  elle  qualifié  d'acte  respectueux,  ne  rem- 
plit pas  le  vœu  de  la  loi ,  qui  exige  que  les  enfants  deman- 
dent par  un  acte  respectueux  et  formel,  le  conseil  de  leur 
père  et  mère  ,  et  qui  ne  les  autoiise  pas  à  leur  adresser 
des  sommations  ; 

»  Considérant  que  la  demande  en  main-levée  de  l'oppo- 
sition.... » 
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Ql'ATRlfMt  E.sPÈCE.  l  aHiriiKilivc  a  «'lé  (k'tMlcc  parar- 
rtîl  (II'  la  Cour  «Je  Douai  ,  du  22  avril  iSkj  ,  iciidu  «-n  ces 
ternies: — <<  L\  Col  il,  coiisideranl  i|iie  la  loi  di.s|)(Mise  de  la 
leiilalive  «le  roncilialioii  les  deinainles  «jui  requièiei.l  télé- 
rile  ,    et   celles  en  main-levée  «l'opposilion  ; 

»>  Que  les  art.  177  et  178  du  Code  civil  ordonnent  aux 
tribunaux  et  aux  Cours  d'appel  ,  de  prononcer  dans  les  dix 
jours,  sur  les  oppositions  au  mariage,  a  bien  évidemment 
déclaré  urgentes  ces  sortes  de  causes  j 

»  Considérant  que  ces  actes  respectueux,  que  la  loi  pre- 
scrit aux  enfimts  majeurs,  sont,  relativement  aux  mariages, 
le  véritable  mode  ou  moyen  de  conciliation  ,  et  que  ce 
moyen  dispense  de  tout  autre.  » 

Nota.  M.  Carré,  t.  i",  p.  97,  note  i'%  n"  i ,  cite  seule- 
ment ce  dernier  arrêt  ;  mais  le  I'raticien  Français,  t.  1*^% 
p.  263,  émet  une  opinion  formelle  sur  la  question,  et  se 
prononce  pour  Taffirmative.  ]M.  PiG.  est  également  de  ret 
avis  ,  t.  2,  p.  467,  liv.  3,  du  Mariage^  et  cet  estimable  au- 
teur se  fonde  sur  le  n"  5  de  l'art.  ^9  »  qui  parle  des  mains- 
levées  d'opposition,  et  sur  le  n°  2 ,  où  on  lit  une  esception 
en  faveur  des  causes  qui  requièrent  célérité  ;  et  certes  une 
demande  qui  doit  être  jugée  dans  les  dix  jours  est  bien 
célère.  M.  PiG.  Co5im.,  t.  v^ ,  p.  i43,  note  8,  persiste 
dans  sa  première  opinion. 

27.  Sous  r empire  de  la  loi  du  il\  août  1790  ,  une  de- 
mande en  garantie  ,  incidente  à  une  action  princi- 
pale ,  était  dispensée  du  préliminaire  de  la  concilia- 
tion. (1) 

Les  sieurs  Carré  ,  assignés  par  le  sieur  Boucher,  en  dé- 
guerpisseraenl  de  biens  qu'ils  tenaient  à  ferme  de  la  dame 
Vaudeuil ,  appelèrent  celle-ci  à  leur  garantie  ,  et  deman- 
dèrent contre  elle,  ou  la  maintenue  de  leur  bail ,  ou  des 
dommages-intcrêls  en  cas  d'éviction. 

(1)  Voy.   suprà,  xi°  2 ,  le  §  4  des  observations  jointes  à  l'arrêt. 
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La  datne  Vaudeuil  soutint  que  la  demande  formée  con- 
ire  elle  »^lait  nulle,  pour  n'avoir  pas  éii;  précédée  de  Tessai 

«le  conciliation. 

Ayant  succoml)é  en  première'  instance,  elle  se  pourvut 
en  cassation.  Mais,  le  a^  prairial  an  xr,  au  rapport  de 
M.  Doulreponl,  son  pourvoi  fut  rejeté  par  un  arrôt  de  la 
section  des  requêtes  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ,  atten- 
du que,  dans  l'espèce,  l'action  en  garantie,  dirigée  contre 
la  demanderesse,  ne  l'a  été  qu'incidemment  à  la  cause  prin- 
cipale d'entre  Jean-Baptiste  Carré  cl  !a  veuve  Baculsé; 
qu'ainsi ,  la  demande  en  garantie  n'a  point  formé  ,  dans 
l'espèce,  une  action  principale  soumise  à  la  citation  préa- 
lable au  bureau  de  paix.  » 

28.   Quand  le  demandeur  j'éduit  sa  demande  -princi- 
pale, et  corrige  en  conséquence  ses  conclusions,   il 
ri  a  pas  besoin  de  recourir  à  une  seconde  tentative  de 
conciliation  sur  cette  demande  réduite.  (1) 
Première  f.spèce.  —  En  l'an  vi ,  la  demoiselle  Marotte^ 
après  avoir  épuisé  la  voie  de  la  conciliaiion  ,   assigna  ses 
frères  en  délaissement  d'un  quart  de  la  succession  de  leur 
père  commun. 

Au  cours  de  l'instance,  elle  signifia  des  conclusions  por- 
tant que  c'était  par  erreur  qu'elle  avait  d'abord  demandé 
un  quart  de  la  succession,  et  qu'elle  ne  prétendait  plus 
qu'à  un  cinquième. 

Les  frères  Marotte  soutinrent  que  c'était  là  une  de- 
mande nouvelle  ,  et  qu'elle  élail  non  recevable  pour  n'a- 
voir pas  été  précédée  de  l'essai  de  conciliation. 

Ce  système  fut  successivement  repoussé  en  première 
instance  et  en  appel  ;  le  pourvoi  qu'ils  formèrent  fut  éga- 
lement rejeté  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section 
des  requêtes,  rendu  le  8  messidor  an  xi ,  au  rapport  de 
M.  Lombard-Quincieux,  et  ainsi  conçu  : —  «  La  Cour  , 

fi)  Voy.  suprà,  n°  2,  \e  %  2  des  observations  jointes  à  l'arrêt. 
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ndoiidii  (|u'um'  seconde  lenlalive  de  coDcillatlon  clail  inii- 
lile,  lorsque  Je;imie-(^laiidiiie  .Marolle  a  réduit  sa  de- 
mande principale,  et  corrij:;é  en  conséquence  ses  conclu- 
fiions,  le  4  tliermidor  an  vu  ;  —^  Ilcjelte.  » 

DeuxiÈ5IE  espèce.  —  Le  5  fructidor  an  x,  les  liéritiers 
<ib  intestat  du  sieur  Castanié  firent  citer  sa  veuve  devant  le 
Liiroau  de  paix,  pour  se  concilier  sur  l'assignation  qu'ils  se 
proposaient  de  lui  donner  devant  le  Irihunal  civil  de  Bé- 
zicrs  ,  à  l'effet  de  voir  déclarer  nulle,  conformément  à 
l'art.  i32  de  l'ordonnance  de  iGac),  la  donation  universelle 
qui  lui  avait  été  faite  par  son  mari,  attendu  ,  qu'avant  de 
l'épouser,  elle  avait  vccuaveclui  en  concubinage.  L'affaire 
fut  poriée  devant  le  tribunal  de  Réziers,  et,  tout  en  persis- 
tant dans  leur  demande  principale  ,  les  héritiers  prirent 
des  conclusions  subsidiaires,  tendant  à  ce  que,  dans  le  cas 
où  il  serait  jugé  que  l'incapacité  de  Marie  Castellabon  avait 
été  effacée  par  son  niariage  ,  il  AU  du  moins  déclaré  que 
dans  la  donation  universelle  ne  seraient  pas  compris  les 
Liens  de  Cazouls,  queJe  donateur  lui-même  en  avait  dis- 
t  raits  par  la  vente  simulée  qu'il  en  avait  faite  au  sieur  Rouil- 
Jon,  par  acte  du  4-  vendémiaire  an  viii ,  déclarée  nulle  par 
jugement  du  même  tribunal ,  du  22  germinal  an  x, 

La  veuve  Castanié  repoussa  la  demande  principale  , 
et  opposa  aux  conclusions  subsidiaires  ,  entre  autres  mo- 
tifs, qu'elles  étaient  non  recevables  parce  qu'elles  n'a- 
vaient pas  été  précédées  du  préliminaire  de  conciliation. 
—  Le  5  thermidor  an  xiii ,  intervint  jugement  qui  re- 
jeta la  fin  de  non -recevoir  de  la  veuve  Castanié,  et 
adjugea  aux  héritiers  les  biens  de  Cazouls.  —  Appel ,  tant 
de  la  part  de  5a  veuve  que  de  celle  des  héritiers,  et  le 
g  juin  1806,  la  Cour  de  Monlpellier  confirma  le  juge- 
ment sur  tous  les  points:  elle  le  confirma,  à  l'e'gard  de 
'a  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  veuve  aux  con- 
clusions subsidiaires  des  hériiiers,  parceque  ,  dans  la  ten- 
tative de  conciliation   qui  avait  eu   lieu   pour  la    lotaliié 
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des  Lions  délaissés  par  le  sieur  Caslanié,  avaienl  été  né 
cessairenient  compris  les  immeubles  situés  à  Cazouls. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  de  la  veuve  Caslanié. 

Le  savant  M.  Merlin  ayant  été  appelé  dans  cette  ai- 
taire  à  prendre  des  conclusions  en  sa  qualité  de  procu- 
reur-général, nous  croyons  devoir  reproduire  ici  les  mo 
lils  qu'il  donna  à  l'audience  de  la  section  des  requêtes 
du  4  novembre  1807  ,  car  elles  présentent  l'analyse  la 
plus  fidelle  des  principes  qui  doivent  régir  cette  matière. 

«A  la  vérité,  a-t-il  dit,  l'art,  i"  du  titre  10,  de  la 
loi  du  24.  août  1790,  ne  permettait  pas  aux  héritiers 
Caslanié  de  former  leur  demande  en  délaissement  des 
immeubles  vendus,  le  /^  vendémiaire  an  vin  ,  au  sieur 
Bouillon,  sans  avoir  préalablement  cité  en  conciliation 
la  partie  qui  détenait  ces  immeubles;  mais  ils  avaient 
pleinement  satisfait  à  celte  loi,  et  par  la  citation  qu'ils 
avaient  fait  donner  à  la  veuve  Caslanié  devant  le  bureau 
de  paix,  le  5  fructidor  an  x  ,  et  par  le  procès- verbal 
de  non  conciliation   qui  s'en   était   suivi. 

»  Peu  importe  que  devant  le  bureau  de  paix  il  ne  se 
soit  agi  que  de  leur  demande  en  délaissement  de  tous 
les  biens  du  feu  sieur  Caslanié  ;  en  demandant  tous  les 
biens  du  feu  sieur  Caslanié  ,  ils  demandaient  nécessai- 
rement ceux  qu'il  avait  vendus  le  4  vendémiaire  an  Viii, 
et  dont  la  vente  avait  été  jugée  nulle  ,  le  22  germinal 
an  X;  et  il  a  toujours  été  de  principe  ,  la  Cour  même 
a  jugé,  le  8  messidor  an  xi  ,  au  rapport  de  M.  Ver- 
meil, et  sur  nos  conclusions,  qu  une  seconde  tentative  de 
conciliation  est  inutile^  lorsque  le  demandeur  réduit  sa  de- 
mande principale  et  corrige  en  conséquence  ses  conclusions , 
»  Peu  importe  encore  qu'en  restreignant  par  leurs  con- 
clusions subsidiaires ,  l'objet  de  leur  demande  princi- 
pale ,  les  héritiers  Caslanié  aient  fait  naître  devant  le 
tribunal  de  première  instance  une  question  toute  diffé- 
rente de  celle  qui,   d'après  la  tentative  de  conciliation, 
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paraissait  tl«'voir  v  ùlr^i  seule  agitée.  Il  cii  i-sl  de  l.i  dé- 
lensc  <]iic  tait  l'arl.  fi  du  lit.  t  o  ,  de-  la  loi  du  ■^f^.  ac)i\| 
i7Q'>,  d'iiilcnlt-r  auciitic  action  [)rii!oi|).lle  sans  citation 
j)rcalable  on  conciliation,  coninic  de  la  défense  que  fait 
rail.  7  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2,  de  former  en 
cause  d'appel  mie  nouvelle  demande.  Or,  l'art.  7  de  la 
loi  du  3  brumaire  an  vil,  est-il  violé,  lorsqu'on  cause 
d  appel  ,  soit  pour  faire  réformer  ,  soit  pour  faire  con- 
iîrmer  un  jugement  de  première  instance  ,  on  produit  de 
nouveaux  titres,  on  articule,  on  prouve  de  nouveaux  faits, 
qui  donnent  lieu  à  des  questions  qui  n'ont  pas  été  agi- 
tées, qui  n'ont  pas  été  effleurées,  qui  n'ont  pas  même 
été  aperçues  devant  les  ^iremiers  juges  ?  Non  ,  certai- 
nement, et  la  Cour  Ta  ainsi  jugé  par  une  foule  d'arrêts. 
L'art.  5  du  lit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790  n'est  donc 
pas  non  plus  violé  ,  lorsqu'on  présentant  ou  en  restreignant 
devant  un  tribunal  la  demande  qu'on  a  préalablement 
soumise  à  un  bureau  de  paix,  on  élève  des  questions 
auxquelles,  devant  le  bureau  de  paix  ,  ni  l'une  ni  l'autre 
des  parties  n'avait  pensé. 

»  Ainsi,  nulle  irrégularité  à  reprocher  au  jugement  du 
tribunal  de  Béziers  ;  et  par  conséquent  nécessité  de  re- 
jeter. 

»  D'après  ces  circonstances  ,  et  par  ces  considérations, 
nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  et  de 
condamner  la  demanderesse  à  l'amende. 

Sur  ces  conclusions,  la  Cour  de  cassation  rendit,  le 
4  novembre  1807  '  ""  arrêt  conçu  en  ces  termes  :  — 
«  La  Cour  ,  attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  la 
contravention  reprochée,  la  tentative  de  conciliation  ayant 
existé  sur  le  délaissement  des  biens  qui  étaient  l'objet 
de  la  conte.<îtation  ,  etc.  —  Par  ces  motifs  ,  rejette  le 
pourvoi.  )j 

2  9 .  La  citation  en  conciliation  ne  rend  pas  perpétuelle 
une  action  annale  par  sa  nature  :  par  conséquent , 
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«'//  s'est  écoulé  une  année  entre  la  citation  et  l'ajour- 
nement déliant  le  tribunal ,    l'action  est  prescrite. 
(Art.  6 ,  tit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790.  ) 
On  sait  que   la  loi  du    ig  floréal  an  vi  limitait   à  une 
année,    à  compler  de  sa  publication,   l'exercice  de  l'ac- 
»jon   en    rescision   des   ventes   faites  dans    l'intervalle   du 
1"  janvier  1791   à  la  loi   du  i4   fructidor  an  m.    Cette 
loi  du   ly  floréal  an  vi  ,  n'avait  été   publiée  que  le   28 
dans  le    département   d'Indre-el-Loire. 

Le  sieur  Corneau  fait  donner,  le  24  floréal  an  vrii , 
par  conséquent ,  dans  le  délai  utile  ,  à  la  dame  Dupuy 
une  citation  en  bureau  de  paix,  sur  une  demande  en  res- 
cision d'une  vente  qu'il  lui  avait  consentie  en  venlose 
an  III. 

Le  18  prairial  suivant  ,  il  assigna  devant  le  tribunal 
d'indre-et-Loire  ;  le  27  ,  la  dame  Dupuy  obtint  un  ju- 
gement de  défaut-congé  contre  Corneau,  qui  ne  s'était 
pas  présenté. 

Le  24  thermidor  an  ix  ,  Corneau  fait  donner  à  la  dame 
Dupuy  une  nouvelle  assignation  ,  en  déclarant  se  désister 
de  celle  du  18  prairial  an  vu, 

La  dame  Dupuy  soutient  que  l'action  est  prescrite  , 
puisqu'il  s'est  écoulé  plus  d'une  année  depuis  la  publi- 
cation de  la  loi  du  iq  floréal  an  vi  ;  que  la  citation 
du  24  floréal  an  vu  avait  bien  interrompu  la  prescrip- 
tion ,  mais  qu'elle  s'était  accomplie  par  le  laps  d'une 
année  écoulée  depuis  l'assignation  ;  qu'au  surplus ,  le  dé- 
sistement du  sieur  Corneau,  contenu  dans  sa  nouvelle 
assignation  ,  rendait  sans  effet  le  premier  ajournement 
et  le  jugement  par  défaut  qui  l'avait  suivi. 

Le   27    germinal  an  x,   jugement   qui  rejette  la  fin  de 

(1)  f^oy.  le  savant  réquisiloire  de  M.  Meriin,Q.  D.  \°  Bureau  de 
paix,  §  5,  f.  i^',  p.  352;  et  suprà,  no  16,  l'arrêt  du  y  vendémiaire 
an  X. 
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non-roccvoir  ;  sur  l'ap^u-l  de  la  damo  Diipuy,  airiît  du 
II  (hcnniilor  ilc  la  iimmik'  aiMii'c  ,  par  lequel  le  tribunal 
d'Orléans    iiifiriiie. 

Le  sieur  (^orneau  se  pourvoit  en  cassation,  pour  con- 
iravenlion  il  larl.  G  du  tit.  m  de  la  loi  du  24  aoill  1790  ; 
mais  ,  le  22  messidor  an  Xl  ,  par  arrôl  de  la  section  des 
requêtes,  rendu  au  rapport  de  M.  Cassaigne  ,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  iMcrIin,  son  pourvoi  est 
rejeté  en  ces  termes  :  —  <<  La  Colu  ,  attendu  que  la 
citation  en  conciliation  ne  peut  avoir  l'effet  de  rendre 
les  actions  imprescriptibles  ;  que  ,  quand  la  déchéance 
prononcée  par  Tart.  6  de  la  loi  du  17  (loréal  an  vu  serait 
susceptible  d'être  interrompue  par  la  citation  du  concilia- 
teur, celle  interruption  ne  pourrait  donner  à  l'action  une 
plus  longue  durée  que  celle  qui  lui  appartenait  par  sa 
nature,  et  qui  était  déterminée  par  la  loi;  que,  dans 
l'espèce,  l'action  était  annale,  qu'elle  expirait  le  28  llo- 
réal  an  vif  ;  que  la  citation  en  conciliation  fut  donnée 
le  24.  du  même  mois;  qu'un  ajournement  du  tribunal 
civil  du  département  d" Indre-et-Loire  fut  donné  le  18 
prairial  an  viii  ;  que  le  27  du  même  mois,  la  femme 
Dupuy  lut  renvoyée  de  la  demande  par  le  profit  d'un 
congé-défaut;  que  le  2^  thermidor  an  ix ,  le  demandeur 
fit  notifier  un  nouvel  ajournement  pour  procéder  sur  sa 
demande  en  rescision ,  et  qu'il  déclara  se  désister  de  son 
exploit  du  18  prairial  an  vit;  qu'alors  plus  d'un  an  s'éa 
tait  écoulé  depuis  la  citation  en  conciliation  ,  et  qu'ainsi 
l'action  n'était  plus  recevable;  — Rejette,  etc.  » 
3o.  //  n'est  pas  besoin  de  faire  précéder  de  la  tentative 

de  conciliation  une  demande  en  garantie ,  qui  a  été 

ordonnée  par  un  jugement  qu'il  était  indispensable 

d'exécuter.  (1) 

Ainsi  jugé,  le   20  fructidor  an  xi ,  par  un  arrêt  de  la 

(1)  Voy.  suprà,  a"  2,   le  §  4  ^^^  observations  jointes  à  Tarrèf, 
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Cour  (le  cassalion  ,  sccllon  des  rcquOtos,  rendu,  au  rap- 
port de    M.   TargeJ  ,   sur  le   pourvoi  du  sieur  Maufron. 
3i.  Sons  l'empire  de  la  loi  du  24  cioiit  1790,  il  11' était, 
pas  nécessaire  défaire  précéder  du  préliminaire  de 
conciliation  ,  la  demande    en  main-levée  d'une  op- 
position à  une  saisie  mobilière ,  faite  en  vertu  d'un 
jugement  ou  d'un  acte  exécutoire. 
Celte  question  a  été  décidée  par  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  ,  section  civile,  des  26  vendénniaire  ,   10  fruc- 
tidor an  XII.    Le  premier  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Besançon,    du   24  brumaire   an  x,    et   le  second  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Amiens,  du  28  floiéal  an  xi.  M.  Coffinières, 
en    rapportant   ces  arrêts  dans  sa  Jurisprudence  des  Cours 
souveraines ,    dit   avec    raison    qu'ils   ne  sont    aujourd'hui 
d'aucune  application  ;  car  le  nouveau  (^ode  dispense  nom- 
mément du  préliminaire   de  conciliation   toutes  les    de- 
mandes en  main-levée  de  saisie  ou  opposition. 

Le  9  thermidor  an  x,  la  Cour  de  Paris  a  décidé  qu'un 
tiers  saisi  ne  peut  opposer  le  défaut  de  préliminaire  de 
conciliation,  quand  sa  déclaration  n'est  pas  contestée. 
Cet  arrêt ,  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  est  dans 
la  même  catégorie  que  ceux  que  nous  venons  de  citer. 
L'art.  49  dispense  toute  demande  sur  saisie  de  passer  en 
conciliation. 

FoyAc  Pl\ATlClEN  FRANÇAIS  ,   1.    I,    p,  260;     Cl   M,     PiG. 

CoMM. ,  t.  1",  p.  i44  et  i45  ,  noie  17.  Cet  estimable  au- 
teur pense  que  la  généralité  de  l'art.  49  empêche  de  faire 
aucune  distinction  que  ce  soit  ,   quand  il   s'agit  de  saisies. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Carr.,  t.  i^'^,  p.  102 ,  n"  218. 
32.  La  demande  en  rescision  d'un  acte  est  une  de- 
mande principale  qui  ne  peut  être  formée  incidem- 
ment à  une  demande  aux  fins  d'exécution.  (1) 
Le4  nivôse  an  x,  le  sienrFrappier  et  ladame  Adam,  son 

(i)  Voy.    swprh,  no  2  ,  §    i*"',  les  observations  jointes  à  l'arrèl. 
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l'poiise,  liriMil  jirniioiircr    leur  divorce,   t'I    réRlèrciil  Iciii 
ilroils  respeclifs,  par  acle  du  aS  vcnlose  suiv.iiil. 

FrappiiT  vendit  une  maison  au  sieur  Nnlelin,  qui,  en 
fiiisnnl  Iransrrire  son  roniral,  apprit  que  cet  iinuieiihlt; 
était  grevé  de  deux  inscriptions  prises  par  la  dame  Adam. 
Il  les  dénonra  à  son  vendeur,  qui  cita  la  daine  Adam  en 
eoneilialion,  aux  fins  de  main-levée  desdiles  inscriptions. 
La  cause  porlt'e  devant  le  tribunal  de  Troyes  ,  Frappier 
appuya  sa  demande  de  l'acte  du  25  ventôse  an  x.  La  dame 
\dam  en  demanda  incidemment  la  nullité.  Frappier  op- 
posa la  fm  de  non-recevoir  résultant  de  oe  que  la  dame 
Adam  n'avait  pas  fait  précéder  sa  demande  du  préliminaire 
de  la  conciliation. 

Le  tribunal  ayant  admis  la  demande  incidente,  Frappier 
interjeta  appel  de  son  jugement  ,  et  le  4-  fiimaire  an  xii,  la 
Cour  d'appel  de  Paris  réforma  ce  jugement  par  arrêt  rendu 
en  ces  termes  : — »  LaCouh,  attendu  que,  par  l'acte  de  liqui- 
dation des  droits  des  parties  ,   passé  devant  les  notaires  ,   à 
Troyes  ,  le  25  ventôse  an  x ,  la  dame  Adam  a  tenu  quitte 
Frappier,  son  ci-devant  mari,  de  toutes  les  créances  qu'elle 
pouvaitavoir  à  exercer  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  ; 
que  cet  acte,  en  supposant  qu'il  soit  susceptible  de  rescision 
ou  de  réformatiou,  doit  recevoir  son  plein  et  entier  effet, 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rescindé  ou  réformé,   et  que  la  de- 
mande que  la  dame  Adam  pourrait  former  à  ce  sujet  doit 
être  l'objet  d'une  action  principale;  —  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  parle  jugement  de  première  instance,  décharge  Frap- 
pier, etc....;  —  Faisant  droit  au  principal,  fait  main-levée 
des  inscriptions  prises  par  la  dame  Adam,  la  renvoie  à  se 
pourvoir   sur  sa    demande  en    révision  de  la  liquidation, 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi ,    et   la   condamne   aux 
dépens » 

33.   La  citation  en  conciliation ,   non  plus  que   V inter- 
pellation reconventionnelle  faite  en  bureau  de  paioc 
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par  le  défendeur  en  conciliation  y  ne  constituent  une 

demande  judiciaire  d'où  puisse  résulter  la  litispcn- 

dance. 

\\n  l'an  ix,  le  sieur  Dorncau  cila  la  veuve  Thomas  en 
conciliation  ,  à  fin  de  reddilion  d'un  comple. 

Les  parues  comparurent  devant  le  juge  de  paix  ;  là  ,  la 
veuve  Thomas  interpella  de  son  côté  le  sieur  Dorneau  , 
pour  se  concilier  sur  la  demande  reconventionnelle  qu'elle 
entendait  former  contre  lui  en  palemeni  de  fermages  qu'il 
lui  devait. 

Il  n'y  eut  de  conciliation  ni  sur  Tune  ni  sur  l'autre  de- 
mande. 

Par  suite,  le  sieur  Dorneau  porta  son  action  devant  le 
tribunal  d'Avallon,  et  obtint,  le  3o  thermidor  an  X,  un 
jugement  favorable. 

En  frimaire  de  l'an  XI ,  la  veuve  Thonjas  qui ,  jusque  là 
n'avait  donné  aucune  suite  à  sa  demande  reconvention- 
nelle ,  après  avoir  épuisé  la  voie  de  la  conciliation  ,  tra- 
duisit le  sieur  Dorneau  devant  le  même  tribunal ,  en  paie- 
ment de  fermages  résultant  d'un  bail  qu'elle  lui  avait  con- 
senti. 

Le  sieur  Dorneau  soutint  que  cette  demande  n'était 
pas  recevable  ,  parce  que  déjà  ,  en  l'an  ix,  elle  avait  été 
soumise  à  l'épreuve  de  la  conciliation;  qu'ainsi  II  y  avait 
déjà  instance  à  cet  égard  entre  les  parties. 

Le  24.  messidor  an  xi ,  jugement  qui ,  attendu  qu'il  y  a 
litispendance  ,  admet  la  fin  de  non -recevoir. 

Mais ,  sur  l'appel  de  la  veuve  Thomas ,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  7  nivôse  an  xii,  par  lequel:  —  «  La  Cour  , 
considérant ,  1°  qu'il  ne  peut  exister  de  litispendance  sans 
demande  judiciaire  ;  2°  que  l'interpellation,  pour  se  con- 
cilier sur  une  demande  projetée  ,  n'est  point  une  demande 
judiciaire  ;  3°  que  la  demande  de  la  veuve  Thomas  ,  sur 
laquelle  il  s'agit  de  statuer,  est  fondée  en  titres  ,  met  l'ap- 
nellaiion  au  néant,  décharge  la  veuve  Thomas  des  con- 
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(l.iimintions  contre  elle  prononcdc*?  ;    rondamne    Dorncau 
.i  payer  en  denrées  deniers  ou  qniltances  valaMes  ,  etc.  >• 
^4-  -^<*  partie  qui  a  volontairement  comparu  en  conci- 
liation devant,  un  juge  de  paix ,  qui  n'est  pas  celui 
de  son  domicile,  ne  peut  ensuite ,  devant  le  tribunal 
de  première  instance ,   demander ,   pour  incompé- 
tence,  l'annulation  du  procès-verbal  dressé  par  ce 
Juge  de  paix.  (Art.  1 1 ,  lit.  1"  de  la  loi  du  2  G  oc- 
tobre 1790  ;  art.   7  j  48 ,  5o  et  169,0.  P.  C.  ) 
Quoique  celte  question  se  soit  présentée  sous  l'empire 
de  la  législation  intermédiaire,  elle  peut  se  repro<luire  en- 
core aujourd'hui,  et  sa  solution  serait  la  même. 

En  effet,  les  motifs  de  décision  peuvent  être  puisés  dans 
Tart.  7  du  Code  de  procédure  ,  qui  répète  presque  littéra- 
lement la  disposition  de  l'art.  11,  tit.  i  de  la  loi  du  26  oc- 
tobre 1790. 

Les  art.  48  et  5o  fournissent  d'ailleurs  de  nouveaux  ar- 
guments en  faveur  de  la  même  opinion.  Aux  termes  du 
premier  de  ces  articles,  aucune  demande  ne  peut  être  in- 
troduite, que  le  défendeur  n'ait  été  préalablement  appelé 
en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  ou  que  les  parties  ny 
aient  volontairement  comparu.  L'article  5o  indique  bien 
quel  est  le  juge  de  paix  compétent  pour  concilier  les  par- 
ties, suivant  la  nature  de  l'action  :  mais  cet  article  ne  dis- 
pose que  pour  le  cas  où  le  défendeur  est  cité.,  et  n'est  pas 
conséquemment  applicable  au  cas  où  les  parties  rompam/^- 
%e.nt  {.'olontairement ;  de  sorte  que,  dans  ce  cas,  les  règles  de 
compétence  cessent  d'être  obligatoires. 

Enfin,  on  peut  encore  invoquer  par  induction,  les  arti- 
cles 179  et  160.  Ces  articles  dlstinp,uent,  avec  le  plus  gr.'înd 
soin,  l'incompétence  relative,  de  l'incompétence  absolue, 
et  qui  intéresse  ,  en  quelque  sorte,  l'ordre  public.  La  pre- 
mière est  couverte  par  cela  seul  ,  quelle  n'est  pas  propo- 
sée in  Umiiie  iitis,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'elle  n'est  pro- 
posée que  devant  le  tribunal  supéiiei-r:  or,  l'incompétence 
Tome  VU.  i4 
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an  ji)g(î  «le  paix  à  l'égard  de  la  concilialion  ,  csl  toujours 
de  celle  dernière  espèce;  donc  clic;  ne  peut  elre  opposée 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  lorsqu'elle  ne  Ta 
pas  été  devant  le  juge  de  paix;  elle  ne  peut  l'être  surtout  , 
lorsque  les  deux  parties  ont  volontairement  comparu  de- 
vant lui.  (CoFF.) 

Les  sieurs  Ferraris  et  Fogliano,  se  présentent  devant  le 
juge  de  paix  de  Verceil,  pour  se  concilier  sur  la  demande  , 
que  le  premier  était  dans  l'intention  de  former,  en  paie- 
ment d'une  somme  de  12,600  francs. 

La  conciliation  a  lieu;  le  juge  de  paix  fait  dresser  procès- 
verbal  de  la  reconnaissance  de  la  dette  de  la  part  de  Fo- 
gliano, et  de  sa  promesse  de  se  libérer  à  une  époque  dé- 
terminée. 

Celui-ci  n'ayant  pas  rempli  son  engagement,  Ferraris 
poursuit  devant  le  tribunal  de  Verceil  l'exécution  du  pro- 
cès-verbal de  conciliation. 

Mais  Fogliano  soutient  que  ce  procès-verbal  est  nul  , 
comme  ayant  été  dressé  par  un  juge  de  paix  qui  n'était 
pas  celui  de  son  domicile. 

i4  frimaire  an  xit,  jugement  qui  rejetle  ce  moyen  de 
nullité;  et,  le  29  ventôse  suivant,  arrêt  contradictoire  de  la 
deuxième  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Turin,  qui  en 
prononce  la  confirmation  en  ces  termes;  —  «  La  Cour..., 
vu  l'an.  II,  tlt.  I  de  la  loi  du  26  octobre  1790;  consi- 
dérant que,  quoique  l'organisation  judiciaire  française  éta- 
blisse une  différence  marquée  entre  les  fonctions  du  juge 
de  paix,  considéré  comme  juge,  ou  sans  appel,  ou  à  la 
charge  d'appel,  et  les  fonctions  du  même  juge,  considérées 
comme  formant  le  bureau  soit  de  paix,  soit  de  conciliation; 
différence  qu'il  est  très  aisé  de  reconnaître,  en  obser- 
vanl  que  les  attributions  respectives  de  l'un  et  de  l'autre, 
ont  élé  distinctement  fixées  sous  des  titres  séparés  ;  que 
des  formes  particulières  de  procédure  sont  prescrites 
pour  ia  marche  dans  les    tribunaux   dénommés    justices 
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de  paix,  antres  (juc  celles  h  suivre  par-devaiil  les  bureaux 
(le  couciliation,  ainsi  (ju'il  parait  de  la  confrontation  do 
lart.  2,  avec  l'art.  24»  et  les  art.  5,6,  7,  avec  les  art.  ig,  20, 
il  du  bulletin,  n"  45,  ci- dessus  cite.  Ouoiquc  l'article  que 
nous  venons  de  tonoriser  fasse  [lartie  dos  dispositions  re- 
latives à  1.1  procédure  conlenlieuse,  et  point  de  celles  con- 
cernant la  coiicilialion  pnr-devanl  les  juges  de  paix;  quoi- 
que les  termes  dcmandcnl  jugement....  ^  pourra  juger.,  qu'on 
lit  dans  le  même  article,  paraissent  limiter  la  faculté  y  ac- 
cordée, de  se  présenter  par  devant  un  juge  de  paix  qui  ne 
serait  point  le  juge  naturel  des  parties,  au  seul  cas  où  il  s'a- 
girait de  jugement  et  non  de  conciliation  ;  cependant  il  est 
conforme  à  Pesprit  de  la  loi,  de  regarder  cette  disposition 
comme  applicable  aussi  à  la  comparution  volontaire  des 
parties,  pour  l'objet  de  la  conciliation  par-devant  un  juge 
de  paix  ,  qui,  d'ailleurs,  ne  serait  point  compétent.  Car 
l'intention  de  la  loi  étant  bien  connue  sur  ces  deux  points: 
\°  que  les  citoyens  ne  soient  point  admis  à  plaider  (sauf  les 
cas  d'exception),  sans  qu'une  conciliation  entre  eux  ait  été 
inutilement  essayée;  ?."  que  la  liberté  des  citoyens  de  se  faire 
juger  par  des  arbitres  à  leur  choix,  soit  maintenue  et  favori- 
sée autant  que  possible  :  il  s'ensuit  que  si  la  loi  a  permis  aux 
parties  de  proroger  la  juridiction  d'un  juge  qui  n'est  point 
le  leur,  pour  l'effet  d'un  jugement,  d'autant  plus  elle  a  di\ 
et  a  voulu  permettre  aux  pariies  de  se  clioisir  un  concilia- 
teur de  confiance.  En  un  mot,  la  compétence  du  juge  de 
paix  naturel  pour  concilier  ,  est  déterminée  par  les  mêmes 
principes  qui  en  fixent  la  compétence  pour  juger.  Proroger 
la  juridiction  pour  juger,  c'est  plus  faire  que  de  s'adresser 
pour  conciliation  :  la  loi  a  autorisé  ce  qui  est  plus  :  dès 
que  la  chose  se  fait,  c'esl-à-dire  dès  que  l'essai  de  concilia- 
tion a  lieu,  le  but  de  la  loi  est  rempli.  11  n'y  a  donc  de  rai- 
son pour  soutenir  que  les  parties  ne  peuvent  point  se  choi- 
sir un  juge  de  paix  à  leur  gré,  pour  l'effet  de  la  conciliation; 
tandis  qu'elles  le  pourraient  pour  l'effet  du  jugemcnî  ;  par 
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consrqui'Pi,  le  procès  verbal  de  conciliation  du  20  mcssi- 
ilor  ail  XI,  (|uol(jue  dressé  par  un  juge  de  paix  qui  n'élail 
poinl  le  juge  naimel  des  pailics,  dès  qu'il  csl  appuyé  sur 
leur  couiparuliou  volontaire,  iic  peut  être  aliaipié  par  les 
moyens  de  inilliié  opposés  par  Fogliauo...,;  dit  qu'il  a  été 
Lien  jugé.  » 

Nota.  Le  q  février  i8i3.  {infrà,  n°  7 1),  la  Cour  de  Rennes 
a  décidé  que  la  partie  citée  en  conciliation  n'était  plus  rc- 
cevable,  après  avoir  comparu  sans  taire  de  réclamation,  à 
faire  valoir  l'exception  d'incompétence;  le  même  principe 
a  été  consacré  par  arrêt  du  10  mars  18 1 4  {.i"fi'à^  n"  7 5), 
Telle  est  l'opinion  de  notre  savant  prédécesseur  ,  ainsi 
qu'il  résulte  des  observations  placées  en  tête  de  celte  no- 
tice ,  et  de  iMM.  Carr.,  t.  i ,  p.  ii3,  n"  234;  ^  S.  P., 
p.  189,  note  21,  n»  3;  et  Pig.  Comm.  ,t.  ï<=%  p.  1^6,  note  3 
eti^Oiiio'e  3. 

l'^oy.  aussi  siiprà,  n"  24,  un  arrêt  du  2g  germinal  an  xi  ; 
et  M.  Merlin,  vis  Bureau  ih  tonriliaiion,  n°  3,  et  Déclina- 
toire,  §  i*"'. 

35.  Le  préliminaire  de  la  conciliation  nesL  -pas  néces- 
saire pour  former  une  demande  de  mise  en  cause 
ordonnée  par  un  jugement  (1). 

La  Cour  d'appel  de  Besançon  avait  jugé  le  contraire,  le 
23  messidor  an  XI ,  dans  une  affaire  entre  le  sieur  Klein 
contre  la  veuve  Pompey,  mais  sur  le  pourvoi  de  celte  der- 
nière ,  la  Cour  de  cassation  à  cassé  cet  arrêt  le  17  pluviôse 
anxiu,  pour  fausse  application  de  la  loi.  (Besanç.  ), 

36.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  aoiit  1790  ,  une  de- 
mande en  garantie 3  formée  en  première  instances 
incidemment  à  une  demande  pj'incipale ,  était  dis- 
pensée de  la  tentative  de  conciliation.  (Art.  2,  tit. 
10  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  et  49  ?  C.  P.  C.  )  (2) 

())  Voy.  sufrà  ,  n"  2  ,  le  §  4  fî^s  observations  jointes  à  i'arrft. 
(j)  Voy.  idetf. 
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CVsl  enroie  une  qiicstiot)  qui  lur  poul  plus  se  préscnlfr 
aujourd'luii  ;  l'arliclc  4<Ji  S  -^  'l"  C<Kh,'  de  procédure  dis- 
pense (lu  préliminaire  <le  cnncilialinn  ,  toute  demande  en 
intervention  ou  en  t;ar;inlie.  Les  doutes  aMxijuels  donnait 
lieu  la  loi  de  17^)0,  oui  disp.tru  devant  luic  disposition 
aussi  précise  ;  et  le  législateur,  fort  des  léchons  de  Tcxpé- 
rience  ,  a  fixé  sur  des  principes  certains  el  invariables  la 
marche  de  la  procédure  ;  c'est,  d'ailleurs  ,  avant  la  prihli- 
cation  du  Code,  que  la  cour  de  cassation,  pénétrée  déjà 
de  tous  les  préceptes  qu'il  cons.'cre,  a  décidé  la  question 
dans  l'espèce  suivante  :  (  Coff.  ) 

Une  instance  était  engagée  au  tribunal  d'issoudun  , 
entre  les  héritiers  Durant  el  le  sieur  Maillet  ;  il  s'agissait 
d^uoe  demande  en  paiement  de  la  somme  de  3oo  francs. 

Maillet  a  appelé  directement  en  garantie  les  héritiers 
Sarlin ,  qui  oui  comparu  ,  et  ont  soutenu  la  demande  en 
garantie  noii-recevable  ,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  pré- 
cédée du  préliminaire  de  conciliation. 

Jugement  du  tribunal  d'Lssoudun,  qui  ,  considérant  (jue 
la  demande  en  garantie  n'étail  qu'incidente  à  la  demande 
principale,  el  que  ,  par  conséquent ,  elle  était  affranchie 
du  préliminaire  de  conciliation,  admet  la  demande  en 
garantie  formée  par  le  sieur  Maillet. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  3  du  tilie 
10  de  la  loi  du  24  ^oûi  5790;  et  le  i*^^"^  ventôse  an  xiii  , 
arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  au  rapport  de  M.  Brillai. 
Savarin  ,  qui  rejette  en  ces  termes  le  pourvoi  des  héritiers 
Sarlin;  —  "  L\  Cour  ,  attendu  que  la  detiiande  en  ga- 
rantie étant  accessoire  à  la  demande  principale  ,  n'est  pas 
censée  être  dans  le  vœu  de  l'art.  2  du  liire  10  de  la  loi  de 
1790,  et  qu'ainsi  elle  a  pu  être  portée  au  tribunal  d'issou- 
dun, sans  être  précédée  de  conciliation  :  — Rejette,  etc.  » 
37.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut- 
elle  avoir  lieu  dans  un  procès  <^>erbal  du  juge  de  paix, 
de.  la  part  dune  partie  appelée  en  conciliation^ 
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Peif:mii-:i;k  KiPtlcii. —  L'alfinnaiivc  a  c\6,  décidée  par  arrôl 
de  la  (lour  de  (iicnoble,  du  i5  ihcnnidor  an  xili ,  rendu 
<n  tes  termes  :  —  «  La  Cour.,  considérant  que,  dans 
l'espèce  ,  on  doit  regarder  la  comparution  faite  par  André 
Ainar,  le  21  vend<.'mialre  an  vu,  devant  le  juge  de  paix, 
comme  une  reconnaissance  formelle  d'être  père  naturel 
d'André  Auguste  ,  né  de  Jeanne  Pison ,  et  (juc  celle  dé- 
claration est  inscrite  dans  un  monument  i«ublic,  suivant 
le  vneu  de  la  loi;  —  Que  cette  reconnaissance  est  d'ail- 
leurs fortifiée  par  les  déclarations  précédentes  du  père  et 
les  aveux  faits  lors  de  l'arrêt  du  21  venlose  an  ix.  » 

Deuxième  espèce Pierre  Millet,  cité  par  Catherine 

Virol  devant  le  juge  de  paix,  pour  conclure  sur  une  de- 
mande de  1000  francs  de  dommages-iiilérôls  à  raison  de 
sa  grossesse  dont  elle  l'avait  déclaré  l'auteur ,  con)paraît 
et  convient  qu'il  a  pron»is  d'épouser  la  demanderesse  , 
qu'il  n'a  aucun  reproche  à  lui  faire  ,  qu'il  consent  à  payer 
une  somme  de  cinquante  francs  pour  frais  de  couches  , 
mais  qu'à  raison  de  leur  âge  respectif,  il  ne  doit  aucun 
dommages-intérêts  (Catherine  Virot  avait  29  ans  et  Millet 
21  ans  ). 

Devant  le  juge  de  paix  il  y  a  transaction  entre  les  par- 
ties ,  dans  laquelle  i!  est  convenu  que  le  sieur  Millet  paiera 
à  Catherine  Virot  la  somme  de  cinquante  francs  pour  frais 
de  couches ,  ce  qu'il  a  exécuté  sur-le-champ  ;  qu'il  se 
chargera  de  l'enfant  dont  ladite  Virot  accouchera  ;  et  que, 
pour  les  dommages  intérêts,  il  promet  de  payer  à  ladite 
Virot  la  somme  de  3oo  livres  sans  intérêt  ,  dans  le  délai 
d'une  année  ,  au  moyen  de  quoi  tout  procès  demeure  éteint 
et  terminé  entre  les  parties. 

Le  21  du  même  mois  de  décembre,  Catherine  Virot  ac- 
couche à  Grenoble  d'un  enfant  mâle  ,  qui  est  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  Grenoble,  le  lendemain,  avec 
le  prénom  d'André  ,  fils  naturel  de  Catherine  Virot.  On 
p'y  trouve   aucune  autre  désignation.  —  Pierre  ]\îil!et  ne 
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j);iiaîl  pas  h  col  acte.  Pierre  IMillet,  dans  l'%e  de  la  rcqui- 
silioii ,  pari  pour  les  armées  au  (.uiniiieiiceineiit  de  i'antiéc 
ijtj.^.  Il  décède  cnsullc  à  riiosplce  de  Lyon,  le  27  (loréal 
an  11,  sans  faire  de  dispositions  de  dernière  volonté  ,  et 
sans  avoir  élo  marié.  Pierre  Millet  avail  été  institué  liéri- 
tier  de  son  père;  mais  Hélène  Masson  ,  sa  mère,  était  lé- 
gataire des  fruits  de  la  succession,  jusqu'à  l'âge  de  25  ans 
de  son  fils.  Cet  usufruit  cessa  en  1796.  A  cette  époque,  la 
Virot  se  fit  nommer  tutrice  desonlils  André.  En  celle  qua- 
lité, elle  exerça,  en  l'an  iv,  (1796),  contre  Hélène  Masson, 
une  action  en  délaissement  des  biens  du  père  de  Pierre 
Millet,  dont  celui-ci  avait  été  héritier  leslamentairc. 

Le  9  messidor  an  v,  jugement  du  tribunal  civil  de  l'Isère, 
qui  ordonna  un  plus  amplement  contesté,  et  adjugea  néan- 
moins à  la  Yirot  une  provision  de  Goo  liv.  Dans  la  suite, 
Cailierine  Virot  se  maria  avec  François  Perrard.  Hélène 
Masson;  mère  de  Pierre  Millet,  fui  nommée  tutrice  d'vVn- 
drë.  H  fut  nourri ,  logé  et  élevé  par  elle.  Après  la  promul- 
gation du  Code  ci\il  ,  Louise  et  IMarie  Millet,  sœurs  de 
Pierre  Millet,  et  ses  héritières  de  droit  ,  reclamèrent  la 
succession  de  leur  frère;  Hélène  Masson  déclara  qu'elle 
délaisserait  celte  succession  à  qui  la  justice  la  déférerait. 
François  Perrard,  mari  de  Catherine  Virot,  fut  alors 
nommé  subrogé  -  tuteur  du  mineur  André.  En  celte  qualité, 
il  reprit  l'instance  de  Tan  v,  tant  contre  Hélène  Masson 
que  contre  les  sœurs  Millet.  Celles-ci  contestèrent  l'effica- 
cité de  la  reconnaissance  du  3  décembre  1792  ,  Hélène. 
Masson  s'en  remit  à  ce  qu'il  plairait  à  la  justice  de  décider. 
—  i3  mai  1809,  jugement  du  tribunal  civil  de  première 
instance  de  Grenoble  ,  dont  voici  le  texte  : 

«  La  reconnaissance  consignée  dans  le  procès-verbal 
»  de  conciliation  du  3  décembre  1792,  est-elle  suffisante 
»  pour  attribuer  au  mineur  André  l'étal  et  les  droits  d'en- 
»  fant  naturel  Icgalesneut  reconnu  de  Pierre  Millet?  les 
»  sœurs  de  Pierre  Millet  son -elles  fondées  dans  leur  de- 
»  mande  en  délaissement  de  sa  succession? 
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«  Considéranl  que  la  reconriaissance  de  palernllé,  con- 
»  tenue  dans  le  verbal  de  conciliation  du  3  décembre  1792, 
»   a  été  la  suite  d'une  demande  judiciaire  ; 

»  Considérant  qu'elle  a  élé  faile  sous  l'empire  de  l'an- 
»  ciennc  jurisprudence  ,  d'après  laquelle  la  nalernilé  pou- 
»  valt  élre  rechercbée  ;  c^ne  la  reconnaissance  dont  il  s'agit 
»  n'a  point  les  caractères  qu'exige  la  loi  ; 

«  Considérant  que  Pierre  Millel  n'a  point  reconnu  l'en- 
»  faut  dont  il  s'agit ,  dans  son  acte  de  naissance  ;  d'où  suit 
»  encore  la  conséquence  que  la  reconnaissance  faite  dans 
»  le  verbal  de  conciliation  n'avait  été  ni  libre  ni  volon- 
i>  taire.  » 

Appel  de  la  part  du  subrogé-tuteur  du  mineur  André ,  et 
les  chambres  réunies  en  audience  solennelle  ,  le  5  n)ars 
1810  ,  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  a  déclaré  insuffisante 
la  reconnaissance  du  3  décembre  1792,  par  arrèl  rendu  en 
ces  termes:  —  v  La  Cour,  vu  lesariicles  334  et  34.O;,  C.  C; 
considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  de 
ces  deux  articles,  que  non-seulement  la  reconnaissance 
doit  être  constatée  par  un  acte  authentique,  mais  encore 
qu'elle  doit  être  l'effet  d'une  volonté  libre  et  spontanée  de 
la  part  du  reconnaissant  ; 

«  Considérant  que  le  procès-verbal  fait  au  bureau  de  con- 
ciliation, le  3  décembre  1792  ,  n'ayant  été  que  la  suite  du 
procès  intenté  par  Catherine  Virot  contre  Pierre  Millet  , 
pour  le  charger  de  l'enfant  dont  elle  était  enceinte  ;  les. 
aveux  de  Millet  et  la  transaction  par  lui  consentie,  ne 
sauraient  être  envisagés  comme  une  reconnaissance  abso- 
lument libre,  volontaire  et  spontanée,  telle  enfin  que 
l'exige  le  Code  civil,  pour  transférer  à  l'enfant  lïs  droits 
que  ce  Code  n'accorde  qu'à  l'enfant  légalement  reconnu  , 
droits  qui  n'existaient  pas  encore^  et  que  Pierre  Millet  ne 
pouvait  prévoir  alors. 

«  Considérant,  d'autre  part  (ici  ta  Cour  considère  la  iran- 
saciioii  comme  suffisante  pour  accorder  à  fcnjant  un  (Irait  à 
(les  uUmenfs.  ) 
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K  A  mis  r^ippell^ilioii  cl  cv  (!onl  csl  ;i()pel  ;iii  iic'.ml,  et  par- 
iioiivj.iii  jugeinoiil,    condjiniM'    Louise  cl    INIario  Millol  .i 
pajor  .111  sii'ur  André  une  pension  jliinenlaire ,  elc  elc.  » 
OBSURVATIONS. 

Une  grande  question  s'esl  élevée  sur  l'art.  5^,  et  les 
auteurs  se  sont  demandés  :  que  signifient  ces  mois  :  6'on- 
ventiuns ont  forretr obligation prli'ée.  L'acte sera-t- il  considéré 
comme  privé  seulement  ou  comme  authentique  ?  Devra- t-on 
assigner  devant  uii  iribiinal  pour  faire  exécuter  le  traité  passé 
devant  le  juge  de  paix'^  L'acle  serai  il  cru  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux?  La  partie  au  profit  de  laquelle  les  conven- 
tions insérées  dans  le  procès-verbal  auront  élé  consen- 
ties, serait-elle  recevable  à  demander  en  justice,  qu'il 
en  soit  dressé  acle  devant  notaire ,  avec  assignation  d'by- 
polhèque  ?  Ces  questions ,  et  bien  d'autres,  qui  naissent 
de  l'explication  de  l'art.  54,  C.  P.  C,  ont  élé  résolues  de 
diverses  manières  par  les  auteurs;  il  serait  Irop  long 
d'analyser  et  de  discuter  l'opinion  de  chacun  d'eux  ;  nous 
donnerons  seulement  une  indication  exacte  des  pages  de 
leurs  livres  où  ils  traitent  ces  graves  difficultés.  —  Les  deux 
arrêts  que  nous  avons  rapportés  paraissent  être  en  oppo- 
sition l'un  avec  l'autre  ,  mais  M.  Pigeau  ,  dans  son  Com- 
menlaîre  ,  cherche  à  les  concilier.  —  ^  oy.  infrà  ,  n"  80 , 
un  arrêt  du  12  août  iSi^.- 

On  peut  consulter  MM.  Merlin,  Rép.  t.  16,  p.  i35,  \° 
Bureau  de  conciliaiion^  §  5  ;  B.  S.  P. ,  t.  i",  p.  190  et  191, 
note  25  de  la  section  intitulée  ,  Procédure  préparatoire  ou 
Conciliuiion;  Delaporte,  t.  l'^Sp.  5i;  les  auteurs  du  Pra- 
ticien FRANÇAIS,  t.  i^"",  p.  271,  liv.  2  ,  chap.  i",  §  4  ;  Pi'i- 
t.  1"^',  p.  43  et  44,  liv.  i",lit.  4,  §  7,  5"=  règle;  Pio. 
CoMM.,  t.  l'i^,  p.  i5i ,  art.  54  ,  note  8  et  9;  F.  L.  t.  i"  , 
p.  6ji,  y"  Co/i'i/iaiion  ,  ^S^  n°  10;  Carr.,  t.  1",  p.  110, 
III  et  112,  n°  2  3o,  23 1  et  282;  Poncet,  t.  1"  ,  p.  33  , 
n°  24;Lep.,  Questions-,  p.  97  ;  D.  C. ,  p.  Sa;  HaUT.,  p,  71; 
el  CoMM.,p.  126,  noie  10. 
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38.  On  pcut^  en  instance  d* appel ,  convertir  une  de- 
mande en  parfaire  ,  en  supplément  de  légitime  ;  le 
p7'élinunaire  de  conciliation  n'est  pas  nécessaire  (i). 
Les  sieurs  Pcisson  cl  Kobcrl  demandent  ,  contre  De- 
boille,  le  partage  de  la  succession  du  sieur  Tisserand.  Le 
défendeur  ayanl  opposé  deux  donations  faites  à  son  profil , 
Peisson  et  Kobert  les  altacjiienl  de  nullilé,  et  il  intervient 
jugement  qui  les  valide  cl  déboule  les  demandeurs;  —Appel. 
Les  appelants  n'insistent  pas  sur  la  nullité  des  donations, 
mais  ils  demandent  un  supplément  de  léf^ilime  sur  les  biens 
donnés.  Deboille  les  soutient  non  recevables,  attendu  que 
c'est  là  une  action  nouvelle,  qui  n'a  été  ni  conciliée,  ni 
jngée  en  première  instance.  Le  y  avril  1806,  la  Cour  de 
(irenoble  a  statué  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  considé- 
rant que  les  appelants  ayant  demandé,  en  j)remièrc  in- 
stance, le  partage  de  la  succession  dont  il  s'agit,  ont, 
par  là  même  ,  demandé  suffisamment  leur  portion  supplé- 
mentaire ;■ — Condamne  Deboille  à  délaisser  aux  appelants, 
leur  portion  de  droit  dans  les  objets  laissés  par  André 
Tisserand  ,  et  ordonne  la  composition  de  maise  des  biens 
de  cette  succession.  » 

3g.  Les  demandes  en  péremption  d'instance  ne  sont  pas 
soumises  au  préliminaire  de  la  conciliation.  (  Art.  2  , 
lit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790;  art.  48  et  4oo  ,  C. 
P.  C.  )  (2) 

Ainsi  jugé,  le  i4  août  1806,  par  la  Cour  d'appel  de 
Poitiers  ,  entre  les  sieurs  Forget  et  Bernardin  ,  par  le  motif 
suivant  : — m  La  Cour,  attendu  que  ce  serait  dévier,  ou  plu- 
tôt aller  directement  contre  le  décret  du  24  août  1790,  qui 

(1)  Voy.  infrdy  no  66  ,  l'arrêt  du  28  août  1810. 

(2)  On  ne  peut  pas  dire  qu'une  demande  en  péremption  soit  prin- 
eipate  et  introduclive  cf 'instance,  aussi  elle  est  dispensée  de  droit  du 
préliminaire  de  la  conciliation.  Il  y  a  plus  ,  le  Code  prescrit  de  la 
former,  par  requête  d'avoué  à  avoué.  (  f'oy.  i.  A.  ,  tora.  5i,  pag.  tSi, 
et  un  arrêt  du   18  avril    1811  ,  v"  Pèrcniplion,  ) 
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veut  (lu'on  «ipuiso  la  voie  ilc  concilialion  ,  sur  Uxiles  les 
alVaires  principak-s  ,  parce  que  la  péremption  âupposani 
toujours  une  instance  prcexislantc ,  il  n'y  avait  plus  de  de- 
n»antlt>  nouvelle  sur  lacjuelle  la  concilialion  devînt  utile.  » 

4o.  L'action  hypothécaire,  a  suffisamment  été  soumise 
au  préliminaire  de  la  conciliation  ,  lorsque  le  de- 
mandeur a  cité  le  défendeur  tant  en  sa  qualité 
(l'ii».  ritier  du  débiteur  qu'en  celle  de  bieiis-lenant. 
(  Loi  ilii  34  août  1790.) 

En  Tan  vii  ,  Ranchon  lit  citer  les  époux  Gassel,  pour 
ime  somme  de  2000  fr.,  tant  comme  héritiers  de  feu  Mau- 
pin  leur  père  ,  que  comme  Liens-tenant ,  aliu  de  se  conci- 
lier sur  la  demande  qu'il  se  proposait  d'intenter  contre  eux, 
en  vertu  de  l'acte  du  2$  mars  1792.  Un  jugement  de  pre- 
mière instance  condamna  les  époux  Gasset,  et,  sur  l'appel, 
la  Cour  d'Amiens  déclara  Pxanchon  non  recevable. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers  de  ce  der- 
nier ;  et  !e  10  décembre  1806,  la  Cour  de  cassation  rendit 
l'arrêt  suivant:  —  «  LaCour,  sur  les  conclusions  de  M.  Le- 
coutour,  substitut  du  procureur  général;  attendu,  1°  que 
ce  n'est  pas  seulement  comme  héritiers,  mais  aussi 
comme  biens-tenant ,  qne  les  mariés  Gasset  ont  été  cités 
en  conciliation  au  bureau  de  paix,  et  ensuite  au  tribunal 
de  première  instance;  que  l'action  ainsi  dirigée  par  un 
créancier  hypothécaire  est  évidemment  m/xie  ,  puisqu'elle 
a  pour  objet  d'obtenir  paiement ,  soit  en  la  double  qualité  , 
soii  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  titres;  qu'ainsi  la  conciliation 
a  été  provoquée  par  les  demandeurs ,  sur  la  double'  ac- 
tion qu'ils  avaient  droit  et  intention  d'exercer,  et  que  la 
Cour  d'appel  d'Amiens  a  fait  une  fausse  application  de 
Tari.  2  du  lit.  10  de  la  loi  du  24.  août  1790,  en  jugeant 
l'action  hypothécaire  non  recevable  en  l'état,  faute  de 
l'essai  de  conciliation  sous  ce  rapport; — Attendu  2°  que 
asjissant ,  dans  l'espèce  ,  d'une  géncralitè  de  biens  soumis 
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à  l'Iiypolhèque ,  el   les   mariés  Gasset  ,  atiiomiés  coinon; 
tlt'lenlc'urs  de  ces  biens  à  /i7re  universel ^  ne  poiivanl  ignorer 
à  raison  de  (jucii  ils  élaienl  cités  ,  il  a  él  é  pareillement  l'ait 
une  fausse  application  des  dispositions  de  l'art.  3  du  til.  r) 
de  l'ordonnance  de  1667  ;  —  Casse  ,  etc. 
4i.   On  peut,  suivant  les  circonstances  ,  considérer  un 
procès-verbal  de  non  conciliation  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 
'i  2 .  La  preuve  testimoniale,  en  cas  de  perte  de  registres 
de  l'état  civil,  est  admissible  pour  établir  la  parenté 
collatérale  et   l'aptitude  à  succéder ,   sans  quil  soit 
besoin  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 
43.  Des  certijicats  de  notoriété  reçus  par  le  juge  de 

paix  ne  peuvent  suppléer  à  une  enquête. 
44'  Le  serment  prêté  par  celui  qui  subit  une  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  qualifié  purgatif  et  dé- 
cisoire  par  la  partie  qui  l'a  provoqué ,  71' est  pas  un 
obstacle  à  l'admission  ultérieure  de  la  preuve  par 
témoins  (  1  )  . 

Première  espèce.  —  Le  sieur  Jean  Weberlings  moîirut 
sous  l'empire  du  Code  civil ,  et  sa  succession  fut  recueillie 
par  des  collatéraux  de  la  ligne  paternelle  ;  mais  quelque 
leuips  après  ,  différents  individus  se  prétendirent  héritiers 
du  côté  maternel ,  el  citèrent  les  héritiers  paternels  en 
conciliation  ;  là  quelques-uns  d'enlr'eux  déclarèrent  ne 
point  vouloir  de  procès,  ce  qui  pouvait  être  considéré 
comme  une  sorte  de  reconnaissance  de  la  légitimité  de  la 
demande  des  héritiers  maternels  ;  d'autres  se  bornèrent  à 
excipcr  de  la  nature  des  biens.  L'instance  fui  portée  de- 
vant le  tribunal  de  Prum  ,  qui  émit  deux  décisions  favora- 
bles aux  héritiers  maiernels. 


(i)  L'arrêt  du  g  février   180S,  ne  décide  que  celle   cjueslion  ,  cl  la 
première. 
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l.c  sicm  (iiillni  cl  .mires  luirilicrs  patcrnris  en  inlciji'- 
lôri'nl  njipol  ;  cl  le  i«)  jnnvicr  iHoy  ,  la  Cour  d'appel 
<lf  'rrt'vi's  rcndil  arrôl  ,  roii«;ii  vu  ces  icrmcs  :  —  «  La 
(>()i'u  ,  nllcndii  que  le  premier  jugemenl  du  i4  mars, 
ayant  reconnu  comme  preuve  sul'Bsanlc  de  parenid  de 
la  par^  des  inlimes,  au  lilre  de  cousin  permaiu  du  côlé 
inalc-iv.<'l  de  Jean  WeLcrlings  de  Wasclieid  ,  la  décla- 
ration di'  lénioins  faite  devanl  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Prum  exirajudiciairement ,  et  sans  que  celle  preuve  ail  été 
préalablement  ordonnée  comme  nécessaire  el  renlranl 
dans  l'application  de  la  loi;  sous  ce  rapport,  ledit  juge- 
ment du  14.  mars  doit  être  réformé  ;  que  le  jugement  du  27 
du  même  mois  doit  l'être  également  ,  soit  qu'on  le  consi- 
dère comme  une  suite  du  précédent,  soit  parce  qu'en  don- 
nant défaut  contre  les  défendeurs  originaires,  et  les  con- 
damnant aux  dépens  .  il  ne  statue  rien  sur  ce  qui  faisait  la 
matière  du  procès  ;  en  ce  qui  louche  le  fond  de  la  de- 
mande des  intimés  et  !a  demande  par  eux  offerte  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  46  du  Code  civil  admet  la  preuve  ,  tant  par 
titres  que  par  témoins  ,  lorsqu'il  n'a  pas  existé  de  registres 
ou  qu'ils  sont  perdus;  que  quand  bien  même  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  serait  nécessaire  dans  l'espèce  , 
il  résulterait  de  la  déclaration  faite  par  l'une  des  parties 
devanl  le  bureau  de  conciliation  ;  —  Statuant  sur  les  ap- 
pels des  dits  jugements  des  i^.  et  27  mars  derniers ,  met  les 
appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant  et 
avant  faire  droit  sur  la  demande  principale  des  intimés, 
sur  le  soutien  par,eux  fait  que  la  mère  de  Jean  Weber- 
lings  de  Wascheid  et  celle  des  dits  intimés  étaient  sœurs  , 
ce  qui  est  dénié  par  les  appelants ,  ordonne  que  les  intimés 
en  feront  preuve  ,  lani  par  titres  que  par  témoins  ,  dans  le 
délai  d'un  mois  de  la  signification  du  présent  arrêt,  par- 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Prum  ,  la  preuve  du 
contraire  réservée  aux  appelants.  ■- 
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Deuxième  espèce.  La  dcmoiscllo  Gibert  nvait  soiisr.riu 
le  i".  juillet  1772,  nu  profit  du  sieur  Monnier,  un  billet  de 
6,000  francs  ,  pny;îblc  à  sa  volonté,  valeur  reçue  comptant. 
Depuis  elle  avait  épousé  le  sieur  Bardon  ,  dont  elle  était 
devenue  veuve.  Ce  billet  était  prêt  d'être  anéanti  pour 
toujours  par  Teffel  de  la  prescription  trentcnaire  t. 'orsque 
Monnicr  ,  le  tirant  de  l'oubli  dans  lequel  11  avait  été  plongé 
si  long-temps,  fit,  le  16  vendémiaire  an  x,  assigner  la 
veuve  Bardon  en  reconnaissance  d'écriture  et  signature. 
Celle-ci  reconnut  sa  signature  ;  mais  elle  soutint  aussi  que 
jamais  Monnier  ne  lui  avait  fourni  le  montant  de  ce  billet  : 
elle  cita  Monnicr  en  conciliation  avec  sommation  d'exhi- 
ber la  pièce  contentieuse  et  de  répondre  sur  des  faits  po- 
sitifs qu'elle  articula,  protestant  qu'elle  tirera  de  son  refus 
les  inductions  de  droit.  Voici  quels  sont  ces  faits  : 

Vers  l'année  1772 ,  Monnier  avait  recherché  en  mariage 
la  demoiselle  Gibert ,  aujourd'hui  veuve  Bardon  ,  et  il  l'a- 
vait engagé  à  souscrire  à  son  profit  le  billet  dont  il  s'agit, 
comme  une  garantie  qu'elle  ne  céderait  point  aux  opposi- 
tions de  sa  mère  el  de  sa  famille  ,  qui  répugnaient  à  ce 
mariage ,  et  qu'elle  lui  tiendrait  la  foi  jurée  ;  Monnier  avait 
le  premier  manqué  de  persévérance,  comme  le  prouve 
son  mariage  antérieur  à  celui  de  son  amante;  alors  elle  lui 
fit  demander,  par  le  curé  d'Orsan  ,  ce  billet  devenu  sans 
cause;  Monnier  répondit  l'avoir  déchiré;  en  effet,  il  n'a- 
vait réclamé  depuis,  ni  principal  ni  intérêt  de  sa  prétendue 
créance  ,  etc. ,  etc. 

Monnier  refusa  toute  explication,  insista  au  paiement 
du  billet  ;  et  le  tribunal  d'Uzès  rendit  un  jugement  de 
condamnation  contre  la  veuve  Bardon. 

En  appel ,  la  veuve  Bardon  requit  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  après  serment  purgatif  et  décisoire. 

L'interrogatoire  eut  lieu  et  Monnier  persista  dans  ses 
dénégations. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Nismes  intervinrent  ; 
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l'un  intorlociUoiic  ,  du  18  prairial  an  xiii  ,  admit  la  preuve 
|»ar  IcMDoins  ;  cl  le  dernier,  du  n)  août  i8o(),  di'houla 
Monnier  de  sa  demande  en  paieinrnl   du  hilicl. 

Monnierse  pourvut  en  cassation  contre  ces  <Umix  arrêts, 
et  le  Q  fcU'rier  1808,  la  Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi 
p;ir  arrêt  dont  voici  le  contenu:  —  «La  (>ouh  ,  sur 
les  conclusions  de  M.  Jourdc,  substitut  du  procureur- 
général  ;  attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  dis- 
position de  l'art.  2  du  lit.  ao  de  l'ordonnance  de 
lOGy,  ne  reçoit  point  d'application  aux  faits  de  simula- 
tion; que  l'art.  3  du  même  titre  excepte  aussi  de  la  dis- 
position général  dudit  art.  2,  le  cas  d'exislencc  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  lequel  n'ayant  pas  été 
défini  par  la  loi  a  été  abandonné  à  l'appréciation  des 
juges  ; 

»  Attendu  ,  sur  le  second  moyen  ,  que  les  deux  espèces  de 
serments  judiciaires,  et  les  règles  prescrites  à  cet  égard, 
dans  la  section  5  du  chap.  6 ,  liv.  3  ,  tit.  3  ,  du  Code  civil  , 
ne  s'appliquent  point  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
dont  il  est  question  dans  le  chap.  i5  du  liv.  2  du  Code  de 
procédure  civile  ;  et  qu'en  décidant  que  l'interrogatoire  ou 
serment  cathégorique ,  subi  par  Monnier,  n'était  pas  un 
obstacle  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  ,  la  Cour 
d'appel  n'a  contrevenu  à  aucune  disposition  de  ces  deux 
Codes;  Rejette,  etc. 

45.  Le  pouvoir  donné  à  un  tiers  depuis  le  Code  civil, 
par  une  femme  mariée ,  pour  comparaître  pour  elle 
en  conciliation ,  confère  au  mandataire  le  droit  de 
ratifier  un  cautionnement  quelle  aurait  souscrit  sous 
l'empire  du  sénatus-consulte  velléien.  (Art.  11  23:, 
H24,  et i33  8.  C.  C.  (t) 

(i)  Foy.,  sur  h  nature  du  pouToir  exigé  par  l'art.  55,  MM.  Carb.  , 
t.  i*' ,  p.  107  ,  no  225  ;  PiG. ,  t,  i" ,  p.  42  ,  n»  7  ,  et  F.  L. ,  t.  i<;r 
P.  6î8.  f'o  Conciliation ,  §  >>. 
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TjC  siciir  Chnrles  Valperç;.!  ,  attaché  à  Padminislralioii 
(les  (lotnaincs  ,  ne  pouvait  fournir  son  canlionnemcnt  ; 
Callahiana  ,  son  ami  ,  le  fournil  pour  lui ,  et  la  flame  Clé- 
mence Valperga  lui  promit  verbalement  de  le  garantir  ries 
suites  que  pourrait  avoir  son  cautionnement. 

Les  circonstances  furent  telles  ,  qiie  la  régie  poursuivit 
Callabiana  comme  caution  de  Valperga.  Callabiana  ,  à  son 
tour  ,  cita  la  dame  Valperga  en  conciliation  ,  aux  fins  de 
la  garantie  que  cette  dernière  lui  avait  donnée  :  celle-ci 
déclara  ,  par  un  fondé  de  pouvoir  chargé  de  paraître  pour 
elle  en  conciliation,  «  qu'elle  n'avait  aucune  difficulté  de 
garantir  le  sieur  Callabiana  des  effets  de  son  cautionne- 
ment »  ;  mais ,  peu  après  ,  elle  désavoua  celte  déclaration. 

La  cause  fut  portée  devant  le  tribunal  de  Coni ,  qui 
condamna  la  dame  Valperga  à  garantir  Callabiana. 

Elle  fit  appel  de  ce  jugement.  Mais  la  Cour  d'ap- 
pel de  Turin  admit  le  bien  jugé  du  premier  jugement, 
par  arrêt  du  23  février  1807  ,  rendu  en  ces  termes  : 
—  «  La  Cour,  vu  les  art.  iiaS  et  112-^  du  Code 
civil  ;  —  Considérant ,  en  point  de  droit ,  que  ,  par  la  loi 
qu'on  vient  de  citer ,  ainsi  que  par  l'autre  loi  sur  le  cau- 
tionnement du  24  pluviôse  an  xii,  la  disposition  du  sé- 
natus- consulte  velléien  a  été  implicitement  abrogée  ;  — 
Considérant ,  en  point  de  fait ,  que  ,  de  la  part  de  la  dame 
Valperga ,  il  a  été  déclaré  ,  le  25  messidor  an  xii ,  par- 
devant  le  juge  de  paix  ,  «  qu^elle  n'avait  aucune  difficulté 
de  garantir  l'intimé  de  toute  comptabilité  qu'il  puisse  tenir 
de  la  caution  passée  au  profit  de  Valperga  ;  >:  que  ,  quoi- 
que celte  déclaration  ait  été  passée  par  ie  moyen  d'un 
fondéde  pouvoir,  commeilétaitrevêtudela  faculté  de  trarj- 
siger ,  on  doit  la  considérer  comme  faite  par  la  dame  Val- 
perga elle-même  ;  que  cette  déclaration  a  été  faite  à 
une  époque  où  les  dispositions  précitées  du  Code  civil 
étaient  en  vigueur  ;  qu'enfin  ,  la  même  déclaration  a  été 
faite  sans  aucune  réserve  ;  —  Dit  avoir  élé  bien  jugé,  etc.  » 
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46.  Un  proccs'verbal  de  butvau  de  pair  n'est  pas  nul , 
quoujue  la  conciliation  ait  été  essayée  contre  plus  de 
deux  parties  (  i  ) . 

47.  Les  aliments  dus  ne  peuvent  être  compensés  avec 
d'autres  créances  que  celles  provenant  d'aliments , 
en  raison  de  l'insaisissabilUé  des  créances  alimen- 
taires. 

48.  U/ie  saisie-arrêt  ne  doit  pas  être  nécessairement 
précédée  d'un  commandement. 

Les  sieur  et  dame  Joiy  avaient  prêté  àDeimas,  leur  père  et 
bcaii-père,  une  somme  d'argent  qui  élail  devenue  exigible. 
De  leur  côîé,  ils  élaicnl  chargés  de  lui  payer  uncpension  aii- 
meniaire  de  io4  francs  par  an  ,  et  deux  seuie&lres  étaient 
échus.  Pour  ne  point  solder  celle  pension,  les  mariés  Joly 
tornièrent  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  Cuguillière  , 
comme  débiteur  d'une  somme  de  Goo  fr.  envers  Delmas. 
Delmas  cita  en  bureau  de  paix  sa  fille  et  son  gendre,  sur 
la  demande  tendante  à  voir  déclarer  nulle  leur  saisie-arrêt , 
ei  se  voir  condamner  à  lui  payer  la  pension  arriérée. 

La  cause  portée  devant  le  tribunal  deLimoux,  les  mariés 
Joly  demandèrent  la  nullité  du  procès-verbal  du  bureau  de 
paix  ,  comme  fait  entre  trois  parties  ,  en  contravention  à 
l'art.  49,  n"  6,  du  Code  de  procéd.  civile,  opposèrent  subsi- 
diairemenila  compensation  de  leur  créance  avecleur  dette, 
et  soutinrent  la  validité  de  leur  saisie.  Leurs  conclusions 
furent  accueillies  par  jugement  du  tribunal  de  Limoux  , 
du  6  mai  1807  ;  mais  Delmas  en  interjeta  appel  ,  et ,  le  5 
août  1807,  la  Cour  dappel  de  Montpellier  rendit  l'arrêt 
dont  la  teneur  suit  :  —  «  La  Cour  ,  considérant ,  sur  la 

(i)  li  est  égaletneut  valable,  en  ce  sens  ,  qu'il  interrompt  la  pre- 
scription ,  quoique  la  conciliation  ait  été  essayée  dans  une  cause  qui 
en  était  dispensée  par  la  loi.  V.  ,  infrà,  n"  62  ,  l'arrêt  du  9  novembre 
1809.  Voy.  aussi  MM.  B.  S.  P.,  p.  iSS,  note  i3  ;  et  CinR.  ,  t.  i«r, 
p.    9a  au    texte  et  à  la  note  3. 

Tome  VIL  i5 
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[)rcmière  question  ,  que,  quoique  l'art.  ^9  •'"  Cod»;  judi- 
ciaire dispense  les  parlics  de  passer  au  bureau  de  paix  , 
lorsque  l'on  a  à  fornier  des  demandes  contre  plus  de  deux 
parties  ,  celte  dispense  n'est  pas  précisément  une  défense  ; 
cl  celle  voie,  ou're  qu'elle  a  été  employée  par  un  père 
vis-à-vis  de  ses  filles  et  de  ses  gendres  ,  était  indispensable 
contre  le  siour  Joly  ,  l'un  d'eux  ,  relalivcnienl  à  la  demande 
en  nullité  de  la  saisie-arrel  ;  que  ,  dès  lors,  le  tribunal  de 
première  instance  a  eu  tort  de  rejeter  le  procès-verbal  de 
non  conciliation  ; 

»  Considérant,  sur  la  deuxième  question,  qu'il  est  de 
principe  consacré  par  les  lois  anciennes  et  modernes,  que 
les  pensions  alimentaires  ne  peuvent  être  compensées  avec 
d'autres  créances  que  celles  provenant  d'aliments  (  articles 
1293,  C.  C. ,  58i  et  582  du  Code  d«  procédure);  qu'ici 
la  compensation  réclamée  par  Joly  procède  d'un  billet 
causé  pour  prêt  ;  que,  par  conséquent,  la  compensation 
ne  pouvant  avoir  lieu  ,  le  tribunal  de  première  Instance  a 
commis  une  erreur  en  l'ordonnant,  eireur  qui  doit  eirc 
réparée  ; 

»  ConsidéraTit ,  sur  la  troisième  question  ,  que  la  saisie- 
arrêt  faile  à  la  requête  de  Joly  ayant  élé  faite  en  vertu  d'un 
arrêt  qui  prononce  des  condamnations  solidaires  contre  lui , 
Delmas  et  autres,  n'étant  qu'un  acte  conservatoire  ,  n'a- 
vait pas  besoin  d'être  précédée  d'un  commandement  préa- 
lable ;  qu'en  la  déclarant  régulière,  le  tribunal  de  première 
instance  a  bien  jugé  : 

»  Par  ces  motifs  ,  la  Cour  déclare  régulier  ledit  procès- 
verVial  de  non  conciliation  ;  déclare  n'y  avoir  lieu  d'or- 
donner la  compensation,  etc.  » 

Aq.  La  cilation  en  conciliation,  donnée  postérieure- 
ment à  la  publication  du  Code  de  procédure ,  mais 
antérieurement  à  sa  mise  en  activité,  a-t-elleeuiejfet 
d'interrompre  la  prescription ,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
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■Suivie  d'ajourneiitent  dans  le  mois  de  la  nust'  rn  tn> 
tivité?  (  Arl.  5;,  C  P.  C) 

pREMiÈnE  ESPÈCE.  —  Le  i5  mai  1808,  la  Cnur  de  Tou- 
louse a  jugé  en  ces  ternies  la  négative:  —  <<  i-\  Coi  R  , 
attendu  (jue  si  l'on  ne  considérait  que  I  ajoiirneinenl  du  20 
mars  1807  ,  l'action  en  rescision  serait  prescrite  ,  puisqu(> 
cet  njonrnement  n'eu»  lieu  qu'environ  douze  ans  à  dater 
dt;  l'an  Ut  ou  179"»  :  mais  d.ins  rinlcrvalle  de  ce  partage?  A 
cet  ajournement  ,  savoir,  les  2j  ventôse  et  i*""  germinal 
an  XII,  ou  les  16  et  23  mars  i8o4,  c'esl-à-dire  aVant 
l'expiration  île  la  neuvième  année  depuis  le  partage  ,  et  , 
par  conséquent ,  dans  le  sens  de  droit ,  il  y  eut ,  de  la  part 
de  la  dame  Prom ,  citation  devant  le  bureau  de  paix  ,  ainsi 
que  procès-verbal  de  non  conciliation  entre  elle  et  son 
frère,  au  sujet  de  la  demande  en  rescision  du  partase  en 
question  ;  c'est  à  la  suite  et  dans  les  trois  ans  de  ces  pre- 
mières poursuites  que  I  ajournenienl  précité  à  eu  lieu.  Or, 
l'art.  6  du  til.  10  de  la  loi  du  a^  anAl  1790,  ^ui  était  en 
vigueur  quand  la  voie  de  la  conciliation  fut  tentée  .,  attri- 
buait à  la  citation  devant  le  bureau  de  paix  l'effet  d'inter- 
rompre la  prescription,  quand  elle  était  suivie  d'ajourne- 
ment. Si  donc  l'application  de  celle  loi  peut  se  faire  à 
l'espèce,  il  est  évident  que  la  demande  faite  par  la  dame 
Prom,  en  rescision  du  partage  dont  s'agit,  n'est  point 
prescrite  ,  puisqu'il  ne  s'écoula  point  dix  ans  entre  la  pre- 
scription survenue  en  l'an  xii  ,  ou  en  i8o4,  qui  effaça  ou 
rendit  inutile  le  temps  antérieur  et  l'ajoiirnement  donné 
en  1807. 

»  On  a  objecté  en  premier  lieu,  que,  pour  que  la  citation 
au  bureau  de  paix  ei\t  pu  interrompre  la  prescription,  l'a- 
journement aurait  dû  la  suivre  immédiatement  ,  ou  tout  au 
moins  dans  un  bref  délai ,  tandis  qu'il  n'a  eu  lieu  qu'un 
peu  moins  de  trois  ans  après  :  mais  la  loi  du  mois  d'août 
n'ayant  point  lixé  le  délai  dans  lequel  l'ajournement  doit 
être  donné,    la  Cour  de   cissalion    a    décidé,   par  divers 
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arrêts  des  aa  nivosc,  4»  ^  <-"'  '3  vendémiaire  an  xi  ,  qu'il 
irapp.irlienl  à  personne  de  le  déterminer  ,  et  de  se  mon- 
trer ainsi  plus  rigoureux  que  la  loi  ;  et  ia  Cour  a  pensé 
qu'en  supposant  qu'on  eût  pu  expliquer  le  sens  de  cette 
loi  par  d'autres  ,  on  aurait  dû  faire  durer  les  poursuites 
relatives  à  la  conciliation  autant  de  temps  .tu  moins  qu'une 
assignation  ou  tout  autre  acte  d'instance  réglée  ,  c'est-à- 
dire  pendant  trois  ans  entiers  ;  ce  qui  suffirait ,  dans  l'es- 
pèce, pour  écarter  la  prescription,  puisqu'il  ne  s'était  pas 
écoulé  trois  ans  depuis  le  procès-verbal  de  non  concilia- 
lion  tenu  entre  les  parties  ,  quand  le  sieur  Dugabé  fut 
ajourné  par  exploit  du  z^mars  1807. 

»On  objecte,  en  deuxième  lieu,  que,  pour  conserver  l'in- 
terruption résultant  des  actes  relatifs  à  la  conciliation,  la 
dame  Prom  aurait  dû  ,  conformément  à  l'art.  Sy  du  Code 
de  procédure  civile,  ajourner  son  frère  dans  le  mois,  à 
dater  du  i'^'  janvier  1807,  jour  auquel  commença  l'exécu- 
tion de  ce  Code  ,  au  lieu  qu'elle  n'ajourna  que  dans  le 
mois  de  mars  suivant;  mais  ce  système  tendrait  à  donner 
à  ce  Code  un  effet  rétroactif,  puisque  son  application  à 
l'espèce  dépouillerait  la  dame  Prom  d'un  droit  ouvert  an- 
térieurenient  en  sa  faveur,  et  abrégerait  la  durée  de  l'action, 
qui  s'était  renouvelée  à  son  profit  en  l'an  xil. 

»Or,  s'il  est  vrai  que,  respectivement  à  l'instruction  des 
affaires  non  encore  terminées,  on  puisse  se  régler  d'après 
les  fornics  nouvelles,  il  est  certain  aussi  que  les  nouvelles 
lois  ne  peuvent  jamais  être  applicables  au  fond  du  droit. 
C'est  ainsi  qu'en  introduisant  de  nouvelles  règles  pour  la 
prescription  ,  le  Code  civil  a  eu  soin  d'ajouter  ,  dans 
l'art.  2281  ,  que  les  prescriptions  commencées  à  l'épotpje 
de  sa  publication  seraient  réglées  par  les  lois  anciennes. 
Pour  induire  de  l'art. Sy  du  Code  de  procédure  la  néces- 
sité d'ajourner  dans  le  mois  ,  à  dater  du  i^""  janvier  1807  , 
respectivement  aux  citations  antérieurement  données  de- 
vant le  bureau  de  paix  ,  il  faudrait  que  cet  article  renfer- 
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mât  à  cet  égard  une  disposilion  spéciale  et  ex|iresbc  ,  laiiilis 
t|ii'il  s'est  hornc  S  claljlir,  rotiuiic  unir  règle  minéia le,  <|ue 
Il  (ieiiiaude  doit  î^lre  formée  dans  le  mois  à  daler  de  la 
(-nmparutioii  ou  de  la  non  conriliaiion  ;  ce  (jui  exclut  évi- 
demment et  nécessairement  toutes  les  citations  devant  le 
bureau  de  paix,  dont  la  date  remunlait  à  plus  d'un  mois 
avant  le  i"^  janvier  1807  ;  car,  quant  à  ces  citations  an- 
ciennes, il  aurait  été  absolument  impossible  d'exécuter 
le  (Aide  tel  qu'il  est  conçu  ;  ce  serait  donc  nllérer  le  sens 
naturel  de  ce  Code,  et  y  ajouter  une  disj)osilioii  qui  n'est 
ni"  dans  son  texte  ni  dans  son  esprit,  que  de  l'appliquer 
à  l'espèce  actuelle  ;  et  la  question  ne  doit  être  décidée  que 
d'après  la  loi  du  mois  d'août  1790,  qui  exclut  la  pre- 
scription.  " 

Deuxièsie  espèce.  — D'après  l'art.  2245  ,  C.  C. ,  la  ciia- 
lion  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix  interrompt 
la  prescription  du  jour  de  sa  date  ,  lorsqu'elle  est  suivie 
«l'une  assignation  en  justice  ,  donnée  dans  les  délais  de 
droit. 

Ni  le  Code  civil,  ni  la  loi  des  16  et  24  août  1790, 
n'avaient  fixé  ces  délais  de  droit  ;  il  était  réservé  au  Code 
de  procédure  de  remplir  une  telle  lacune  ,  et  de  lever 
les  doutes  auxquels  le  silence  de  la  législation  avait  donné 
lieu. 

Mais  ses  dispositions  doivent-elles  s'appliquer  aux  cita- 
tions en  conciliation  ,  dont  la  date  est  antérieure  au  i"^  jan- 
vier 1807  '^ 

On  doit  distinguer  dans  le  Code  de  procédure  deux 
sortes  de  dispositions  :  les  unes  qui  règlent  un  point  de 
législation  ;  les  autres  relatives  seulement  à  la  forme  de 
procéder.  Lorsque  les  législateurs  ont  voulu  dans  l'arl. 
io4i  ,  que  la  mise  en  activité  de  ce  Code  fût  relardée  jus- 
qu'au i*"^  janvier  1807  ,  ce  n'est  pas  qu'ils  aient  craint 
de  porter  atteinte   au   principe   de  la  non  rétroactivité  des 

lois,  en  déclarant   le   Code   exécutoire  sans  délai;   ccsl 

> 


a3o  CONCILIATION. 

sans  doute  parce  (ju'il  émit  ulilc  que  les  dispositions  rela- 
lives  à  la  forme  de  procéder  fussent  connues  des  personnes 
qui ,  par  leurs  fondions  ,  sont  spécialement  chargées  de  les 
metlrc  en  pratique. 

Une  pareille  considération  ne  peut  avoir  lieu  pour  les 
dispositions  purement  législatives  ;  dès  lors  elles  doivent 
êlre  soumises  à  la  règle  générale  ,  qui  veut  que  les  lois 
soient  exécutoire    du  moment  de  leur  promulgation. 

On  doit  surtout  distinguer  dans  le  Code  de  procédure  » 
les  dispositions  qui  ne  sont  qu'interprétatives  du  droit  an- 
cien, et  qui  doivent  encore,  sous  ce  rapport ,  être  exécutées 
<iussilôt  qu'elles  sont  connues.  Tel  est  Part.  Sy  qui  ne  fait 
que  rappeler  et  expliquer  les  principes  consacrés  dans  la 
toi  de  1790  et  par  le  Code  civil, 

11  suffit  donc  que  Fart..  57  du  Code  de  procédure  ait 
été  promulgué  à  l'époque  du  procès-verbal  de  non  conci- 
iîation  »  pour  que  les  parties  aient  dû  se  conformer  à  sa 
disposition.  Coff.) 

23  floréal  et  S  messidor  an  v,  acte  de  la  part  d'Elisa- 
beth et  Marie-Anne  Jeay,  contenant  règlement  sur  leurs 
droits  de  supplément  de  légitime ,  avec  Etienne  Jeay,  leur 
frère. 

16-  juin  1806,  procès-verbal  de  non  conciliation  sur 
une  demande  relative  à  l'exécution  de  ces  actes. 

10  juin  1809  ,  citation  aux  mêmes  fins  devant  le  tribunal 
civil  de  Saint-Pons. 

Les  dix  ans  accordés  pour  les  actions  rescisoires  n'étaient 
^as  expirés  lors  du  procès-verbal  de  non  conciliation,  tan- 
dis qu'ils  l'étaient  lors  de  la  demande  en  justice. 

TJn  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Pons,  en  date 
du  8  mars  1810  ^  rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  Etienne  Jeay,  et  admet  la  demande  en  rescision  de 
l'acie  du  aS  floréal  an  v. 

Appel  devant  la  Cour  impériale  de  Montpellier  ,  et  le 
3o   décembre    1812,    arrêl  qui  statue  en   ces  termes:  — 
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a  L.\  Coim,  alU-iiilii  (|uo  le  procès-verbal  de  non  conci- 
liation snr  la  (leinaiide  en  resoision  «les  Irailés,  osl  du  iG 
juin  180G,  el  qu'on  n'a  introduit  l'instance  en  justice  que 
le  10  juin  1809,  époque  à  laquelle  les  dix  ans  des  actions 
rescisoires  «fiaient  écoulés  contre  les  actes  des  niois  de 
llort'al  et  niessidor  an  v  ;  —  Attendu  que  ,  d'après  la  pu- 
blication du  Code,  antérieure  à  cette  non  conciliation,  ce 
n^était  que  les  prescriptions  commencées  ,  ainsi  que  l'ex- 
plique l'art.  3281,  qui  devaient  (îlre  régies  suivant  les  an- 
ciennes règles,  et  que,  dès  lors,  celle  courue  contre  ce  pro- 
cès-verbal a  dûcourir  dans  le  mois  depuis  la  mise  en  activité 
du  Code  de  procédure ,  conformément  à  l'art.  56  de  ce 
Code  ;  d'où  il  suit  qu'Elisabeth  el  Marie-Anne  Jeay  sont 
non  recevabics  dans  leurs  demandes  ;  —  Par  ces  motifs, 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendani, 
déclare  Marie-Anne  Jeay  et  les  he'rlliers  d'Elisabeth  Jeay 
non  recevabics  dans  leurs  demandes  ,  etc.  « 

Troisième  espèce.  —  Le  2  janvier  1796,  la  demoiselle 
de  Chenavel  fait  citer  le  sieur  de  Charapollon  devant  le 
juge  de  paix  ,  pour  se  concilier  sur  la  demande  en  nullité 
d'un  acte  de  vente  qu'elle  lui  avait  consenti  le  28  octobre 
1790,  soit  parce  qu'il  était  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude, 
soit  parce  qu'il  renfermait  une  lésion  énorme- 

Diverses  circonstances,  dont  il  est  inutile  de  rendre 
compte,  avaient  empêché  la  demoiselle  de  Chenavel  de 
donner  suile  à  sa  demande,  lorsqu'après  son  décès  ,  et  le 
28  aoûl  181 1,  la  demoiselle  de  Longueville  ,  son  héritière , 
fit  assigner  la  veuve  de  Champollon  devant  le  tribunal  de 
Nantua  ,  aux  Gns  de  la  demande  portée  dans  la  citation  eu 
conciliation  du  2  janvier  1796. 

La  dame  de  Champollon  lui  opposa  une  fin  de  non-re- 
cevoir,  fondée  sur  ce  que  toute  action  en  nullité  el  rescision 
de  l'acte  de  vente  de  1 790  se  trouvait  éteinte  par  le  laps  de 
dix  ans  ,  depuis  la  date  de  cet  acte. 

De  son  côté,  la  demoiselle  de   Longueville    prétendit 
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qu(î  la  prcscriplîon  élait  interrompue  par  la  citation  en 
conciliation. 

Sans  s'arr«^tcr  à  la  fin  de  non-recevoir ,  un  jiigemenl  du 
3  juillet  1812  écarta  les  faits  arlicule's de  dol  et  de  fraude, 
et  ordonna  un  inlorlocutoirc  pour  constater  s'il  y  avait 
lésion. 

Mais,  sur  l'appel  ,  la  Cour  de  Lyon  déclara  l'action 
prescrite  :  — •  ««  Attendu  que  l'assignation  donnée  au  nnois 
d'août  181 1  est  postérieure  de  quinze  ans  à  la  demande 
formée,  en  l'an  iv,  parla  demoiselle  Chcnavçlle;  que  si 
la  loi  du  24  août  17QO  donne  k  la  citation  au  bureau  de 
paix  l'effet  d'interrompre  la  prescription ,  ce  n'est  qu'autant 
qu'elle  aura  été  suivie  d'ajournement  ;  qu'à  la  vérité,  cette 
loi  ne  détermine  aucun  délai  dans  lequel  l'ajournement  sera 
donné,  mais  que  le  Code  de  procédure  ayant  fixé  ce  délai 
à  un  mois  ,  doit  servir  de  règle  depuis  sa  promulgation,  et 
que,  depuis  cette  promulgation,  il  s'est  écoulé  un  temps 
bien  plus  considérable.  » 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application  de  l'art.  57, 
et  violation  de  l'art.  io4i  du  Code  de  procédure  ;  et  le  27 
avril  i8i4,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  qui  rejette  en 
ces  termes  : —  «La  Cour,  considérant  qu'en  comptant 
les  années  qui  avaient  couru  depuis  1790,  époque  de  la 
vente  dont  il  s'agit,  jusqu'à  la  loi  du  i4  fructidor  an  tir , 
suspensive  de  toute  action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion,  et  en  réunissant  à  ces  premières  années  celles  qui 
ont  couru  depuis  1806  ,  date  du  décès  de  la  demoiselle  de 
Chenavel,  jusqu'au  8  août  181 1  ,  que  la  demanderesse  a 
conclu  à  la  nullité  de  cette  vente  ,  de  sa  ratification  et  de 
tous  les  actes  qui  avaient  suivi ,  il  s'était  écoulé  plus  de  dix 
ans,  temps  suffisant  pour  prescrire  l'action  en  nullité  de 
ces  actes  ;  —  Considérant  que  le  cours  de  cette  prescription 
n'aurait  pu  être  interrompu  par  la  citation  en  conciliation 
du  12  nivôse  an  iv,  qu'autant  qu'elle  aurait  été  suivie  d'un 
ajournement,  ainsi  que  le  décide  l'art.  6  du  til.   10  de  la 
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loi  dii  2^  .Toût  1790;  —  qu'il  a  bien  clé  donne,  depuis  ledit 
jour  8  août  181 1,  un  aiournnnenl  sur  celle  citalion  en  con- 
riiinlion  ;  mais  qu'encore  bien  que  celle  loi  de  1790  ne  fixe 
aucun  délai  pour  cet  ajournemeiil ,  et  aill  aisé  ,  par  consé- 
quent ,  la  faculté  de  le  donner  à  voloiilc  ,  cet  ajourne- 
ment n'a  pu  cependant  allrihucr  h  celle  cilalion  l'effet 
J'inlerrompre  la  prescription,  parce  qu'ayant  élé  donné 
le  8  août  181 1,  et  dès  lors  sous  l'empire  du  Code  de  pro- 
cédure, dont  l'art.  5-j  veut  que  la  cilalion  en  conciliation 
n'ail  l'effet  d'interrompre  le  cours  de  la  prescription  qu'au- 
tant qu'elle  est  suivie  d'un  ajournement  donné  dans  le  mois  ; 
cet  ajournomenl  aurait  dii  elre  signifié  dans  le  mois  de  la 
publicalion  de  ce  Code  ,  et  qu'il  ne  l'a  élé  que  bien  long- 
temps après  ;  doù  il  suit ,  que  la  cilalion  en  conciliation 
dont  il  s'agit  n'a  pas  pu  interrompre  le  cours  de  la  pre- 
scription, et  qu'en  le  déclarant  ainsi  sur  ce  molif,  laCour, 
qui  a  rendu  l'arrèl  attaqué,  a  fait  une  juste  application  de 
cel  art.  Sj  ;  —  Rejette  ,  etc.  •> 

JVola.  Ces  deux  derniers  arrêts  et  un  Iroisièine  du  2  juin 
1824  (J. A., t.  27,  p.  228),  doivent  fixer  la  jurisprudeuce 
sur  ce  point  de  droit ,  et  on  peut  consulter  aussi  les  arrêts 
rapportés  t.  6  ,  p.  688  et  690  ,  v»  Code  de  procédure ,  n°  26, 
sur  la  question    de    savoir  par  quelle    loi  est  régie  la  pé- 
remption des  affaires  intentées  avant  le    Code,  —   Ces 
principes  sont  enseignés  par  MIM.  B.  S.  P.  ,  t.  i'"',  p.  i3a , 
noie  9,  n'^  2  ,  et  p.    192,  noie  28,  n"  3  ;  Carr.  ,  t.  i"  , 
p.  1 23  ,  n°  25 1. — f^oy.  suprà  ,  n"  16  et  19,  les  arrêts  des  1 3 
vendémiaire  an  x ,  et  6  vendémiaire  an  XI. 
5o.  Une  partie  qui ,  dans  le  cours  d'une  instance^  sub- 
stitue une  action  à  une  autre  ,  doit  se  désister  de  la 
premiîre  et  épuiser  sur  la  seconde  le  préliminaire  de 
conciliation.  Spécialement ,  la  tentative  sur  une  de- 
mande a  fia  de  paiement  d'une  somme  ne  dispense 
pas  de  cette  même  formalité  sur  une  demande  afin 
de  déclaration  d  hypothèque  (  i  ) . 

(i)  Voy.  sujyrà,  no  a,  le  §  v    des  observations  jointes  à  l'arrêt. 
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5 1 .   Les  dépens  occasionés  par  le  défaut  de  communi- 
cation de  titres  sont  à  la  chargé  de  la  partie  qui  au- 
rait du  faire  cette  communication. 
Les  sieurs  Gay  se  trouvent  «Ichiieurs  d'une  somme  de 
57,ooo  liv.    envers    la  dame  Jouffrey,  —  Après  la  ten- 
tative de   conciliation,  elle  les  traduit  devant  le  tribunal 
Civil   de  Draguignan,   à  fin  de  paiement  de  celte  somme, 
Après  avoir  vu  les  litres  de  ses  adversaires,  elle  con- 
vertit ensuite   sa  demande  en  une  aclion  en  déclapatJon 
d'hypothèque. 

Devail-elle  ,  par  cette  raison  ,  retourner  en  concilia- 
tion ? 

Quel  tribunal  devenait  compétent? 
Par  jugement  du  29  mars  1807,  le  tribunal  de  Dragui- 
gnan, adoptant  la  conversion  des  fins  de  la  dame  Jouf- 
frey, déclare  que  la  fabrique  à  savon  ,  dont  le  sieur  Gay 
est  donataire,  sera  et  demeurera  soumise  à  Thypolbèque 
de  la  dame  Jouffrey,  comme  exerçant  les  droits  de  son 
mari,  sans  que  ledit  (iay  puisse  lui  opposer  la  présomp- 
tion relativement  à  l'action  hypothécaire  qu'elle  pourra 
intenter  le  cas  échéant  ainsi ,  e!  devant  qui  il  appartien- 
dra ,  à  l'effet  de  quoi  la  condamnation  contre  le  sieur 
Gay  aîné  est  déclarée  commune  et  exécutoire  contre  lui 
sur  la  fabrique  à  savon  ,  à  raison  de  l'action  hypothé- 
caire  qu'elle   pourra  exercer  sur  cette  fabrique. 

C'est  de  ce  jugement  dont  Gay  cadet  est  appelant,  et 
le  27  mai  1808 ,  la  Cour  d'Aix  rend  un  arrêt  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour,  considérant  que  les  fins  en  dé- 
claration d'hypothèque  prises  par  la  dame  Jouffrey  à  l'au- 
dience du  ?9  janvier,  n'étaient  ni  connexes  ni  incidentes 
à  la  citation  en  expédition  de  séquestration,  du  3  ventôse 
an  xti  ,  puisque  l'action  en  expédition  de  séquestration 
est  personnelle,  tandis  que  l'autre  est  purement  attachée 
à  l'immeuble ,  ce  qui  les  différencie  dans  la  cause  et  les 
effets  ,  et  dans  le  principe  de  l'action,  et  dans  l'instruction  ; 
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"  Oiu-  la  (lame  Joulïrcy,  passant  «If  l'acliori  en  cx- 
pC(lili(Ui  (If  séqueslralioii  à  celle  en  <léclarali(»n  d'Iiypo- 
•  lièque  ,  stihsllliiaiit  ainsi  l'une  h  l'aulre  ,  aurait  i\\ï  se 
ilésislcr  d-_»  la  deniande  en  cxpédllion  de  séqueslralion  , 
avant  de  Ibriner  celle  en  déclaration  d'hypothèque  ,  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'elle  deva  t  préalahienient  ten- 
ter la  conciliation  sur  la  demande  en  déclaration  d'hypo- 
thèque ,  comme  elle  l'avait  fail  sur  la  citation  en  expé- 
dition  de  séquestration  ; 

"  «ijuc,  par  ces  divers  motifs,  la  conversion  des  fins  est 
irrcgulière; 

nConsidérant,  quant  aux  dépens,  qu'ils  sont  à  la  charge 
de  la  dame  Jouffrey ,  mais  que  le  sieur  Gay  ,  n'ayant 
communiqué  la  donation  et  la  répudiation  ,  ni  lors  de 
la  saisie  faite  ,  ni  lors  de  la  demande  en  expédition  de 
séquestration  ,  doit  supporter  les  dépens  faits  jusqu'au 
2g  janvier  1807,  jour  auquel  la  dame  Jouffrey  convertit  les 
tins  par  elle  prises  en  fins  en  déclaration  d'hypothèque; 
»  La  Cour  met  l'appellation  ,  et  ce  dont  est  appel  an 
aéant  ;  et  ,  par  nouveau  jugement  ,  déclare  les  fins  inci- 
dentes ,  prises  par  la  dame  Jouffrey  devant  le  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Draguignan,  le  29  janvier  1807, 
rédigées  le  20  février  suivant  ,  nulles  et  irrcgulières , 
sauf  à  ladite   dame  à   agir   ainsi  qu'il  appartient. 

)j  Condamne  le  sieur  Gay  cadet  aux  dépens  jusqu'audit 
jour  29  janvier  1807,  et  la  dame  Jouffrey  aux  dépens  faits 
depuis  lors.  » 

52.  La  simple  mention  de  non  comparution  en  bureau 
de  paix,  dont  la  signification  doit,  aux  termes  de 
l'art.  65-,  G.  P.  G.  ,  être  faite  a\^ec  l'exploit  d'ajour- 
nement^ n'est  pas  sujette  à  la  formalité  de  V enregis- 
trement (^i). 

(0  Vay.  MM.,  B.  S.  P.,  p,  1S9 ,  note  21;  Pr.  Fr.,  t.  1  er, 
p.    372,    F.    L.,   t.    1",  p.    629.  v°  Conciliation,  %S  t  no  6;    Haut. 
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C'est  ce  fjijc  porte  une  décision  du  niinisITc  des  finances, 
en  dale  du  7  juin  1808  ,  dont  voici  la  teneur  : 

«  La  simple  mention  de  non -comparulion  lient  lieu  de 
certificat.  'On  en  .1  conclu  que  ,  si  elle  n'clail  pas  sujette  à 
renregistrcmenl ,  comme  procès-verbal  de  non  concilia- 
tion ,  elle  devait  y  être  assujettie  comme  certificat;  mais 
cette  conséquence,  rigoureusement  fondée,  ne  se  conci- 
lierait pas  avec  l'esprit  qui  a  dicté  la  disposition  par  la- 
quelle ces  simples  mentions  sont  substituées  aux  procès- 
verbaux  antérieurement  en  usage. 

»  Le  législateur  ayant  désiré  diminuer,  pour  les  parties, 
les  frais  de  procédure,  cette  intention  ne  serait  pas  rem- 
plie ,  si  ces  mentions  étaient  considérées  à  titre  de  certi- 
ficats,  comme  passibles  de  la  formalité  de  l'enregislrc- 
ment.  »> 
53.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août  J790,  la  cita- 

tion  en  conciliation  Jciisait  courir  les  intérêts ,  lors 

même  quelle  n  avait  pas  été  suivie  d'assignation  dans 

le  mois.  (Art.  Sy,  C.  P.  C  )  (1) 

Le  sieur  Morin  s'était  pourvu  en  cassation  contre  un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Troycs,  qui  Tavait  ainsi  jugé. 
Son  pourvoi  fut  rejeté,  le  12  juillet  1808,  par  un  arrêt  de 
la  section  des  requêtes,  rendu  au  rapport  de  M.  Oudart , 
et  ainsi  conçu  :  — «La  Coir,  attendu  que,  d'après  la  loi 
du  24  août  1790,  la  citation  en  conciliation  interrompt  la 
prescription,  qu'elle  est  conséquemment  moratoire  ;  que 
cette  loi  ne  fixe  aucun  délai  dans  lequel  la  citation  doive 
être  suivie  d'assignation  ;  qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  eu 
adjugeant  les  intérêts  de  la  somme  demandée,  à  compter 
du  jour  de  celte  citation  ,  a  tiré  de  celte  loi  une  juste  con- 
séquence qui  a  été  depuis  écrite  dans  le  Code  de  procédure 
civile  (art.  57).  —  Rejette  ,  etc.  » 


p.    7a  ;  Th.    Dem,   p.  6î  ;  Pic.  ,  t.  i*"' ,  p.  4^1  n°6  ;  et  D.  C,  p.     54 
(1)    Voy.    suprà  ,  n"   19,  l'arrêl  du  6  vendémiaire  an    xi. 
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1)4.   L'aveu  fait  en  bureau  de  conciliation  doit  être  con- 
sidérv  coninic  un  in'cu  judiciaire.    (Avl.    f)/,  ,  C.  P. 

c.)(0 

Le  a4-  )""'"  i8ou,  Ainbro^olll  vendil  .i  Rapolo  plus'u'urs 
iinmoublcs,  uioyerinaiil  le  prix  de  9,742  liv.,  i3s.,  4«leii,, 
énoncé  dans  un  acte  sous  seing  privé.  Le  contrai  de  vente 
aullienlitiui-  ne  déclarait,  suivant  les  conclusions  des  par- 
lies,   (lu'un  [)rix  de  5,000  liv. 

Anibroseili  céda  dans  la  suite  sa  créance  à  Signora  , 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  8,043  liv. 

Le  débiteur  fut  successivenienl  poursuivi  par  le  cédant 
et  parle  cessionnairc,  et  reconnut,  dans  deux  procès  ver- 
baux de  conciliation  ,  faits  successivement ,  que  le  vérita- 
ble prix  était  de  9i7-+2  liv.  i3  s.  4  den. 

Rapolo  attaqua  bientôt  lui-même  ses  créanciers,  et  pré- 
lendit qu'il  n'était  débiteur  que  de  la  somme  de  5, 000  liv. 
portée  dans  le  contrat. 

Signora  produisit  alors  l'acte  sous  seing  privé,  qui  consta- 
tait le  véritable  prix  de  la  vente. 

Cet  écrit  fut  annulé  par  un  jugement  du  18  juin  1808  , 
fondé  sur  les  dispositions  de  l'art,  ^o  de  la  loi  du  22  fri- 
iliaire  an  vu. 

Appel  de  la  part  de  Signora.  11  chercha  à  établir  d'a- 
bord, que  la  contre-lettre  ne  pouvait  être  annulée  que 
dans  l'intérêt  du  fisc  ,  et  non  dans  l'intérêt  des  parties.  En 
second  lieu,  que  les  aveux  faits  par  Rapolo,  consignés  dans 
les  procès-verbaux  de  non  conciliation,  devaient  seuls, 
aux  termes  de  l'article  iSSq  du  Code  civil ,  faire  foi  contre 
lui ,  du  montant  de  sa  dette. 

L'intimé  a  prétendu  ,  de  son  côlé,  que  la  contre-lettre 
devait  être  nulle  ,   tant  à  l'égard  des  parties  ,  qu'à  l'égard 


(1)  Voy.  MM.  Carr.  ,    t.    i",  p.    110,  n»  229;  B.    S.   P.,  t.    1"% 
p.    190,  noie  a4  »   Dq   2  ;    Pic.  Cuuu.  ,  t.  1",  p.  t5o ,  notes  6  et  7  ;  et 
F.   L-  ,   t    !'''■,  p.    621  ,  v"   Concilialion;  voy.    aussi,  infrà  ,  no    (iS 
l'arrêt   du  17  juillet  iSio. 
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ilu  fisc  ,  et  que  les  nveiix  (iiii  avaient  éié  faits  devant  le  bu- 
reau île  paix  ,  ne  pouvaient  (}trc  considérés  comme  judi^ 
claires  ,  puisqu'on  ne  pouvait  qualifier  ainsi  que  ceux  faits 
en  jus  lice  ^  c'est-à-dire  pendant  le  cours  d'un  procès.  Or, 
disait-il,  il  n'existe  point  de  procès,  lors  du  procès-verbal 
de  non  conciliation,  puisque  celte  épreuve  n'a  lieu  que 
pour  éviter  les  procès,  qui  ne  coniincnccnt  réillement 
qu'après  l'assignation.  Tout  acte  qui  précède  celte  assi- 
gnation est  donc  extrajudiciaire. 

Le  6  décembre  1808,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Turin  ,  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  , 
considérant  que  l'action  de  l'appelant  est  fondée  sur 
les  aveux  judiciaires  de  l'intimé,  résultant  des  deux  pro- 
cès verbaux  de  conciliation  des  21  vendémiaire  an  xil  et 
28  février  1807,  et  non  sur  la  contre-lettre  sous  signature 
privée,  du  5  n»essidor  an  x  ;  que  ,  d'après  les  dispositions 
du  Code  civil,  art,  i356,  l'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi 
contre  celui  qui  l'a  fait,  et  ne  peut  être  re'voqué,  à  moins 
que  l'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait  ; 
que  l'intimé,  tout  en  excipant  de  la  imllilé  de  la  contre- 
lettre  du  5  messidor  an  x ,  non  seulement  n'a  point  fourni 
la  preuve  d'une  erreur  de  fait,  mais  ,  de  plus  ,  n'a  jamais 
nié,  dans  le  cours  de  la  procédure,  que  le  prix  convenu 
pour  les  biens  par  lui  achetés  d'Ambrosetti ,  ne  fût  celui 
énoncé  dans  les  deux  procès-verbaux  de  conciliation  ;  de 
manière  que  son  obligation  sa  trouve  fortifiée  par  deux 
aveux  par  lui  faits  en  justice,  et  irréiraclables ,  dès  qu'il 
n'est  point  démontré  qu'il  se  soit  glissé  des  erreurs  de  fait; 
met  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  dit  qu'il  sera 
procédé  à  la  liquidation  de  la  dette  de  Rapolo  envers  l'ap- 
pelant, sur  la  base  de  la  somme  de  8,743  liv. ,  conformé- 
ment aux  reconnaissances  passées  par  l'intimé  dans  les 
procès-verbaux  de  conciliation.  » 

5 5 .  Ze  Code  de  procédure ,  par  son  art.  ^g  ,  n^  6,  71a 
dispensé  de  la  tentative  de  conciliation,  que  lorsq'uil 
y  aurait  plus  de  deux  personnes  citées  en  concilia- 
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fiun  ,  et  non   lorsijuc  Ui  con'iliution  scruil  sollicitée 
à  la  reancte  île  plus  de  rleiue  personnes. 
Ainsi  juge  pnr  la  (^)ur  d'jppel  de  lîesan<^(»ii ,  le  24  jan- 
vier i8o<).  (  lîtSANÇ.  ) 
5 G.   La  demaude  en  rescision  d'un  acte  de  vente  pour 
Jait  de  lésion  ,  et  celle  en  désistement  des  mêmes  im- 
meubles pour  j ait  d'inipignoralioa  ,  sont  essentiel- 
lement différentes  ;  la  seconde  demande  n  étant  pas 
comprise  dans  lu  première ,  ne  peut  être   regardée 
comme  incidente  ;  elle  est  sujette  au  préliminaire  de 
la  conciliation.  (Art.  48,C.  P.  C.  )(i) 
Le  sieur  (iuérin  avait  cité  le  sieur  de  Saint-Julien  ei! 
conciliation  ,   sur  une   demande  en  rescision  d'un  acte  de 
vente  ,  du  17  brumaire  an  xiv.  — L'affaire  ayant  été  portée 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  Guérin  demanda  d'a- 
bord la  nullilé  de  la  vente  ,  pour  cause  de  lésion  ,   et  con- 
clut ensuite  à  ce  que  cet  acte  fill  déclaré  pignoratif.  Le 
tribunal  civil  et  la  Cour  d'appel  de  Paris  !e  déclarèrent  non 
recevable  dans   sa  demande   nouvelle,  en  se  fondant  sur 
l'art.  4-8,  du  {].  P.  C.  ,  qui  veut  qu'aucune   action  princi- 
pale ne  soit  reçue  par  les  tribunaux,  sans  avoir  été  précédée 
d'une  demande  en  conciliation. 

Pourvoi  en  cassation  ,  pour  fausse  application  de  l'art.  4.8 
C.  P.C. 

Et  le  22  février  1809  ,  la  Cour  de  cassation  rendit 
l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cour,  attendu  que  la  demande  en 
rescision  pour  fait  de  lésion,  de  la  vente  des  immeubles  dont 
il  s'agit  ,  et  celle  en  désistement  des  mêmes  immeubles 
pour  fait  d'impignoralion  ,  formées  successivement  par  le 
sieur  Guérin  ,  étaient  essentiellement  différentes  ,  et  pour 
les  causes  qui  engendraient  ces  actions,  et  par  les  résultats 
que  ces  actions  devaient  avoir  ;  que  la  dernière  ne  pouvait 
être  Implicilement   comprise   dans  la  précédente  ,  ni  Ô!re 

(i)  V.  suprà,  n"  a  le§  i'''^ desobservations  qui  accompagnent  l'arrêt. 
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regnrdce  comme  un  moyen  nouveau  qui  lui  servît  «rappui  ; 
mais  qu'elle  était  elle-mfime  une  action  principale  ,  indé- 
pendante ,  et  qu'en  l'écarlanl  par  lin  de  non-recevoir,  faute 
d'avoir  élé  précédée  d'un  essai  de  conciliation  ,  la  Cour 
d'appel  a  justement  appliqué  l'art.  4-8  ,  C.  P.  C.  ;  — 
Rejette,   etc.  » 

57.  La  demande  qui  aurait  pour  objet  des  divertisse- 
ments de  meubles  aratoires ,  le  défaut  d'exploita- 
tion, la  résolution  d'un  bail ,  ne  serait  pas  suscep- 
tible de  V épreuve  conciliatoire  ,  parce  que  cette 
demande  exige  des  mesures  urgentes  et  requiert  cé- 
lérité. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  en 
datedu  20  avril   1809. 

(  Extrait  de  f  ouvrage  de  M.  Haidefeuille,  p.  69.) 

58.  Le  mineur,  devenu  majeur,  qui  intente  faction  en 
rejet  du  compte  qui  lui  a  élé  rendu  pendant  sa  mi- 
norité, se  trouve,  par  cette  circonstance ,  dans  le  cas 
de  l'exception  portée  au  ^  j  de  l'art.  49  »  C.  P.  C. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes  ,  du 

22  mai  1809. 

Celle  action  formée  sous  le  cours  d'une  instance  Je  sai- 
sie-arrêt ,  et  par  suite  d'une  communication  de  pièces  au 
soutien  du  compte  ,  à  laquelle  cette  instance  avait  donné 
occasion  ,  n'est  pas  introductive  d'une  instance  qui ,  en 
thèse  générale  ,  doit  être  précédée  de  la  conciliation.  — 
Ainsi,  sous  aucun  rapport,  la  demande  dont  il  s'agissait 
n'était  sujette  à  ce  préliminaire. 

(  Extrait  du  Journal  Je  la  Cour  de  Rennes.  ) 

JVbto.  M.  Carré,  tom.  i",  p.  100,  n°  216,  et  les  notes 
attaque  le  principe  général  posé  dans  la  question  ci-des. 
sus  et  cependant  justifie  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  , 
par  les  circoaslances  de  fait  que  nous  avons  rapportées, 
il  termine  ainsi,  et  c'est  le  résumé  le  plus  succint  de  son 
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opinion  sur  ce  point  important  de  proccciure  :  «  Le  ujincur 
»  devenu  majeur,  peut-il  former  action  en  rejet  de  compte, 
"  parce  (]u'il  aurait  traité  ,  soit  en  majorité  ,  saûs  observei 
»  les  furmalllés  prescrites  par  l'art.  ty-J  ;  soit  en  minorité  , 
>•  après  son  émancipation  ,  sans  l'assistance  de  son  cura- 
»  teur  ,  ou  mèmiî  avec  cette  assistance  ,  mais  sans  obser- 
»  ver  les  l'ormes  judiciaires  ?  il  doit  tenter  la  concilia- 
»   tion.  » 

"ig.  Le  de l ai  d  un  mois  dans  lequel  la  citation  en  con- 
ciliation doit  être  suii'ie  de  la  demande  pour  inter- 
rompre la  prescription  ,  nest  pas  passible  d'une 
augmentation  de  délai  proportionnée  à  l'éloignenient 

(lu  domicile  des  parties.   (  Art.  5 7  et  io33.)  (i) 

Les  délais  établis  par  la  loi  ,  l'ont  été  ou  en  faveur  des 
demandeurs,  ou  en  faveur  des  défendeurs.  Il  a  fallu  ac- 
corder aux  premiers  un  temps  suffisant  pour  former  leur 
demande  ;  ce  temps  a  été  déterminé  par  la  nature  de  l'ac- 
tion. Une  fois  limité  ,  il  doit  être  invariable  ,  et  tellement: 
de  rigueur  ,  qu'avec  lui  se  prescrivent  souvent  les  droits  qui 
sont  l'objet  de  la  denjande  judiciaire. 

Le  délai  accordé  aux  défendeurs,  au  contraire,  \arie  , 
d'après  le  non»bre  et  l'éloigneuient  des  parties  ,  et  c'est  a 
ceux-là  seuls  que  s'applique  le  principe  de  l'art.  io33,  qui 
veulque  les  délais  soient  auguientés  à  raison  de  l'éloigue- 
ment  du  domicile.  L'intention  du  législateur,  en  calculant 
les  délais  d'après  les  distances,  a  été  de  donner  ,  dans  tous 
les  cas,  aux  défendeurs  ,  le  temps  de  préparer  leurs  moyens 
et  de  faciliter  linslruclion  des  affaires. 

(i)  MM.  F.  L.,  ,  t.  l'^p.  652,  §  6  ,  n°  1^1  ;  Carr.,  t.  1"  ,  p.  15,., 
o"  2485  adoptent  celte  opinion  sans  resiriction  ;  mais  M.  Pic.  Comm.  , 
l.i'"'',  p.  1  55 ,  note  5,  établit  cette  doctrine  en  règle  générale ,  et 
pense  qu'elle  doit  bOuQïir  exception,  dans  le  cas  où  la  prescripliiju 
est  si  courte  ,  qu'un  demandeur  obligé  d'assigner  au  loin  ,  ae  pourrait 
le   l'aire  dans  le  délai   de    la   prescription. 

To3iE  YIL  16 
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C'est  d'après  ces  principes ,  que  la  queslion  a  é\é  décidée 
dans  l'espèce  suivanle  : 

Le  II  août  i8(iG,  coniral  de  venle  du  château  de  Vassy, 
par  le  sieur  Ijoucher  ,  au  sieur  Laugier,  moyennant  la 
somme  de  5G,ooo  francs. 

Le  23  juillet  1808,  citation  en  conciliation  de  la  part 
du  sieur  Boucher  ,  qui  prélendit  que  cette  vente  contenait 
ane  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes.  La  conciliation  n'eut 
pas  lieu  ;  et  le  Zi  anill  suivant,  le  sieur  Boucher  assigna 
le  sieur  îj^î^rvier  devant  le  tribunal  ,  pour  faire  prononcer 
la  rescif'U'îi. 

Le  sieur  Laugier  opposa  la  prescription  établie  par 
Tarllch  1G76  du  Code  :  il  s'était  écoulé  ,  en  effet  ,  plus  de 
deux  ans  depuis  le  n  août  1806,  date  du  contrat,  jus- 
qu'au 3i  août  1808  ,  époque  à  laquelle  la  demande  en  res- 
cision avait  été  formée.  Le  défendeur  ajouta,  que  la  cita- 
tion devant  le  bureau  de  paix  n'avait  pas  interrompu  la 
prescription,  puisqu'elle  n'avait  pas  été  suivie  de  la  de- 
mande, dans  le  délai  voulu  par  l'article  57  du  Code  de 
procédure  civile. 

Le  4  janvier  1809  ,  jugement  du  tribunal  civil  d'Avallon  , 
qui  déclare  le  sieur  Boucher  non  recevable  dans  sa  de- 
mande :  rt  Attendu  que  le  délai  fixé  par  l'art.  Bj  du  Code 
judiciaire,  est  de  rigueur  ,  et  que  l'article  io33du  même 
Code  n'est  pas  applicable  à  l'espèce.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Coucher  :  il  a  cherché  à  prou- 
ver que  la  citation  en  conciliation  avait  inlerrouipu  la 
prescription  ;  que  la  disposition  de  Tarlicle  57  ne  devait 
s'entendre  que  pour  le  cas  où  les  parties  résidaient  dans 
le  même  lieu;  et  que  lorsqu'elles  étaient  éloignées,  on 
devait  appliquer  le  principe  établi  par  l'article  io33,  et 
ajouter,  par  conséquent ,  au  délai  d'un  mois,  autant  de 
jours  qu'il  y  a  de  fois  trois  myriamètres  de  distance  entre 
le  domicile  du  demandeur  et  celui  du  défendeur. 

D'après  ce  svstcMie ,    l'assignation  du  3i  aoi\t  avait  été 


CONCILIATION.  i43 

donnée  dans  le  délai  légal,  puisque  les  parties  résidaient , 
1  i*iic  à  Paris  ,  l'autre  à  Marseille  ;  et  la  prescription  avait 
été  utilement  inlerronipiie. 

Arrêt  de  1.1  (]our  d'appel  de  Paris  ,  rendu  en  ces  termes, 
le  4^  juillet  iHimj:  —  «  La  (]oi:r  ,  faisant  droit  sur  l'appel 
interjeté  par  IJoueher  ,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil 
d'Avalloti,  le  4  janvier  dernier,  et  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ;  or- 
donne que  ctr  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet.    » 

€o.  La  citation  en  conciliation^  sur  une  demande  en  no- 
mination   d'arbitres  ,    emporte  une   reconnaissance 
formelle  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  pour 
nommer  le  tiers -arbitre ,  même  sur  un  arbitrage:  sub- 
séquent. 

Les  sieurs  Ghauffrey  et  AVailly  s'étaient  associés  pour 
l'exploitation  de  plusieurs  fermes  générales,  et  s'étaient 
soumis,  dans  leurs  actes  d'association,  à  déférer  à  des 
arbitres  les  différents  qui  pourraient  s'élever  entre  eux. 

En  1791  ,  le  sieur  Ghauffrey  cita  son  associé  devant  le 
juge  de  paix  de  Bayeux,  pour  se  concilier  sur  la  demande 
qu'il  entendait  former  contre  lui,  en  reddition  de  comptes 
€t  nomination  d arbitres. 

Deux  arbitres  furent  respectivement  choisis  par  les  par- 
ties ;   mais  il  ne  rendirent  aucune  décision  définitive. 

Le  2  pluviôse  an  xiii,  les  parties  convinrent  à  l'amiable 
de  deux  nouveaux  arbitres  ,  qui  prononcèrent  sur  plusieurs 
objets  enc  ontestatlon. 

Il  est  à  remarquer  que  la  décision  de  ces  arbitres  fut 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine. 

En  1807,  les  parties  souscrivirent  un  nouveau  compro - 
mis  ;  mais  plusieurs  objets  étant  encore  restés  en  litige,  il 
fallut  nommer  un  tiers  arbitre. 

Les  hcriliers  Wailly  prétendirent  que  celle  nomination 


2^4  COISCILIATION. 

apparlenail  nu  tribunal  civil,  vl  oblliircnl  une  ordonnance 

<lu  président  de  ce  tribunal ,  qui  nomma  M.  Desèze  licrs- 

arbilre. 

De  son  côlé  ,  le  sieur  Cbauffrey  s'adressa  au  tribunal  de 
commerce;  il  Hl  nommer  tiers-arbitre  M.  Cbevals,  Pun 
des  juges  de  ce  tribunal. 

Appel  et  pourvoi  en  règlement  de  juges,  à  la  requi-le 
de  toutes  les  parties;  et  le  i^.  juillet  kSoj),  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  première  chambre  ,  par  lequel  ;  —  «  Tj\ 
Cuuu,  attendu  que  Cbauffrey  a  reconnu  la  compétence 
du  tribunal  civil,  dès  le  principe  de  la  contestation,  en 
citant  lui-même  au  bureau  de  conciliation  ,  le  7  octobre 
1791  ,  à  fin  de  nomination  d'arbitres;  que  la  décision  ar- 
bitrale intervenue  le  27  septembre  i8o5,  a  été  déposée  au 
tribunal  civil  et  exécutée  sans  réclamation  ;  a  mis  cl  met 
l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  l'ordonnance  rendue 
par  le  président  du  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine  ,  le  9  mars  dernier,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  que  les  parties  continueront  de  procéder  au  tri- 
bunal civil,  sur  tous  les  incidents  relatifs  à  l'arbitrage  dont 
il  s'agit  ;  condamne  Cbauffrey  en  'amende  et  aux  dé- 
pents.   » 

Nota.  11  me  semble  qu'on  aurait  pu  invoquer,  dans  l'es- 
pèce la  disposition  de  l'article  1017  du  Code  de  procédure, 
qui  charge  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  choisir  le  tiers-arbitre  quand  les  deux  arbitres  ne  peu- 
vent s'accorder  sur  son  choix.  (  Coff.  ) 
6 1 .   La  comparution  'volontaire  des  parties  au  hui'eau 
de  conciliation  n'interrompt  pas  la  presciptlon  ;  elle 
ne  produit  pas ,  quant  à  ce,  le  même  effet  que  la 
citation.  (Art.  2245 ,  C.  G.  ;  et  67,  C.  P.  C.  ) 
Le  2 1  pluviôse  an  vi ,  les  héritiers  Hirn  cl  les  délenteurs 
de  plusieurs  immeubles,  qui  leur  avaient  été  hypothéqués, 
comparurent  voîonlalrement  et  sans  citation    préalable, 
devant  le  juge  de  paix,  pour  tciUcr  de  se  concilier  sur  unt; 
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,ation  eu  dc'clnralioii  tl'liyjiolluiiiu'  tjui!  Ils  licniicis  llii  i> 
avaient  riiiloiilioii  d'Iiitctitcr  coiilio  eux.  La  conciliation 
n'eut  [ras  lieu,  et  aucune  assignation  ne  lut  donnée. 

Ln  180G  ,  les  hériliers  Hirn  poui-suivirent  les  tiers  dé- 
tenteurs :  mais  alors  la  prescription  de  dix  ans  s'était  ac- 
complie en  leur  faveur  ,  et  ils  en  cxcipèreut. 

De  leur  colé  ,  les  héritiers  Hirn  soutinrent  que  la  pre- 
scription avait  été  interrompue  par  la  comparution  volon- 
taire des  pariies  en  bureau  de  paix. 

L'exception  de  prescription  proposée  par  les  tiers  délen- 
Jeurs,  fut  accueillie  par  le  tribunal  de  première  instance.  — 
Sur  l'appel  interjeté  par  les  hériliers  Hirn  ,  la  décision  des 
premiers  juges  fut  confirmée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cul- 
mar,  du  i5  juillet  1809,  dont  la  teneur  suit:  — «  La  Cour  , 
attendu  sur  les  fins  de  non-rccevoir  opposées  à  la  dc- 
n)ande  originaire  des  appelants,  et  qui  étaient  basées  sur  la 
prescription  de  dix  ans,  que  les  intimés  soutenaient  avoir 
acquise  comme  tiers  détenteurs  ;  prescription  que  les  ap- 
pelants prétendaient  avoir  été  interrompue  par  la  compa- 
rution des  parties  en  bureau  de  paix,  le  21  pluviôse  an  vi, 
sur  l'action  en  déclaration  d'hypothèque,  que  les  appe- 
lants avaient  intention  d'intenter  contre  les  intimés;  qu'à 
Ja  >érilé  l'article  6  du  litre  10  de  l'organisation  judiciaire 
■de  1790,  porte  que  la  citation  faite  devant  le  bureau  de 
paix,  aura  l'effet  d'interrompre  la  prescription  ,  lorsqu'elle 
aura  été  suivie  d'ajournement  :  ainsi  c'est  la  citation  qui , 
en  ce  cas  ,  interrompt  la  prescription  ;  et  la  loi  du  26  ven- 
tôse an  IV,  contenant  règlementsur  la  manière  de  procéder 
en  conciliation,  prescrit  le  mode  de  celte  citation  par 
l'art.  4»  qui  porte  :  «  Toute  citation  devant  le  bureau  de 
conciliaiion  ,  sera  faite  en  verlu  d'une  cédule,  qui  sera 
«'éllvrée  par  le  juge  de  paix  au  demandeur  ou  à  son  fondé 
de  pouvoirs  ;  elle  énoncera  sommairement  l'objet  de  la  de- 
mande ,  cl  désignera  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  la  com- 
parution j>  ;  —  Attendu   que  ,   dans  respècc  ,  il  n'exlâie  ni 
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cédulc  en  citation,  puisqu'il  résulte  du  probes- verbal  du 
21  pluviôse  an  vi,  que  les  parties  sont  comparues  volon- 
tairiîincnt  au  bureau  de  paix  ,  et  que  là  ,  loin  que  les  inti- 
més aient  reconnu  le  droit  de  Tauleur  des  appelants,  cest 
qu'ils  ont  proleslé  conire  la  demande  déclarative  d'hypo- 
ihèque  dont  il  les  menaçait;  ainsi  la  prescri[)li()n  qui  cou- 
rait en  (aveur  des  intiiités  ,  n'ayant  pas  été  interrompue  et 
se  trouvant  acquise  ,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  ju- 
ges ont  accueilli  la  fin  de  non-recevoir;  il  y  a  lieu  de  con- 
firmer leur  jugement,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  plus  à  s'occuper 
des  autres  chefs  de  conclusion  des  parties  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  met  l'appellation  au  néant ,  etc. . .  » 

Nota.  Cet  arrêt  est  conforme  à  l'opinion  de  MM.  Carr., 

i,  I",  p.  122,  n"  2^9,  et  B.  S.  P. ,  t.  i",  p.  192,  note  28, 

n"  2  ;  mais  il  est  combattu  par  M.  Favard  de  Latsglade  , 

t.  i*"",  p.  632  ,  v"  Cunr.Uiation  ,  §  6 ,  n°  2.  «  Les  parties  ,  dit 

»  ce  jurisconsulte ,  peuvent  se  présenter  volontairement, 

»  et  sans  citation  ,  devant  le  juge  de  paix,  pour  essayer  la 

n  conciliation ,  et  ce  magistrat  est  autorisé  à  dresser  procès- 

»  verbal  de  leurs  dires  respectifs.  Si  un  tel  acte  est  dressé, 

j<  il  prouve  que  le    deniandeur  a  eu  l'intention  de  former 

>'  l'action  sur  laquelle  il  a  tenté  de  se  concilier.  Or,  comme 

».  une  citation  ne  prouve  pas  autre  chose  ,  il  semble  con- 

»  forme  à  l'esprit  de  la  loi,  d'attribuer  à  la  comparution 

»  voloniaire,  le  même  effet  qu'à  la  citation  au  bureau  de 

»  paix  ,  celui  d'interrompre  la  prescription  ,  si  la  demande 

»  est  formée  dans  le  mois  de  la  non  conciliation.  » 

62.   La  citation   en  conciliation,    suivie  d assignation 

clans  les  délais  de  droit,  interrompt  la  prescription , 

même  au  cas  où  l'action  à  intenter  est  dispensée  du 

préliminaire  do  la  conciliation  ;  par  exemple ,  en  cas 

dune  action  en  désaveu  de  paternité.  (Art.  3 18  et 

2245,  C.  C.  ,  et  57,  C.  P.  C.) 

Le  -}.'i  mai  1806,  les  héritier'-<  du  sieur. Tran  Brunet  firent 
slgniliL-r  ini  acte  exiraj-îdiciairc  ,  contenant  désaveu  de   la 
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i).i(crriilc  atliibuée  a    ce  t>icui    UkuicI  ,  :>tii  la  ^cisutine  de 
la  mineure  Josépliine-Calheiine-Madclaiut'. 

Le  I  3  juin  suivant ,  ils  firent  citer  en  conciliation  le  sieur 
Joseph  Lirudicii ,  nommé  tuteur  «^/ Aoc  île  la  mineure  Jo- 
scpliiue  ,  sur  1  aclioii  en  désaveu  qu'ils  se  pioposaienl  de 
iormer.  A  delaul  de  concilialion  ,  assignaliin»  lut  donnée, 
le  aJ  juin,  devant  le  tribunal  de  SainU-s. 

Ainsi,  il  s'était  écoulé  plus  il'un  nu)is  entre  l'acte  exlra- 
judiciaire  de  désaveu  et  l'assignation  ,  mais  nioins  d'un 
mois  entre  ce  même  acte  et  la  citation  en  concilialion. 

Joseph  lirudieu  ,  tuteur  ad  hoc  ,  opposa  donc  aux  héri- 
tiers Brunet  une  tin  de  non-recevoir ,  résultant  de  ce  qu(î 
l'art.  3i8  du  Code  civil  déclare  comme  non  avenu  l'acte 
eslrajudiciaire  contenant  désaveu,  s'il  n'est  suivi  d'une  ac- 
tion en  justice  ,  dans  le  délai  tCun  n:ois.  Quant  à  l'objection 
tirée  de  ce  qu'une  citation  en  concilialion  avait  été  donnée 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  et  avait  dà,  aux  termes  de 
l'art.  2245  du  Code  civil,  interrompre  la  prescription,  il 
répondit  que  les  affaires  qui  intéressaient  l'ordre  public 
étaient  dispensées  du  préliminaire  de  concilialion  ;  que  la 
citation  à  lui  donnée  ayant  éié  isiulile  ,  il  fallait  en  faire 
abstraction,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  s  était  fait  devant  le 
juge  de  paix. 

21  juillet  1807,  jugement  qui  rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir.—  Appel,  et,  le  ag  juillet  1808,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  de  Poitiers. 

\  ainement  le  sieur  Brudieu  se  pourvut  en  cassation  ;  son 
pourvoi  fut  rejeté,  le  9  novembre  180g,  par  l'arrêt  suivant 
•de  la  section  des  requêtes,  rendu  au  rapport  de  M.  Co- 
chard,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur- 
général  Merlin  :  —  La  CoLti ,  attendu  que  (ians  la  suppo- 
sition ou  l'action  intentée  par  les  héritiers  de  Jean  Brunet 
contre  !e  tuteur  de  Joséphine,  serait  une  véritable  artioa 
en  désaveu  de  paternité  ,  telle  qu'elle  est  spécifiée  dans 
Tari.  317  àv   Code  civil  ,   le  deiai  d'un  mois  dans  lequel 
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clic  niirail  lïîï  cire   inlrodiiilc  ,  niix  Icrnu  ;;  du  P.irl.  3i8  «lu 
incarne  Code  ,  niirail  clé  prorof^i-  par  la  cilalion  légale  ,  au 
liurcan  de  conciliation,  dirigée  par  lesdils  Iiérillcrs  contre 
ledit  lulcur;   d'où  il  suit,  que  la  lin   de  non-rcccvoir  rd- 
siillanle  de   la   prescription  opposée  par  celui-ci,  contre 
l'exercice  de  ladite  action  ,   après  le  délai  d'un   mois  ,  ne 
pouvait  être  admise,  et  qu'en  la  rejetant,    la  Cour  d'ap- 
pel de  Poitiers  n'a  pu  violer  aucune  loi.  ...  ;  — Rejette.» 
Nota.   JM.  Pig.  Comm.,  t.  1*=%  p.  i53,  note  i"=;  el  p. 
1 54^ ,  combat  cet  arrêt ,  atlcndu  ,  dit-il  ,  qu'un  acte  nul  ne 
doit  produire  aucun  effet  ;  cependant  dans  son  Trailè  delà 
procédure,  t.  i",  p.  46 ,  5  ^ ,  n"  2  ,  il  professe  que  la  cita- 
tion donnée  devant  un  juge  incompétent,  doit  interrom- 
pre  la  prescription  ;    n'est-ce    pas  aussi  un  acte  nul    et 
fnislraloirc?  M.    F.  L. ,  t.  i^' ,   p.  G  32,   v"    Conciliation^ 
§6,   adopte   cette   première  opinion   de   M.   Pigeau. — 
I^I.  Carré  ,  l.  i'^'',  p,  121,  note  2 ,  n"  2,  cite  et  ne  critique 
point  l'arrêt  du  7  novembre  1809. — Il  en  est  ainsi  de  M.  B. 
S.  P.,  p.  igo,    note  24,    ii"  2;  la  Cour  de  Montpellier 
a  consacré  le  même  principe  ,  le  5  août  i8a-,  (v.  snprà  , 
Ti°  46),  en  décidant  (ju'un   procès-verbal  de   conciliation 
n'était  pas  nul  quoiqu'il  y  eut  plus  de  deux  défendeurs. 
03.    Une  demande  dirigée  contre  plus  de  deux  parties , 
est  dispensée  de  l'essai   de  conciliation ,    bien  que 
l'une  d'elles  seulement  ait  été  valablement  assignée 
cl  que  les  autres  soient  mises  hors  de  cause.  (Art.  49> 
C.  P.C.) 

Le  sieur  Koucbercau  fils  avait  souscrit  un  billet  ou  re- 
fonnaissancc  de  668  fr.  au  profit  de  son  père.  Quoique 
{)ur  et  simple  ,  el  non  pas  à  ordre  ,  ce  billet  avait  été  négo- 
cié, el  après  deux  endossements  successifs,  le  sieur  Demp- 
toss'en  trouva  porteur.   • 

Ce  sieur  Demplos  assigna  en  condamnation  solidaire  , 
dinanl  le  tribunal  de  la  Réole  ,  le  signataire  du  billet  et 
les  divers  endosseurs.  Ceux-ci  conclurcril  h  être  renvoyés 
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tic  la  ileniaiulc  ,  nttctnlu  1  in«.'-;^iil.ii  ilc  des  ondosscincnls  ; 
cl  Bouchcrcau  lils  ,  ilo  son  cAlc ,  tlcinanda  qu'elle  fût  dé- 
rlaioe  non-recevable ,  quant  à  présent,  comme  n'ayanl 
pas  t'ié  précédée  de  Tessal  de  roncilialion. 

Un  jugement,  sous  la  date  du  i>  juin  iHoy,  accueillit  ces 
conclusions,  par  le  double  motif  que  le  signataire  du  bil- 
let se  trouvait  seul  régulièrement  en  cause  ,  et  qu'ainsi  le 
demandeur  n'était  pas  dans  le  cas  d'exception  prévu  par 
l'an.  49»  n°  G,  du  Code  de  procédure. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  cet  article,  aux 
termes  duquel  il  suffit  que  la  demande  soit  formée  contre 
plus  de  Jeux  parties  ,  sans  distinguer  si ,  en  définitive  ,  elle 
est  fondée  et  recevable  seulement  contre  l'une  d'elles. 

Le  20  février  1810  ,  arrêt  au  rapport  de  M.  Babille ,  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde  ,  substitut  du  pro- 
cureur-général ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ,  vu  l'art.  49  » 
C.  P.  C.  ;  et  attendu  que  Demptos  ayant,  par  sa  demande, 
appelé  en  justice  ,  non-seulement  ]>oucbereau  fils,  mais 
encore  Begingette,  Gabaurian-Latour  et  Bouchereau  père, 
il  n'y  avait  paslleu,auxtermcs  decct  article  49^  à  l'épreuve 
de  la  conciliation  ,  puisque  cette  demande  était  formée 
ronirc  plus  de  dciijc  parties  ;  d'où  il  suit,  qu'en  déclarant 
cette  demande,  quant  à  présent  non  recevable  ,  à  l'égard 
de  Bouchereau  fils,  à  défaut  de  ce  préliminaire  ,  le  juge- 
ment attaqué  a  évidemment  violé  la  disposition  dudit  ar- 
ticle. —  Casse,  etc.  i> 

Observations. 
C'est  de  cet  arrêt  qu'argumentent  les  auteurs  qui  pen- 
sent que  l'exception  ,  résultant  du  défaut  de  conciliation, 
ne  peut  pas  être  proposée  en  tout  étal  de  cause  ,  et  ils  di- 
sent :  s'il  est  si  facile  de  frauder  la  loi,  l'inobservation  de 
celle  loi  ne  tient  donc  pas  essentiellement  à  l'ordre  pu- 
blic. —  MM.  (^ARRÉ ,  t.  i'%  p.  99  ,  n"'  212,  2i3  et  2i4; 
B.  S.  P.,  t.  I",  p.  188,  note  i5,  et  F.  L. ,  t.  1",  p.  624, 
§  2.  n''  5  ,  font  tous  résulter  de  cet  arrcl  un  principe  gêné- 
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ral  consistant  à  dtablir  qu'il  suffjl  qu'une  demaDde  soit  for- 
mée à  toit  ou  à  raison  contre  plus  de  deux  parties,  pour  être 
dispensée  de  la  conciliation;  ces  trois  estimables  auteurs, 
ainsi  que  M.  deLapoiite,  t.  i'Sp.48,pensent  cependant  qu'il 
en  serait,  autrement  si  ces  défendeurs  ne  formaient  qu'un 
seul  être  iporal ,  comme  des  associés,  des  créanciers  unis, 
des  héritiers  qui  rcprésenlen»  la  succession,  etc.  Sur  cette 
dernière  q(Jcslion,  nous  partageons  entièrement  leur  opi- 
nion ;  mais,  quant  à  l'autre  ,  nous  ne  pouvons  nous  rendre 
à  celle  idée  qu'il   soit  aussi   facile  de  se  jouer  des  disposi- 
tions iinpératives  de  la  loi. — D'abord  il  faut  dire  que,  si  en 
pri(,cipe,  la  Cour  de  cassation  paraît  avoir  adopté  l'opinion 
que  nous  combattons,  en  réalité  elle  devait  juger  comme 
elle  l'a  fait;  car  il   est  essentiel  de   remarquer   que  nous 
sommes    éloignés   de  penser  qu'une  demande   doive  ôlre 
ïiécessairemcnl  déclarée  nulle,  faute  d'avoirpassé  en  conci- 
liation, toutes  les  fois  que  sur  plusicursdéfendeurs  assignés, 
un  seul  supporte  toute  la  condamnation  ;  celte  opinion  se- 
rait subversive  de  l'ordre  judiciaire;  mais  nous  croyons  que, 
si  la  fraude  est  évidente,  ce  qui  doit  être  laissé  à  l'arbitrage 
des  tribunaux,  l'action  doit  être  déclarée  nulle.  Ne  peut-on 
pas  tirer  un  fort  argument  de  l'art.  i8i,   qui  veut  que  le 
garant  soit  renvoyé  devant  ses  juges  naturels  si  un  écrit  ou 
l'évidence  du  fait  démontrent  la  fraude  de  ceîui  qui  l'a  as- 
signe? Ainsi,  dans  l'espèce,  Demptos  avait  assigné  le  signa- 
taire du  billet  ei  les  endosseurs.  Ceux-ci  demandèrent  leur 
renvoi,  attendu  l'irrégularité  des  endossements;  c'était  une 
exception  qu'ils  pouvaient  ne  pas  opposer,  et  le  jugement 
qui,  après  l'avoir  adoptée  ,  voulait  faire  passer  en  concilia- 
tion le  seul  ùéfecdeur  restant  en  cause ,  violait  évidemment 
Je  texte  de  la  loi  parce  qu'il  mettait  à  la  cbarge  de  Demp- 
tos des  frais  qu'il  ne  devait  pas  supporter. 

Avec  cette  distinction,  notre  système  ne  nous  paraît  pas 
devoir  augmenter  les  procès  au  lieu  de  les  diminuer.  —  At- 
t:ic!ioJio-nous  donc  l.n^jOiJis  au  Itxlc  de  la  loi,  el  frappons 
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lie  rt'|)robalii'ii  relui  »|iu  l.i  violera  ouveiicinciit  ;  l'art.  /^8 
prosoiii  (!f  ci(or  on  roiir ilialion  loiil  défendeur,  n  moins 
que  la  demande  ne  soit  ni  prinripalc  ni  introduclivc  d'in- 
.slance,  ou  que  la  cau.^e  pre.sen'e  une  des  exceptions  spéci- 
fiées dans  l'article  suivant  ;  el  (|u'inii  '»i  îe  alors  que  le  de- 
mandeur mette  en  caus»;  trois  in.liv.tliis  imaginaires,  quand 
il  ne  doit  y  avoir  qu'un  véritable  .:éfendeur.  Si  on  nous  ré- 
pond que  la  condamnation  avec  dépens  oli-ra  générale- 
ment l'envie  de  recourir  a  un  tel  expcdieul  ,  nous  ajoute- 
rons que  jamais  pareille  fraude  ne  se  présentera  si  la  con- 
séquence peut  offrir  au  demandeur  des  résultats  aussi 
rigoureux  qiie  ceux  qui  nous  paraissent  résulter  du  texte  de 
la  lui. 

La  Gourde  Besançon  a  sanctionné,  par  un  arrêt  du  i5 
décemhreioiS,  la  doctrine  de  MM.  Caur.,  B.  S.  P.  et  F. 
L.,  (voy,  ;«//•«,  n"  82.) 

64.  T^d  demande  en  nullité  d'un  rapport  d'experts ,  gui 
se  lie  à  une  instance  déjà  existante ,  ne  doit  pas  être 
soumise  au  préliminaire  de  la  conciliation.  (Art.  48, 
C.  P.  C.)(i). 

Aux  termes  de  l'art.  48,  C.  P.  C,  lessai  préalable  de 
conciliation  n'est  exigé  que  pour  les  demandes  ;9ri/îa^«/e5 
introduf  tii'es  d'instance  ;  or,  puisqu'on  ne  peut  caractériser 
ainsi  la  demande  dont  il  s'agit  ici ,  on  ne  doit  pas  la  com- 
prendre dans  la  disposition  générale  de  l'art.  ^8.     (Coff.) 

Une  instance  en  reddition  de  comptes  était  restée  im- 
poursuivie depuis  plusieurs  années  entre  les  sieurs  Touli  et 
Chcui, 

Elle  fut  reprise  en  1809  *^evant  le  tribunal  de  Monie- 
Pulciano  ,  qui  ordonna  une  expertise,  par  jugement  du 
5  juin  de  la  même  année. 

Les  parties  s'entendirent  sur  le  choix  des  experts  ,  el 


>  I  )  Voy,  supi  à  ,  r."  j,  le  §  5  des  observations  jointes  à  l'arrct. 
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sotiscrivironl   mcmc  un  .ictc  ,   scjijs   la  ioniic   de  coinin  o- 
iiiis  ,  ({(ii  donna  plus   de  lalitiide  à   leur  mission. 

Le  résultai  de  IVxpeiiisc  ayani  élé  conlraire  au  bieui 
Clieni ,  celui-ci  a  soutenu  que  les  experts  n'avaienl  pas 
procédé  régulièrement ,  et  dans  la  forjne  tracée  par  le 
Code. 

Mais,  sans  s'arrêter  à  ces  moyens,  le  tribunal  de  Monle- 
Pulciano  a  homologué  Je  rapport  des  experts. 

Clieni  s'est  alors  pourvu  en  appel ,  et  a  soutenu  que 
le  jugement  de  première  inslance  était  nul ,  comme  ayant 
été  rendu  sur  une  demande  à  l'égard  de  laquelle  les  parties 
n'avaient  pas  tenté  l'épreuve  de  la  conciliation. 

23  juin  1810,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Florence, 
deuxième  section,  par  lequel;  —  «La  Cour,  considé- 
rant que  les  moyens  de  nullité  articulés  contre  le  rapport 
des  experts,  tendent  directement  à  repousser  la  demande 
en  reddition  de  comptes,  qui  était  l'objet  principal  de 
rinslance  introduite  par  rinliiné,  avant  les  nouvelles  lois; 
et  qu'ainsi  s'agissant  de  la  suite  de  cette  inslance,  il  n'était 
pas  nécessaire  de  tenter  le  préliminaire  de  la  conciliation, 
avant  de  la  porter  de  nouveau  devant  les  tribunaux  com- 
pétents, pour  obtenir  une  décision  définitive...;  dit  mal  ap  - 
pelé  ,  etc.  » 

<i5.  Le  refus  fait  par  une  partie  de  prêter  ^  eu  bureau 
de  conciliation ,  le  serment  litis-dècisoirc ,  ne  peut 
ctre  pris  que  pour  un  refus  do  se  concilier ,  il  ne 
donne  pas  lieu  à  l'application  de  l'art:.  i36i  ,  C.  C. , 
nui  fait  de  ce  refus  une  cause  de  condamnation. 
(An.  i36i,  C  G.  ;  et  53,  C  P.  G.) 

La  veuve  Lévite  était  obligée  ,  par  un  acte  écrit,  envers 
Moreau  ,  au  paiement  d'une  somme  de  2,4.00  liv. 

Après  le  décès  deMorcau,    elle   se  piétendil  libérée; 
iuais  comme  elle  n'avait  pas  de  preuve  écrite  de  sa  libéra 
tlon,  clic  fil  citer  la  veuve  Morcau  el  sa  filic  devant  le  juge 
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«le  paix  ,  «*n  leur  «lélVinnl  L*  scrmctil  «Iccisoirc  sur  la  réa- 
lilé  «le  sa  liboralioii.  La  veuve  et  la  (ille  iMoreau  comparu 
rcnl  cl  relusèicnl  d»'  prêter  le  serment. 

La  veuve  Lévilc  les  fil  alors  assij^ner  devant  le  irilxuial 
rivil  d'Auliin  ,  potn*  voir  «lire,  <|uc  faule  par  elles  d'avoir 
prèle  le  serment  dcléré  de\anl  le  jiii;e  de  paix,  et  par  ap- 
plicalion  de  Tari.  i36i  du  (>ode  rivil,  elles  seraient  con- 
damnées à  lui  donner  (jiiillance  des  2,4oo  liv.  De  leur  côté, 
les  femmes  JMoreau  assignèrent  la  veuve  Lévite  en  paieineiil 
i\cs.  2,4oo  liv.,  offrant  de  jurer  qu'elles  n'avaient  pas  con- 
naissance de  la  prétendue  libération. 

Jonction  des  deux  instances,  cl  le  27  janvier  1807,  ju- 
gement par  lequel  le  tribunal  admet  la  veuve  Lévite  à  prou- 
ver par  témoins  les  paiements  par  elle  allégués. 

Appel,  et ,  le  10  mars  1808  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon, 
qui,  réformant,  condamne  la  veuve  Lévite  à. payer  la 
son)me  réclamée  par  les  femmes  Moreau  ,  en,  par  elles, 
])iêlanl  le  seruienl  déféré. 

La  veuve  Lévite  s'est  pourvue  en  cassation  conire  cet 
arrêl  ;  mais,  le  17  juillet  1810,  au  rapport  de  M.  Ge 
nevois  cl  malgré  les  conclusions  de  M.  (iiraud,  avoca' 
général  ,  qui  avait  conclu  à  la  cassation  ,  son  pourvoi 
a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la  section  civile,  ainsi  coniju  : 
n  Ij\  Couu  ,  considérant  que  l'art.  i3Gi  du  Code  civil  n'est 
aucunement  applicable  au  refus  de  serment  qui  a  formé  le 
sujet  du  litige  dans  cette  cause;  — Considérant  que  la  dis- 
position de  cet  article,  rapproché  de  Tari.  i357  et  des  an- 
tres articles  de  la  môme  section,  ne  peut  s'entendre  que  du 
serment  décisoire  ,  judiciairemeul  déféré  ou  référé  par  de- 
vant le  juge  qui  doit  prononcer  sur  le  différend  des  parlics: 
ce  n'est  que  dans  le  cas  seulement  où  celui  qui  refuse  de 
prêter  le  serment  décisoire  doit ,  suivant  l'expression  de  la 
loi,  succomber  dans  sa  demande;  — Considérant  que,  dans 
i  espèce  de  celte  cause  ,  il  ne  s'agissait  nullement  d'un  pa- 
reil serment  ni  d'un  pareil  refus,  mais  seulement  d'un  refus 
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de  st;  concilier  sur  la  demande  (jue  la  veuve  Lévite  se  pro-  j 

posait  de  foinier  jndiciaireiULnl  contre  la  veuve  ïMorcau  et  \ 

ses  enfants;   d'où   il  siiil  que  la  Cour  d'appel  a  pu,  sans  i 

coinmellre  de  contravention,  refuser  d'appliquer  à  ce  cas  i 
une  peine  que  la  loi  n'attache  qu'au  refus  de  prêter  le  ser- 
ment décisoirc  judiciairement  déféré  ;  —  llejelte  ,  etc.  » 

OBSEnVATlONS. 

Il  est  d'abord  essscnlit;!  de  remarquer  que  si  le  serment 
est  déféré  par   une   piiile  en  bureau  de  paix,   on  suit  la 
même  marche  qi:  .•  :,'i!  était  déféré  en  instance  ordinaire  , 
en  ce  sens  qu'il  [«.-ut  êirc  référé  par  la  partie  qui  est  som- 
mée de  !e  prêter  ;  mais  le  juge  de  paix  n'a  pas  le  droit  d'or- 
donner d'office  le  serment,  ni  d'ordonner  la  comparution 
de  la  personne  à  qui  il  est  déféré;   il  n'est  pas  juge,  mais 
magistrat  chargé  de  concilier  ou  de  constater  la  non  conci- 
liation; Là,  se  borne  tout  son  ministère.  Telle  est  l'opinion 
de  MM.  Carré,  t.  i",  p.  ii4  et  ii5,  n°'  235,  236,  237  et 
338  ;  et  D.  C,   p.  5i,  M.  Lepage  ,  pag.  g8,  est  d'un  avis 
opposé,  et  il  se  fonde  sur  ce  que  le  jiiç;e  de  paix  ^  étant 
chargé  de  rece\>oir  le  serment^  doit  avoir  l^auio"ité  nécessaire 
pour  ordonner  ce  qui  con\^ienl  en  pareil  cas.  Mais  que  fera  le 
juge  de  paix,  si,  après  son  ordonnance,  la  partie  persiste  à 
ne  pas  comparaître  ?  Il  dressera  un   procès-verbal  de  non 
conciliation  ;  c'est  ce  qu  il  aurait  dû  faire  de  suite,  par  deux 
raisons  :  la  première ,  c'est  qu'il  n'a  le  droit  de  rendre  ni 
jugement,  ni  ordonnance,  et  la  seconde ,  que  le  refus  de 
prêter  serment  n'entraîne   aucune  espèce  d'inconvénient 
contre  celui  auquel  il  est  déféré. C'est  du  moins  ce  qui  a  été 
jugé  par  l'arrêt  que  nous  rapportons,  et  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Pau  (  J.  A.,  t.  28,  p.  182),  ce  qui  est  conforme  à 
l'opinion  de  presque  tous  les  auteurs,  et  ce  qui,  selon  nous, 
ne  peut  faire  la  matière  du  plus  léger  doute;  en  effet,  s'il  en 
était  autrement,  la  cause  aur.iit  subi  devant  le  juge  de  paix 
tous  les  degrés  dejuridiclion,  et  lejugo  de  paix,  dont  le  pro- 
cès-verbal, en  cas  de  coiîcilialioii,  n'a  k\\i\iï\<ifiirrcpris)ée. 


CONCILIATION.  ir.5 

Rprail  apprit',  en  c.is  île  non  roncilialinn,  h  rcridre,  sur  une 
rk-l:Uion  de  seiincnl,  un  jiif^t-nu-nt  portant  une  condaninalion 
»h'(inilive.  I^'art.  Sfi  paraîlrail  inutile,  si  on  ne  remontait  S 
son  véritable  motif.  Le  législateur  a  pensé  que  ce  pourrait 
rnrore  titre  un  moyen  d'étouffer  les  procès  ,  parce  qu'une 
partie  n'oserait  pas  faire  un  faux  serment,  mais  il  l'a  laisstîe 
libre  de  ne  pas  prêter  ce  serment,  puisqu'elle  peut  répondre 
à  la  citation  par  ces  seuls  mots  -.je  ne  veux  pas  me  concilier. 

Foy.  MAL  Carré,  n»'  2.j5  et  aiSy  ;  IJ.  S.  P.,  t.  i",  p. 
igo,  note  a/n  n»  3  ;  F.  L. ,  t.  i",  p.  G3i  ,  v"  Conciliation , 
§5,  n°  12;  Pr.  Fr.,  t.  I",  p.  270,  et  Pk;.,  t.  1",  p.  44. 
M,  Carré  a  dit  que  M.  Pigeau,  dans  son  Truilé  de  l,i 
prorëdiue^  semblait  admettre  que  la  délation  du  scnnenl 
en  bureau  de  paix,  produisait  les  effets  dont  parle  l'an. 
i36i  ;  mais  M.  Pigeau  n'était  pas  de  cet  avis;  car,  dans 
son  Commentaire^  t.  i",  p.  i52,  note  3,  il  cite  son  pre- 
mier ouvrage,  sans  dire  qu'il  change  d'opinion,  et  il  ajoute  : 
r<  si,  en  justice,  la  partie  qui  refuse  de  prêter  serment,  perd 
sa  cause,  il  n'en  est  pas  de  même,  quand  le  serment  est 
déféré  devant  le  juge  de  pais.  » 

On  avait  été  jusqu'à  refuser  au  juge  de  paix  le  droit  de 
faire  des  interpellations  aux  parties  qui  comparaissaient  au 
bureau  de  conciliation;  mais  M.  Favard  de  Langladk  a 
combattu  celle  étrange  erreur  avec  une  force  que  nous  ne 
for'ions  qu'affaiblir  en  reproduisant  sa  discussion  ;  seule- 
ment, le  juge  de  paix  ne  doit  pas  dresser  procès-verbal  de 
toutes  les  explications  que  nécessite  la  scène  souvent  très 
animée  qui  a  lieu  devant  lui,  et  il  doit  agir  avec  d'autant 
plus  de  circonspection,  qu'il  a  été  jugé  que  les  aveux,  con- 
statés par  lui,  sont  des  aveux  judiciaires  (Voy.  supra,  n°  54). 
—  Nous  invitons  nos  abonnés  à  lire  ce  qu'a  dit  à  ccf  égard 
le  savant  jurisconsulte  que  nous  venons  de  ci^v^  .,  t.  i^"", 
p.  63o,  \°  Conciliation,  §  5 ,  n°  8;  Voy.  aussi  M.  ÏMerlin, 
v"  Bureau  de  Conciliation,  X.  I^^  p.  885. 
66.  La  demande  de  droits  légiiiniairespcut  éu\t  con^ 


25G  CONCIIJATION. 

\>crtic  en  supplrmcul  de  Irgiiime  ;  dès  lors  il  suffit 
(juilj  ait  eu  prélirninaira  de  conciliation  sur  la  pre- 
mière demande,  (i) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  28  août  1810  ,  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble  ,  dont  voici  les  termes  :  «  La 
Cour,  considérant  qu'il  résulte  du  procès  -  verbal  de 
non  conciliation,  que  l'appelant  réclamait  la  généralité 
des  droils  légltimaires  lai  compétant  du  chef  de  Marie 
Vernay,  sa  sœur  ,  sur  les  biens  donnés  par  Jean  Vernay, 
père  ,  à  Marguerite  sa  fille,  dans  son  contrat  de  mariage 
de  1768,  ce  qui  comprend  l'action  en  supplément  de  légi- 
time, comme  la  légitime  elle-même;  qu'ainsi ,  il  y  a  eu 
demande  et  tentative  de  conciliation  sur  ces  deux  espèces 
d'actions  ;  — ■  ordonne  la  composition  de  masse  des  biens 
dont  il  s'agit.  » 

G7.  Lorsque^  sur  la  demande  d'une  Jenime  en  divorce 
et  en  liquidation  de  ses  droits  matrimoniaux ,  il 
intervient  un  jugement  qui  prononce  le  divorce  et 
ordonne  quil  sera  procédé  à  cette  liquidation,  la 
femme  qui  poursuit  l'effet  de  cette  dernière  disposi- 
tion du  jugement ,  n'est  pas  tenue  de  faire  précéder 
ses  poursuites  de  V essai  de  conciliation.  (Art.   4^> 

C.P.  C.)(2) 

En  1809  ,  la  dame  Reneuf  de  la  Coudraye  forma  contre 
le  sieur  Thouret ,  son  mari ,  une  demande  en  divorce  pour 
excès ,  sévices  et  injures  graves.  Elle  demanda  en  même 
temps  la  liquidation  de  ses  droils  matrimoniaux. 

Le  abnovembre  i8og, le  tribunal  civil  d'Amiens  prononça 
le  divorce  ,  et  ordonna  qu'il  serait  procédé  à  la  llquidaii(>ii 
des  intérêts  civils  des  parties,  d'après  les  règles  de  droit. 

En  exécution  de  ce  jugement,  la  dame  delaCoudrave 

(1)  Voy.    su'prà,n'^  58,  l'arrêt  du  9  avril  1806. 
(i)  f'oy.  M.  CARK.,t.  1,  p.  94,  note  4  delà  page  gS,  n»  9,  et  p.  97, 
noie  l'f,  n"  5. 
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tonna  ronlif  le  sieur  Tlioiin'l  ,  dcv.iiil  le  Irihiinal  (  ivil 
d'Amiens,  une  tloinandf  k-utlanle  à  In  1  estiliilion  de  sn  doi, 
au  pnienipnl  d'une  pension  alinienlairc  ,  el  n  la  délivrance 
«l'un  précipul  slipulé  dans  le  conlral  de  mariage  des  par- 
lies. 

Un  jugement  par  défaut  adjugea  à  la  dame  de  la  (]ou- 
draye  ses  conclusions.  Le  sieur  Tliouret  y  forma  opposition, 
el  soutint  que  la  demande  était  nulle  ,  pour  n'avoir  pas  élé 
précédée  de  l'essai  de  conciliation. 

Le  i5  juin  1810  ,  jugement  qui  rejette  cette  nullité.  — 
Appel,  et  le  22  aoAl  suivant  ,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
«i'appel    d'Amiens. 

Le  sieurThouret  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cetarre!; 
mais  le  i4  août  181 1,  au  rapport  de  M.  Lombard,  la  section 
dos  requêtes  a  prononcé  en  ces  termes  le  rejet  de  son  pour- 
voi :  —  «  La  Cour  ,  attendu  qu'en  formant  sa  demande 
en  divorce  devant  tribunal  d'Amiens  ,  la  dame  Reneuf  de 
la  Coudraye  a  aussi  demandé  la  liquidation  et  fixation  de 
sa  dot ,  et  de  ses  autres  Intérêts  civils  ;  que  ,  par  jugement 
de  ce  tribunal  ,  du  28  novembre  1809  ,  confirmé  par  un 
arrêt  qui  a  force  de  chose  jugée  ,  la  dame  Reneuf  de  la 
Coudraye  a  été  autorisée  à  faire  prononcer  son  divorce,  et 
que  ,  par  ce  même  jugement  il  a  été  ordonné  qu'après  la 
prononciation  du  divorce  ,  il  serait  procédé  à  la  liq>iidation 
dos  intérêts  civils  des  parties  ;  que  ,  dès  lors ,  les  poursuites 
faites  par  la  dame  Reneuf  de  la  Coudraye,  après  la  pronon- 
ciation de  son  divorce  devant  le  tribunal  civil  d'Amiens  , 
n'étant  qu'incidentes  et  accessoires  à  la  demande  principale 
en  divorce ,  ce  n'était  pas  le  cas  d'une  citation  préalable 
en  conciliation  ,  ni  de  signifier  les  actes  de  procédure  au 
domicile  de  Thouret,  mais  seulement  au  domicile  de  son 
avoué  ,  ni  d'avoir  égard  au  changement  du  domicile  de 
Thouret  ,  changement  qui  ne  pouvait  être  d'aucune  in- 
fluence dans  une  instance  régulièrement  créée  ; — Rejette.» 
68.  On  n'est  pas  oblige  de  recourir  une  seconde  fois 
ToMt.  VIL  ,7 
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au  préliminaire  de  la  conciliation,  lorsqu'on  forme 
devant  le  tribunal ,  une  demande  qui  a  une  corré- 
lation manifeste  avec  celle  pour  laquelle  on  a  déjti 
comparu  devant  le  bureau  de  paix ,  et  qui  dérive 
d'ailleurs  du  même  titre.  Spécialement  :  lorsqu'on  a 
pris  la  voie  de  la  conciliation  sur  une  demande  en 
constitution  d'hjpothèque ,  on  peut  y  sans  prendre  de 
nouveau  cette  voie,  co/iclure  subsidiairement  au  rem- 
boursement de  la  créance,  par  le  motif  que  le  débi- 
teur a  diminué  les  siiretés  promises  (i). 

Celte  décision  ne  doit  pas  êlre  irop  généralisée,  car  il 
faut  se  garder  d'enfreindre  d'une  manière  inrlirecte  la  sage 
disposition  de  la  loi  qui  prescrit  la  tentative  de  la  conci- 
liation sur  toutes  les  demandes  principales.  On  peut  voir 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  1 1  pluviôse  an  iv  ,  rap- 
porté siiprà,  ïï°  2.  (  CoFF.  ) 

Le  3o  mai  1806 ,  le  siour  Garossio  prêta  au  sieur  Verani 
une  somme  de  2000  francs  ,  et  pour  sûreté  du  prêt ,  stipula 
une  hypothèque  de  tous  les  biens  présents  et  futurs  de  l'em- 
prunteur. 

(iarossio  s'étanl  éclairé  sans  doute  sur  la  nullité  de  la 
clause  constitutive  de  celle  hypothèque  générale  ,  cita  Ve- 
rani au  bureau  de  paix  le  2  septembre  iSoS  ,  pour  se  con- 
cilier sur  la  demande  qu  ii  <!n{endail  iornior  conire  lui  ,  en 
passation  d'un  autre  titre  de  créance  avec  conslitulion  d'une 
hypothèqi^e  spéciale. 

Peu  de  Jours  après  cette  citation,  Verani  avait  vendu 
tous  ses  biens. 

En  cet  étal ,  Garossio  ,  en  persistant  dans  la  demande 
par  lui  formée  devant  1^  juge  de  paix  ,  conclut  subsidiaire- 
ment à  être  remboursé  de  la  .soîiime  de  12000  francs,  pré- 

(1)  Voy.  suprà,  n°  2  ,  le  §  i'"'  des  obseï votions  jointes  .i  l'arrêt; 
et  M.  B.  S.  P  ,  p.   187,  uole9,noier. 
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Utixiaiil  (|iif  \  iMMiii  ,  |!ai- SCS  .iliiiiations  ,  avait  dimiiiiii;  les 
sùrelc's  promises. 

On  soutint  ,  pour  le  sieur  Vcrani ,  que  ses  conclusions 
principales  étaient  mal  fondées  ,  et  (jue  le  tribunal  n'avait 
pas  à  s'occuper  des  conclusions  subsidiaires  ,  attendu 
qu'elles  n'avaient  pas  été  prises  devant  le  bureau  de  con- 
ciliation. 

Un  jugement  du  tribunal  «le  première  instance  de  Saint- 
I\étno  ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
Vcroni ,  le  condamna  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
2000  francs  ,  avec  les  internes  écbus  el  à  échoir. 

Appel  devant  la  Cour  d'appel  d'Aix,  el  le  16  août  181 1  , 
arrêt  de  cette  Cour,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ,  considé- 
rant que  la  demande  formée  par  Garossio  en  exigibilité  de 
sa  créance  ,  et  celle  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  conféré  hy- 
pothèque ,  sont  corrélatives  ,  et  fondées  sur  les  mêmes 
moyens;  que  c'est  l'insistance  de  la  part  de  Verani  dans  le 
refus  de  donner  hypollièque  à  son  créancier  ,  qui  a  déler- 
iiiiné  celui-ci  à  demander  que  sa  créance  fût  déclarée  exi- 
gible; que  les  fins  prises  à  ce  sujet  par-devant  le  tribunal  de 
Saint-Rémo  ,  ne  sont  qu'une  modification  de  celles  présen- 
tées au  bureau  de  paix,  el  ne  constituent  pas  une  demande 
nouvelle;  que,  dès  'ors,  Carossio  n'a  j)as  dû  aj  peler  de  nou- 
veau V  erani  en    conciliation  devant  le  juge  de  paix  ; 

sans  s'arrêter  ,  etc.  ,  met  Tappelialion  au  néant. 
69.  La  vente  parle  mari  cl  une  propriété  foncière  ap- 
partenant à  sa  Jenime ,  séparée  de  biens  ,  étant  ra- 
dicalement nulle  ,  la  demande  formée  par  celle 
dernière  contre  le  détenteur,  afin  d'être  payée  des 
arrérages  et  reconnue  propriétaire ,  n'est  pas  sou- 
mise à  i essai  de  conciliation  (1). 

(i)  M.  Carré  ,  t.  i"^ ,  p.  100,  n"  2i5,  approuve  cette  décision  ; 
attend'j,  dit-il,  que  ici  demanda  principale  consiste  da:is  celle  des  ar- 
Tcraijex. 
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Pro{;riélaire  d'une  leiim:  convenancicre  ,  que  son  mari 
avait  vendue  sans  son  ronsfinleiiicnl ,  la  dame  Delainanjuc 
actionne  le  délciilciir  en  paiement  d'arrérages,  et  conclul  à 
ce  qu'il  soit  condamné  à  la  reconnaître  pro()riétaire  fon- 
cier de  ladite  tenue  ,  etc.  —  Le  défendeur  fait  défaut.  — 
Un  jugement  déclare  lad?me  de  Lauianjuc  non  recevabh;, 
attendu  (ju'elle  n'a  pas  formé  une  simple  deinande  d'arré- 
rages de  renie,  dispensée  de  l'essai  en  eonciliatlon ,  mais 
une  véritable  revendication  du  fonds  de  la  tenue.  —  Sur 
l'appel  de  celte  dame,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  en 
dale  du  20  juin  1812  :  —  «  La  Cour  ,  atlcndu  que  la  pro- 
priété foncière  de  l'appelante  est  justifiée  par  un  partage 
de  fan^iille  du  29  août  1781,  enregistré  à  Pxennes  ,  le  i3 
août  1810  ,  parAnne  Duporlal  ,  pour  3  fr.  3o  cent.  ; 

»  Attendu  que  ,  d'une  autre  part  ,  il  est  constaté  ,  par 
acte  authentique  du  2  septembre  1780,  que  Jean  Lemor- 
van  a  acquis  les  droits  réparaloires  de  la  tenue  échue  en 
partage    â  l'appelante  ; 

»  Attendu  que,  si  la  propriété  de  celle  dernière  a  été 
vendue  par  son  mari  sans  sa  participation  ,  la  nullité  radi- 
cale et  absolue  de  cette  aliénation  n'empêche  pas  que  l'ap- 
pelante n'e.\erce  ses  droits  de  propriété  ; 

»  Que  l'intimé  ayant  laissé  défaut  en  première  instance 
comme  en  appel ,  n'a  pu  exciper  de  l'aliénation  prétendue; 

»Qu'enfin,  s'agissant  uniquement  de  fermages  ou  arréra- 
ges de  rente  convenancière  ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  essai  de 
conciliation    (§  5  de    l'art,    /^ij  ,   C.  P.   C.  ).    —  Par   ces 

motifs  ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé ;  condamne  l'inliurî 

défaillant  à  pnyer,  etc.  " 

70.   Le    prclnniîiaire  de    la   conciliation  ii  est  pas  né- 

cessaii'e,  s'il  s'agit  d'une  demande  à  Jornicr  contre 

une  succession  représentée  par  un  légataire  uniçerseL 

qui  a  accepté  sous  bénéjlcc  d'inventaire  (1). 

(1)  Voy.  M.  PiG.  CoMM.,  t.  1"',  p.  i4i  note  2;  infrù,  (no»  95  et 
io3)  deux  arrtts  d'Orléans,  des  19  février  1819,  et  21  mars  1822. 
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70  bis.  ïl  est  iiulisjttiiisdbL:  ,  si  Li  demande  Iciid  à 
J'ai re  annule r  un  testament  y  et  si  elle  est  diriqce 
contre  le  léi^alaire  unis.>ersel  en  qualité. 
Celle  doctrine  a  clé  dévclo()pée  par  IM .  Pioeau  ,  clans 
une  consultalion  donnét.*  le  3i  juillet  1812  ,  pour  la  cause 
<k)iil  il  s'agit.  Ce  savant  jurisconsulte  invocjue  la  règle  iienio 
lilieralis  ,  nisi libcralus  ;  et,  de  ce  (jue  les  legs  ne  s'acquit- 
tent qu'après  les  dettes  ,  il  conelul  que  la  demande  en  nul- 
lité d'un  testament  ne  peut  exercer  d'influence  sur  le  sort 
des  créanciers  de  la  succession  ,  qui  conserveront  toujours 
leurs  droits  sur  les  biens  délaissés  par  le  défunt,  soit  que 
l'acte  conclliàtoire  intervenu  devant  le  juge  de  paix  les  eût 
mis,  en  totalité  ou  en  partie  ,  dans  les  mains  de  l'héritier, 
soit  que  celte  espèce  de  transaction  eût  laissé  ces  biens 
dans  les  mains  du  légataire  universel  (  sur  les  art.  48  et  49» 
C.  P.  C.  )  ;  —  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  ,  le  G  août  1812  , 
|iar  la  Cour  d'appel  d'Orléans.  (  Col.  de  Lan.  ) 

71.  L'incompétence  d'un  jugement  relativement  ii  fes- 
sai de  conciliation^  est  couverte,  si  la  partie  citée  a 
comparu,  et  n'a  fait  aucune  réclamation.  (Art.  7  et 
48,C.  P.C.)(i) 

Ainsi  jugé  ,  le  g  février  i8i3 ,  par  la  Cour  de  Rennes  : 
.  —  «  La  Cour  ,  considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  7  ,  com- 
biné avec  l'art.  48  du  Code  de  procédure  civile  ,  que  la 
conciliation  est  suffisamment  essayée  ,  lorsqu'une  partie  , 
quoique  citée  devant  le  juge  de  paix  ,  qui  n'est  pas  celui 
de  son  domicile  ,  comparaît  devant  lui ,  et  que  ,  sans  op- 
poser ni  nullité  ni  déclinaloire  ,  elle  se  borne  à  déclarer 
qu'elle  n'a  aucun  motif  de  se  concilier  ,  et  qu'elle  s'en  rap- 
porte à  ses  titres  et  à  la  justice  des  tribunaux  ; 

»  Considérant  que  telle  a  été  la  déclaration  de  l'inlimé 
au  bureau  de  paix  du  canton  de  Ploudiry ,  qui  n'était  pas 
celui  de  son  domicile,  mais  seulement  celui  des  lieux  con- 
tentieux ; 

(1)  Vo}'.  sitpn'i,  n"  54,  l'arrctdvi  39  ventôse  onxii. 
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»  Considcr.nil  (juc  I  intimc'c  ,  ;i()|)eléc  tievaiil  le  triliun.tl 
(l'.;!]rosl,  a  hicn  ,  fl.iris  un  écrit  de  dôferise  ,  proposé  la 
iiiillilé  (le  la  cilalion  el  rincouipéterice  du  juge  de  paix, 
mais,  nuire  qu'elle  a  (!éve!oj)[)é  ses  moyens  au  fond,  dans 
la  plus  grande  «hendue  ,  pour  repousser  la  demande  de 
l'appelant,  c'est  qu'elle  a  lormé  elle-même  une  demande 
iiicidcnlc  et  reconveniionnclle  ,  que  le  irihunal  de  Brest 
:  urail  dû  également  rejcle.r ,  puisqu'il  rejetait  la  demande 
{•rincipale  ,  par  le  motif  que  la  conciliation  n'avait  pas  clé 
valablement  essayée;  —  Par  ces  motifs  ,  faisant  droit  dans 
l'appel  relevé  par  Deloz  Guorn  ,  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Brest  ,  le  3o  août  iSoq  , 
dit  qu'il  a  été  ma!  jugé  par  ledit  jugement  ;  corrigeant  et 
réformant ,  dit  rjue  la  coucilialion  a  été  valablement  es- 
sayée ,  etc.  » 

72.  On  ne  peut,  au  bureau  de  jjaix  ,  essayer  la  conci- 
lialLoii  avec   un  curateur  comptable  (1). 

73.  L'exception  tirée  du  eléfaut  de  conciliation  se 
couvre  par  une  demande  en  comniunciation  de  ti- 
tres (2). 

Ainsi  jugé,  le  28  août  1810,  par  la  Cour  de  Fiennes  : 
—  «  La  Cour,  considérant  que  l'essai  de  conciliation 
n'est  prescrit  par  Tart.  48,  C  P.  C.  ,  qu'entre  parties  ca- 
pables de  transiger  ;  t^ue  la  loi  refuse  cette  faculté  au  ctira- 
leur  rompîable;  que,  d'ailleurs,  le  défaut  d'essai  de  con- 
ciliation a  été  couvert  par  Fincidenl  de  l'intimé ,  formé  en 
première  instance,  et  lendarl  à  obtenir  la  communica- 
tion des  titres  des  appelants  ». 

7  4 .  Lorsqu'une  demande  est  jormée  par  plusieurs  par- 
lies  ayant  le  même  intérêt,  on  ne  peut  opposer  à 
quelques-unes  d'elles  le  déjaut  de  tentative  de  conci- 
liation, si  ce  préalable  a  été  rempli  par  Vune  d^ elles, 
(Avt.  48,  C.  P.  C.  )(5) 

(i)  Telle  est  l'opinion  de  M.    Pic.    Comu.  ,  f.    1",  p.   i4ij  "f*'^  -• 

(2)  Voy.  suprà,  n°  6. 

(7>)  Voy,    M.  Cadr.  ,  t.    i«i-,  p.  g5    noti»  /j  ,   n'  4- 
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L'arrêt  ci-apréi,  qui  consacic  i  (Itc  propusiliuii  ,  n'est 
l>.is  a  Tabri  tic  toulc  ciiliqiic.  L'arnU  de  la  (>i>iir  de  cassa- 
tion du  3o  mai  i8i4  ,  lapportc  irifrà  ,  sous  le  ii°  yt)  ,  quoi- 
(jue  reiiilu  dans  une  espèce  difrérenlc,  renferme  des  prin— 
«  ipes  qui  s'ap|ili(iucnt  parfailemenl  à  respcce  présenlc  ; 
car,  dès  lors  que  la  dispense  de  la  conciliation,  établie 
par  la  loi,  en  faveur  d'une  paitie  ,  ne  peut  piofiler  aux  au- 
tres parties  qui  ont  le  >nrme  inlérei ,  il  doii  en  être  abso- 
luiiiciit  de  même  dans  le  cas  où,  parmi  plusieurs  parties 
'Icnt.uidcresses  dans  l'instance,  une  seule  a  rempli  le  préli- 
minaire de   la  conciliation.  (CoFF.) 

Après  le  décès  de  la  danie  de  Kraux  ,  le  sieur  Lagille  fil 
citer  1.1  veuve  l'elitjean  ,  pour  se  concilier  sur  la  demande 
•  |u  il  voulait  former  contre  elle  à  fin  de  partage  de  la  suc- 
cessiofi. 

La  conciliation  n'eut  pas  lieu,  et  la  dame  l'etiljean  fut 
citée  «levant  le  tribunal  de  Châlons,  non  par  le  sieur  La- 
gille seul,  mais  par  trois  autres  individus,  se  disant  comme 
lui,  parents  de  la  défunte. 

La  défenderesse  opposa  à  cette  demande  une  fin  de  non- 
recevoir,  résultante  du  défaut  de  conciliation,  à  l'égard 
dos  [larlies  qui  figuraient  pour  la  première  fois  dans  l'assi- 
gnation. 

Celte  fin  de  non-recevoir  fut  rojetée  {)ar  un  jugement 
du  7  août  1810,  et  un  autre  jugement  du  3o  décembre  181 1, 
prononça  définitivement  sur  le  fond  défavorablement  à  la 
dame  Pelitjean. 

Appel  des  deux  jugements  de  la  part  de  cette  dernière,  et 
le  3  mars  i8i4,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  par  le- 
quel :  —  '<  L\  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a  mis  et  met  r.i[)i)eli -.tiori  an  néant,  etc.» 

75.  LcrsquU  s'agit  d'une  action  immobilière  qui  inté- 
resse une  femme  mariée ,  le  mari  peut  la  représen- 
ter au  bureau  dé  conciliation  sans  être  muni  de  sa 
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procumiion.   (Art.    1428,  C.  C.  ,  48  et  53.  C.   P. 

c.)(0. 

7().    Zc  dcfendcur  à  une  citation  en  conciliation  qui, 
au  bureau  de  paij' ,   a  déclaré  purement  et  simple- 
ment ne  poia-oir  se  concilier,  ne  peut  ensuite  arguer 
de  nullité  le  procès-verbal  de    non-conciliation  ,  en 
alléguant  le  défaut  de pou^^oir  suffisant,  dans  laper 
sonne  qui  a  représenté  le  demandeur  (i). 

La  |)temièro  queslion  nous  paraît  susceptible  de  diffi- 
cullé;  et  il  nous  semble  que  si  une  partie  assignée  en  con- 
ciliation excipait,  dans  de  telles  circonstances,  de  l'inca- 
pacité du  mari  pour  représenter  sa  femme,  son  exception 
devrait  être  accueillie  par  le  juge  de  paix,  d'après  le  rap- 
prochement de  l'art.  1^28  du  Code  civil,  avec  les  articles 
4o  et  53  du  Code  de  procédure. 

Mais  dans  les  circonstances  où  celle  question  s'est  pré- 
sentée, la  Cour  devait  manifester  une  opinion  contraire, 
en  appliquant  ce  principe,  qu'on  n'est  jamais  recevable  à 
faire  usage,  devant  un  tribunal  quelconque,  des  moyens 
qu'on  pouvait  employer  devant  un  tribunal  inférieur.  — 
(CûFF.  ) 

Le  2  septembre  1811  ,  le  sieur  Sarragol  fui  rite  par  les 
sieur  s  et  dames  Chaussegroux  ,  pour  se  concilier  sur  une 
demande  tendante  à  faire  annuler  un  acte  de  vente,  comme 
contenant  une  donation  indirecte  au  préjudice  de  ces  der- 
iiiètes. 

Les  sieurs  Chaussegroux  comparurent  seuls  devant  le 
bureau  de  paix,  sans  procuration  de  leurs  épouses,  mais 
en  se  p  -.rtant  fort  pour  elles,  Le  défendeur  déclara  pu- 
rement et  simplement  qu'il  ne  pouvait  se  concilier. 

Devaïii  le  tribunal  de  première   instance,   les  sieurs  et 


(i)  Voy.  suprà,  n»  17,  l'arrêt  du  6  pluviôse  an  x. 
{i}  Voy.  suprà.  n"  S^,  l'arièj  du  20  vcnlose  anxu. 
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dames  Chaussegrotix  (lom.-mdtMciit   provisoirement    le  sé- 
queslre  de  riminenble  liligieiix. 

Avanl  de  défendre  à  celle  deiiiantle ,  en  excipant  de  son 
liire  cl  de  sa  possession,  le  sieur  Sarragoi  sonlinl  que  ses 
adversaires  élaienl  non  recevables,  attendu  que  l'épreuve 
de  la  conciliation  n'avail  pu  êlrc  régiilièrenieiil  tentée  par 
les  sieurs  Chaussegronx,  sans  une  procuration  de  leurs 
épouses. 

Mais,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  ,  un  juge- 
ment de  première  instance  ordonna  le  séquestre. 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Poitiers  rendit ,  le  i5  janvier 
i8i3,  un  arrêt  confirmatif,  motivé  sur  ce  que  le  sieur  Sar- 
ragol,  lors  de  sa  comparution  ,  n'avait  point  excipé  du  dé- 
faut de  pouvoir  des  sieurs  Chaussegroux  ,  qui  d'ailleurs 
étaient  de  droit  les  mandataires  de  leurs  épouses. 

Pourvoi  en  cassation,  i°  pour  contravention  aux  articles 
48  et  53  du  Code  de  procédure,  et  à  l'arlicle  1^28  du  Code 
civil;  2"  pour  violation  de  l'art.  i3ig  et  fausse  appllcalion 
de  l'art.  1961  de  ce  même  Code;  et  le  10  mars  i8i4->  arrêt 
de  la  section  des  requêtes,  qui  rejette  en  ces  termes  : — «  La 
(^OUR  ,  attendu  que  Louis  Sarragot  avait  été  cité  en  con- 
ciliation, tant  de  la  part  des  Chaussegroux,  que  de  celle 
de  leurs  épouses,  et  que  les  Chaussegroux  ayant  comparu 
au  bureau  de  paix  et  déclaré  qu'ils  se  portaient  fort  jpour 
leurs  épouses,  et  Sarragot  sétant  refusé  de  prime-abord 
à  la  conciliation ,  sans  exciper  que  les  Chaussegroux  man- 
quaient de  procuration  de  leurs  épouses,  la  Cour  de  Poi- 
tiers, en  décidant  que  les  maris  sont  de  droit  les  procu- 
reurs de  leurs  épouses,  et  (jue  les  Chaussegroux  ont  pu, 
dans  la  circonstance,  agir  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
épouses,  et  se  porler  fort  pour  elles,  n'a  blessé  aucune 
loi,  et  est  au  contraire  entrée  dans  les  conséquences  de 
larl.  1428  du  C.  C,  qui  rend  le  mari  responsable  de  tout 
dépérissement  des  biens  personnels  de  sa  femme,  par  dé- 
faut d'actes  conservatoires;  —  que  la  propriété  des  objets 
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(lonl  il  s'ngil  élaiil  liligieusc  cnljc  [plusieurs  pcisonnes,  la 
Cour  Je  l'oilicrs,  «-n  ordonnant  le  .srquoslrc,  n'a  fait  que 
se  roufonner  aux  disposilions  de  l'art.  kjGi  du  C.  C; — 
r»c)ollc,  etc.  » 

77.  Lors(j  II' une  partie  ,  citée  en  conciliation ,  s'est  ré- 
serinée  la  faculté  de  former  une  demande  reconven- 
tiounelle ,  on  ne  peut  soutenir^  devant  le  tribunal  de 
première  instance ,  que  cette  demande  reconvention- 
nelle est  non  recevahle  ,  comme  Ji'ayafit  pas  été  sou- 
mise au  préliminaire  de  la  conciliation  (i). 

78.  Une  partie  ne  peut  se  rendre  appelante  d'un  ju- 
gement auquel  elle  a  acquiescé ,  en  poursuivant  elle- 
même  son  exécution. 

La  première  question  nous  paraît  susceptible  de  con- 
troverse, si  l'on  admet  en  principe  que  la  demande  recon- 
ventionnelle doit  être  soumise  au  préliminaire  de  conci- 
liation. 

En  effet,  le  but  du  législateur  n'a  pas  été  d'établir  une 
formalilé  inutile  ,  en  obligeant  les  parties  à  se  présenter 
en  conciliation  :  il  a  pensé  qu'en  se  réunissant  devant  un 
niagislrat  dont  la  juridiction  est  toute  paternelle  ,  elles 
pourraient  terminer  à  l'amiable  les  contestations  qui  vont 
s'élever  entre  elles;  et  l'on  ne  pourrait  jamais  obtenir  un 
tel  résultat  sur  une  demande  judiciaire  que  l'une  des  par- 
ties se  réserverait  de  fornier,  et  dont  l'autre  ne  pourrai! 
ainsi  apprécier  d'avance  l'objet  et  le  mérite. 

Il  me  semble  donc  que  la  réserve  de  former  une  de- 
mande incidente  ne  peut  jamais  faire  admettre  qu'il  y  a 
eu  tentative  de  conciliation  sur  une  telle  demande  ;  mais 
qu'on  doit  décider,  en  thèse  générale  ,  que  le  préliminaire 
de  la  conciliation  est  inutile  à  l'égard  d'une  demande  de 
celle  nalnre  ,  puisque  l'article  4-^  du  (>ode  de   procédure 

())  Vo)'.   suprà  ,  n°  2  .  Je  §  3  des  observations  jointes  à  l'arrêt. 
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m'v  souiucl  (jiie  les  i\c\iï.\[h\vs  /niiK  i/)uh<:   ititroJut  (ivcs  d'in- 

SllUICf. 

(^  11.»  lit  à  Inulrc  (jiifslioii  ,  elle  ne  poiiv.iil  présenter  de 
ilifficullé. 

Depuis  long-  temps  la  jurisprudence  a  consacré  en  prin- 
cipe ,  que  rcflel  fie  racqnicscenienl  élail  d'attribuer  aux 
ju^enienls  de  première  instance  Taulorité  de  b  chose  sou- 
verainenieiil  jn;;ée.  (  (^OFF.  ) 

Le  sieur  (iauliir  forme  la   demande    d'une  soinnie  de 
joo  fr.au  bureau  de  pais:   les  époux  Bertrand  contestent 
la  demande  principale  ,  et  font  toutes  réserves  pour  les  de 
mandes  reconvenlionnclles,  qu'ils  prétendent  être  en  droit 
(le  former. 

Kn  effet  ,  devant  le  irihiinal  de  Ivochccliouart,  ils  de- 
i.'iandent  reconvenlionnellemenl  une  somme  de  1200  fr. 
Le  demandeur  prétend  que  ces  adversaires  sont  non  re- 
cevables  dans  leur  demande  reconvcntlonnelle  ,  attendu 
(ju'ils  ne  l'avaient  pas  soumise  au  préliminaire  de  conci- 
liation. 

Un  jugement  admet  les  deux  demandes  réciproques. 
Les  époux  Bertrand,  après  avoir  commencé  à  en  suivre 
l\xécution,  se  pourvoient  en  appel. 

On  leur  oppose  une  double  fin  de  non-recevoir ,  résul- 
tante de  leur  acquiescement  et  de  ce  que  les  premiers  juges 
n'avaient  pu  prononcer  sur  la  demande  reconventionneiie  ; 
mais  le  i5  mai  i8i4  ,  la  Cour  de  Limoges  rejette  ces  deux 
fins  de  non-recevoir,  par  arrêt  dont  voici  la  teneur:  — 
"  L.\  Coun  ,  considérant  que  l'action  principale  a  été 
suivie  d'une  demande  reconvenliormelle  de  la  somme  de 
1200  francs  ;  que  quoique  cette  demande  n'eût  pas  été  for- 
mée au  bureau  de  paix,  le  fondé  de  pouvoir  des  parties 
d'Albin  n'avait  pas  moins  fait,  dans  leur  intérêt,  toutes 
leurs  réserves  de  droit,  en  sorte  qu'en  passant  ensuite  au 
tribunal  civil  sur  le  même  procès-verbal  de  non  concilia- 
tion, on  doit  considérer  la  demande  de  1,200  fr.  comme 
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suffis.Mnmeiit  lice  avec  la  doinande  principale  ,  el  qu'on 
ne  poiil  pas  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conciliation 
li'tjlcc  à  cet  égard,  ni  que  les  premiers  juges  ont  pu  statuer 
en  dernier  ressort  ,  puiscjuc  la  demande  réciproque  des 
parties  ne  les  y  autorise  pas;  —  Considérant  que  les  parties 
d'Alhin  ont  suffisamment  approuvé  ,  par  leurs  écrits  el 
leurs  conclusions,  le  jugement  dont  est  appel,  et  qu'il 
n'est  plus  aujourd'hui  en  leur  pouvoir  d'en  critiquer  la  dis- 
position ;  — La  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
voir,  prise  de  ce  que  les  premiers  juges  ont  dû  statuer  en 
dernier  ressort,  sans  s'arrêter  non  plus  à  celle  prise  du 
défaut  de  conciliation,  sur  la  demande  reconvenlionnelle 
formée  par  François  Bertrand  et  sa  femme  ,  montant  à  la 
somme  de  1,200  francs,  rejette  ces  deux  fins  de  non-re- 
cevoir  ;  en  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement ,  du  28  août 
1810  attendu  que  les  parties  d'Albin  ont  approuvé  le  juge- 
ment ,  les  déclare  non  recevables  dans  l'appel  qu'elles  ont 
interjeté.  » 

79.  Un  majeur  qui  int.enlc  une  action  ji'est  pas  dis- 
pensé de  l'épreuve  de  conciliation ,  bien  qu'il  l'in- 
tente conjointement  avec  un  mineur.  (  Art.  48  et  49, 
C.  P.C.)(r) 

En  1807  ,  le  sieur  Lagrange  fut  assigné  en  nullité  et 
rescision  d'une  vente ,  à  la  requête  des  sieur  et  dame  de 
Ponlcarré  ,  et  du  sieur  Debrosses  ,  comme  tuteur  légal  de 
ses  enfants  mineurs. 

Quoique  celte  demande  eût  été  formée  par  le  même 
exploit,  à  la  requête  des  diverses  parties,  le  sieur  La- 
grange requit  qu'il  fût  statué,  à  l'égard  de  chacune  d'elles, 
par  des  chefs  distincts  de  jugement,  attendu  qi'il  avait  à 
leur  opposer  des  moyens  différents. 

(1)  Voy.  MM.  Carr.  ,  t.  i  p.  197,  noie  i'",  uo  i,his;  F.  L. ,  t.  i  . 
pag.  623,  v"  ConcUialion,  §  2  ,  no  i  ;  et  B.  S.  P.,  pag.  187  ,  note  10, 
no  2;  ei  suprà  f  n°  jk,  l'arrêt  du  j  mars  iSi4. 
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l'Ai  cfttl,  il  (Iciii.'iikI.'I  la  iiiillili-  piiic  cl  sitiiplc  de  r.ic- 
llon  dos  sieur  et  dame  dt;  l^oritrarrd  coiiiiiic  ayant  élé 
lorinéi'  après  les  dix  ans  depuis  la  innjorilé  de  cette  der- 
nier»', et  ronime  n'ayant  pas  été  précédée  d'ailleurs  du 
préliminaire  de  la  conciliation.  Il  dciciulil  au  fond  sur  la 
deuiande  des  mineurs  Dehrosses. 

En  cet  état,  il  intervint,  le  21  janvier  1809,  au  tribunal 
de  Jiiom  un  juf^emenl  pnr  lequel  :  «  Attendu  que  l'art.  ^S, 
Cj.  V.  C,  dispose  qu'aucune  demande  principale  intro- 
ductive  d'instance  entre  parties  capables  de  transiger,  n<; 
sera  reçue,  dans  les  tribunaux  de  première  instance  ,  avant 
(jue  le  défendeur  n'ait  été  appelé  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix;  attendu  que  les  sieur  et  dame  de  Pont- 
carré  étant  majeurs  l'un  et  Taulrc  à  l'époque  de  leur  de- 
mande, étant  tous  deux  capables  de  transiger  ,  n'ont  pu  , 
sous  aucun  prétexte  ,  se  dispenser  de  se  conformer  à  la 
loi  ;  —  Le  tribunal  les  déclare  non  recevables  dans  leur 
action.  » 

TJn  arrêt  de  la  Cour  de  RIom  ,  du  i'^'^  mai  i8i  i,  confirma 
ce  jugement  ;  et,  sur  le  pourvoi  des  sieur  et  dame  de  Poni-, 
carré,  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation  ,  au  rap- 
port de  M.  (iandon  ,  et  sur  les  conclusions  conformes  de 
deM.  Joubert,  avocat-général  ,  rendit ,  le  3o  mai  i8i4-, 
l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Couei  ,  considérant  que  l'art.  48  , 
C.  P.  C,  dispose  qu'aucune  demande  principale  introduc- 
tive  d'instance,  entre  parties  capables  de  transiger,  et  sur 
des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une  transaction, 
ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  instance, 
avant  que  le  défendeur  nait  été  préalablement  appelé  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix  ; — Considérant  que  les 
époux  de  Pontcarré  étaient  capables  de  transiger,  et  que 
l'objet  de  la  demande  élail  susceptible  de  transaction  ;  que 
leur  intérêt  était  dis-linci  de  celui  des  mineurs  ;  qu'ils  n'a- 
gissaient et  ne  pouvaient  agir  que  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel ;  d'où  il  résulte  que  leur  demande  était  non  rece- 
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vable  ,  faille  d'avoir  élé  prôrt-déi;  d'essai  tle  roiicilialion  ; 

—  Rcjclte.  » 

80.  On  ne  peut  pas  prendre  une  inscription  hjpothc- 
caire  en  vertu  d'un  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion (1). 

Ainsi  juge,    le  12  août  181  4,    par  la  Cour  de  Rennes  : 

—  "  La  Cour  ,  considérant  que  le  procès-verbal  de  non 
conciliation  du  20  pluviôse  an  v  ne  pouvait  donner  d'hy- 
pothèque à  Quinard  sur  les  propriétés  de  l'intimé;  que, 
conséquemmciil  ,  celle  par  lui  prise  le  25  mars  1806,  en 
vertu  de  cel  acte,  était  nulle;  que  Lcmassou  pouvait 
s'en  convaincre  facilement  dès  le  moment  où  cetttî  inr-crip- 
(ion  lui  fut  connue  ,  puisque  le  bordereau  énonce  qu'elle 
n'avait  pour  fondement  que  le  procès-verbal  de  non  coo- 
cilialion  du  20  pluviôse.    » 

81.  Lorsqu'une  demande  reconventionnelle  n'est  qu'une 
défense  ou  une  exception  a  la  demande  principale  , 
ell  n'est  pas  soumise  à  la  tentative  de  conciliation. 
(Art.  48,C.  P.  C.)(2). 

Le  sieur  Dupuis  d'Aubignac  avait  souscrit  en  faveur  de 
la  demoiselle  Aldebert  une  promesse  de  mariage. 

En  i8i3  ,  la  demoiselle  Aldebert  apprenant  que  le  sieur 
d'Aubignac  était  sur  le  point  de  contracter  mariage  avec  une 
autre,  y  forme  opposition  entre  les  mains  de  l'officier  civil. 

Le  sieur  d'Aubignac  l'assigne  en  main-levée  ,  et  conclut 
en  outre  à  3ooo  fr.  de  dommages-intérêts.  De  son  côté  , 
la  demoiselle  Aldebert  demande  100,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  ,  pour  inexéculiou  de  ia  promesse  de  mariage. 

Le  sieur  d'Aubignac  argue  de  nullité  celte  demande  ,  en 
ce  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  de  l'essai  de  conciliation. 

Mais,  le  g  décembre  i8i3,  le  tribunal  civil  d'Alais  , 
saiis  avoir  égard  à  l'exception  <lu  sieiirDupuy  d'Aubignac, 

(i)   Voy.  sufrà  ,  n"  5;,  l'arrêt  du  1  5  thermidor  an  aIii. 

(2)  Voy.  suprà,  n"  2  ,  le§  5  desobscrvalions  jointes  à  r;irrèt. 
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niljijp;p    à     la    ilciiioisrlli'    Aldclti'il     ■rt.oon    di-    <l(iin!n.i;^t'S- 
inlér^'ls. 

Sur   l'aj)[)cl    iiiliTJolc    j).i|-  les    rlcux  p.iilii'S ,    la  Cour  île 
Nisnu'  |»()i  II'  les  lioinmages-iiiUM  cis  à  4-^?ooo  francs. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  d'Aiibignac  ;  mais  r«' 
pourvoi  esl  rcjelé  ,  le  17  août  181 4-,  par  i'arr(ît  suivant  di? 
la  section  des  requêtes  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Sieycs  : 
—  <(  La  (]i)rii  ,  attendu  que  la  demande  subsidiaire  de  la 
demoiselle  Aldebert  ,  en  dommages-intérels ,  n'étant  que 
la  défense  par  suite  et  son  exception  à  la  demande  intro- 
duite par  le  réclamant  lui-même,  il  n'y  a  point  eu  de  con- 
travention à  TarMcle  4.8  du  (]ode  de  proccédure — 

Rejette.  » 

82.  It  suffit  cjuil  y  ait  assignation  donnée  a  plus  de 
deux  parties  pour  que  la  demande  soit  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation;  il  ne  s'agit  pas ,  alors, 
de  savoir  si  l'action  est  à  tort  formée  contre  une  ou 
plusieurs  parties  [i). 

L'art,  ^(j,  ^'  G,  C.  P.  C.  ,  dispense  de  la  tentative  de  con- 
ciliation les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties  ; 
il  sufût  donc  qu'il  y  ail  assignation  donnée  à  plus  de  deuv 
parties  ,   pour  que  la  demande  doive  être  réputée  forujée 
contre    elles,   sans   qu'il  y  ait  .i  examiner  si  l'action  esl  à 
tort  formée  contre  une  ou  plusieurs  desdiles  parties  ;  autre- 
nienl  ,  la  crainte  de  voir  l'action  admise  seulement  contre 
une  ou  deux  d'entre  elles,   lérail  que  l'on  citerait  toujours 
au  bureau  de  paix,   lors  même  que  l'on  en  serait  dispensé 
par  la  loi ,    à  raison  du  nombre  des  défendeurs;    il  n'v  a 
pas  à  crairidrc  que  la   loi  soit  violée  ,    et  que  l'on  assigne 
plus  de  deux  parties  uniquement  ooi!.-  se  dispenser  de  citer 
en  conciliation  ,   puisque,  pour  éviter  une   formalité   très 
peu  coûteuse,   on  se  nieltrait  dans  la  néces.silé  de  suppor- 
ter des  dépens  beaucoup  plus  coosiiiérables  ;    enfin  ,    c'est 

(1)  Voy.  suprà  ^  nf  G3 ,  l'arn'jt  du  20  fûvricr  1810. 
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ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  cnlcndu  et  applique;  l'ar- 

ticlc  /f9,  C.  P-  C,  <laris  son  aricl  du  20  février  1810. 

Arrêt  du  i5  décembre  i8i5  ,   de  la  Cour  de  licsançon. 

(Besanç.  ) 
83.  La  citation  en  conciliation  est  un  trouble  de  droit 

suffisant  pour  autoriser  celui  h  qui  elle  a  été  notifiée 

à  demander  devant  les  tribunaux  sa  maintenue  en 

propriété. 

Le  9  juin  i8i4,  la  veuve  Guillaume  cite  le  sieurDarodes 
au  bureau  de  conciliation  ,  sur  l'aclion  qu'elle  se  propose 
d'intenter  contre  lui ,  pour  le  faire  condamner  à  démolir 
des  ouvrages  faits,  dit-elle,  sur  son  terrain,  et  à  lui  payer  des 
dommages -intérêts. 

Le  i4  du  même  mois,  procès-verbal  de  non  conciliation. 
Alors  le  sieur  Darodes  fait  assigner  la  veuve  Guillaume 
devant  le  tribunal  de  première  instance ,  à  l'effet  d'être 
maintenu  dans  la  propriété  du  terrain  qu'elle  lui  conteste  ; 
il  conclut  en  outre  à  des  dommages-intérêts  pour  le  trouble 
apporté  à  sa  jouissance  par  la  citation  en  conciliation. 

Cette  demande  du  sieur  Darodes  est  rcjelée  ,  le  21  dé- 
cembre i8i5,  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Vou- 
ziers ,  dont  les  motifs  portent  en  substance ,  que  la  concilia- 
tion n'est  qu'un  préliminaire  et  non  une  demande  judiciaire  ; 
que  celle  dont  il  s'agit  n'a  pu  être  un  trouble  de  fait  ou  de 
droit  aux  propriétés  du  demandeur;  d'où  il  suit  que  c'est 
prématurément  qu'il  demande  à  y  être  maintenu  ,  une  pa- 
reille demande  ne  pouvant  être  formée  que  reconvention- 
nellement  à  celle  de  la  veuve  Guillaume. 

Appel  par  le  sieur  Darodes  ,  et  le  i4  novembre  1816  , 
arrêt  de  la  Cour  de  Metz  ,  qui  infirme  en  ces  termes  : 
—  «  L\  Cour,  considérant  qu'un  procès- verbal  de  non 
conciliation  forme  un  titre  commun  qui  appartient  à 
toutes  les  parties  qui  y  ont  figuré;  que,  dès  lors,  les  in- 
timés ayant  annoncé  des  prétentions  que  Jean-Eugène 
Darodes  aconsidérées  comme  un  trouble  apporté  à  sa  jouis- 
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sancc  l't  à  sa  propriété  ;  il  a  jiu  prendre  le  moyen  de  le 
f.iire  cesser,  en  appelant  ses  adversaires  devant  le  irihunal, 
pour  prononcer  sur  la  conleslalioii  qu'ils  ont  é!ev«'e  p.ir  leur 
citation  au  bureau  do  paix  ; 

«  Coiisi<lérant  ,  d'ailleurs,  que  Daroiîes  a  annoncé  .lux 
intimés  que  s'ils  ne  renonçaient  pas  à  leur  prétention  ,  il 
(lomandail  lui-même  l'essai  de  la  conciliation  sur  l'action 
<ju"il  inlenlerait  contre  eux  ,  aux  fins  d'être  maintenu  dans 
ses  propriétés  telles  qu'elles  existaient  ;  qu'ainsi,  il  n'était 
pas  oblii;é  d'attendre  qu'ils  formassent  la  demande  dont  ils 
l'avaient  menacé  pour  faire  cesser  le  trouble  de  droit  qu'ils 
apportaient  à  sa  jouissance  par  la  citation  qu'ils  lui  ont  fait 
donner,  quand  on  ne  la  considérerait  que  comn»e  une  som- 
mation ; 

»>  Que,  d'un  autre  côté,  les  intimés  ayant  menacé  l'appe- 
lant de  le  faire  condamner  en  des  dommages-intérêts,  s'il 
ne  rétablissait  pas  les  choses  au  point  où  ils  prétendaient 
qu'elles  devaient  être ,  il  avait  intérêt  de  faire  juger  la  con- 
teslalion,  afin  de  diminuer  un  dédommagement  qui  se  sé- 
rail accru  par  la  durée  du  tort  dont  les  intimés  se  plai- 
gnaient ; 

«Considérant, d'ailleurs,  que  les  iniimés  n'ont  pas  déclaré, 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  qu'ils  renonçaient 
aux  prétentions  dont  ils  avaient  fait  l'objet  de  la  citation 
qu'ils  ont  fait  donner  à  l'appelant ,  qui  dès  lors  était  fondé 
à  les  faire  juger  ; 

»  Qu'on  nepeut  lui  opposerqu'ila  agi  avec  précipitation, 
parce  qu'aux  termes  de  l'art.  Sj  ,  C.  P.  C.,i!  semble  que 
celui  qui  a  fait  citer  en  conciliation  ,  a  un  mois  pour  for- 
mer sa  demande,  à  dater  du  jour  de  la  non  conciliation 
ou  de  la  non  comparution;  que  cet  art.  Sj  fait  une  exception 
pour  les  deux  cas  qui  y  sont  exprimés,  et  non  pour  les  ac- 
tions ordinaires,  que  les  parties  peuvent  intenter  quand 
elles  le  jugent  à  propos  :  que,  dèslors,  c'est  sans  motifs  que 
Darodes  a  élé  déclaré  non  rccevable  dans  sa  demanùe; 
Tome  VIL  18 
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»  Consulcrant  (juo  ,  suivant  !os  disposiliotis  de  l'arl.  4"'^ 
(lu  Code  de  procédure,  les  Cours  peuvenl  prononcer  s-ir 
le  foîids  des  conleslalions  ,  lorsqu'elles  iiirirnienl  les  juge- 
nienls  pour  vice  de  forme,  ou  pour  toute  autre  cause. 

»  Par  ces  luoliCs  ,  met  rappellalioti  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ;  cmendanl,  sans  s^arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
voir;  cvoquaut  le  principal,  continue  la  cause  à  son  au- 
dience du. . .  .   pour  être,  etc.  ;> 

84.  Lorsque  le  prcliminaire  de  concilintion  a  élê  épuisé 
pour  une  demande  en  partage  d'une  succession ,  il 
dcK'ient  inutile  pour  une  demande  subsidiaire  de  res- 
cision ,  pour  cause  de  lésion  du  tiers  au  quart  (^i). 
Ainsi  jugé  le  i3  février  1817,  par  arrêt  de  la  Cour  royale 

de  Besançon.  —  îi  n'est  point  nécessaire,  porte  l'article  du 
journal  de  Besançon,  d'employer  le  prélimina'rre  de  con- 
ciliation, relativement  à  une  demande  subsidiaire  de  res- 
cision ,  pour  cause  de  lésion  du  tiers  au  quart,  lorsque 
principalement  on  Ta  employé  pour  la  demande  en  partage 
d'une  succession  ;  celte  seconde  conclusion ,  n'est  qu'une 
défense  contre  l'exception  de  la  partie  adverse,  et  il  n'est 
point  nécessaire  de  la  faire  précéder  d'une  citation  au  bu- 
reau de  paix  ».  (Besaîîç.) 

85.  Lorsqu  après  avoir  demandé  contre  des  acquéreurs 
un  nouvcoAi  paiement  du  prix  des  acquisitions ,  le 
demandeur  conclut  au  cours  de  l'instance  à  Vannu- 
lation  pure  et  simple  des  ventes ,  et  suhsidiairement 
seulement  au  paiement  ^u  jorix ,  il  forme  une  de- 
mande nouvelle  et  principale  qui  ne  peut  cira  in- 
tentée que  par  un  exploit  d'ajournement,  précédé 
d'une  tentative  de  conciliation  :  ce  ri  est  pas  la  un 
simple  changement  de  conclusions ,  unf  simple  cle^ 
m.ande  incidente  qui  puisse  être  formée  par  requêle- 
d^ avoué  à  avoué.  (Art.  48  et:  33;,  C.  P.  C.)  (1). 

(i)  Voy.  suprâ,  o"  2  ,  le  §  1  des  observations. 

(2)  Voy.  siiprà,  n"  2  ,  l'arrêt  du  11  pluvioscaniv,  aux  observations, 
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HG.  Une  demande  foniu'c  contre  plusieurs  acquéreurs 
en  résolution  de  leurs  contrats  d'acquisitions ,  n'est 
pas  dispensée  du  préliminaire  do  conciliation ,  quoi- 
que J'ormée  contre  plus  de  lieux  parties,  si  chaque 
acquéreur  a  son  intérêt  et  son  contrat  distincts.  (Art. 
49,  C.  P.C.)  (.). 

Aiusi  jugé  par  Torrêt  suivant  ,  rcnilu  le  27  mnrs  181 7  , 
par  la  deuxième  chambre  «le  la  Cour  royale  de  Riom  ;  — 
«  L\  CoiPi,  consiilérant  qu'une  première  demande  formée 
au  commencement  de  i8i5,  après  avoir  passé  préalable- 
ment au  bur  u  de  paix,  fut  formée  sous  l'autorisation  de 
son  mari,  par  Jeanne-Emilie  Daudé,  femme  séparée  de 
biens  d'Alexis  Jaleuque,  contre  Guy  Vayssier,  Jean  Coste 
Jean  Maisonnoble  ,  Jean  Casmal  et  Pierre  Dejon,  tous 
acquéreurs  des  biens  de  ladite  Daudé,  femme  Jaleucqne,  et 
tendante  à  les  rendre  responsables,  vis-à-vis  ladite  Daudé, 
desprixde  leurs  acquisitions  que  celle-ci  prétendait  avoir  été 
versés  par  les  dits  acquéreurs  ès-mains  de  Jaleuque  père, 
sans  qu'il  eût  été  satisfait  à  une  cause  d'emploi  stipulée  en 
son  contrai  de  mariage, et  à  les  contraindre,  en  conséquence, 
à  payer  de  nouveau  ,  ei  à  elle  Daudé  ,  ces  mêmes  prix  de 
ventes  ; 

»  Considérant  qu'un  litige  sur  ce  s'était  engagé  avec  ces 
divers  acquéreurs,  et  qu'il  y  était  soutenu  que  la  libération 
des  acquéreurs  avait  été  légale,  qu'elle  remplissait  suffi- 
samment le  vœu  du  contrat  de  mariage ,  et  que  le  mari  de 
la  Daudé  ,  appelé  en  garantie,  était ,  en  tout  cas  ,  garant 
de  la  demande  de  sa  femme  ;  que  l'instance  fut  ainsi  portée 
à  l'audience  des  premiers  juges,  où  après  des  plaidoiries 
respectives,  il  fut  prononcé  un  délibéré,  durant  lequel, 
non-seulement  un  des  trois  juges  se  déporta,  mais  encore 
il  survint  une  requête  de  la  Daudé  ,  le  1 1  juillet  181 5 ,  par 
laquelle,  en  déclarant  qu'elle  changeait  ses  conclusions, 

(i)  Décision  conforme  de  !a  Cour  de  Kancy.  J.  A.,  t.   3i  p.  aio. 
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elle  conclut  en  effet  contre  les  acquéreurs  ;  i"  à  ce  que  les 
ventes  fussent  déclarées  nulles  ,  sur  le  fondement  que  ces 
ventes,  au  lieu  d'avoir  été  faites  par  le  mari ,  qui  en  avait 
reçu  le  pouvoir  par  son  contrat  de  mariaj^e  ,  avaient  été 
faites  par  le  père  du  mari,  en  vertu  dune  substitution  de 
pouvoirs  que  le  fils  avait  faite  à  son  père,  sans  par  celui-ci, 
avoir  mdme  observé  le  vœu  de  son  mandat ,  et  à  ce  que  les 
acquéreurs  fussent  tenus  de  se  désister  avec  restitution  de 
jouissances,  dégradations  et  intérêts  du  tout;  2"  et  seule- 
ment subsidiairement  à  ce  qtic  les  preinières  conclusions 
en  nouveau  paiement  du  prix  lui  fussent  adjugées; 

«  Considérant  que  si  Ton  peut,  en  tout  état  de  cause  , 
changer  ses  conclusions,  pour  les  faire  concorder  avec  de 
nouveaux  nnoyens  proposés  pour  appuyer  une  demande 
également  formée  devant  un  tribunal,  cetle  faculté  ne 
saurait  aller  jusqu'à  substituer  h  la  première  demande,  une 
demande  absolument  nouvelle  et  principale;  —  Considé- 
rant que  les  conclusions  prises  par  la  nouvelle  requête  de 
la  Daudé  engageaient  un  litige  d'une  nature  toute  diffé- 
rente; que  lesconséquences  en  étaient  plus  graves;  qu'elles 
ne  présentaient  plus  comme  la  première  demande  ,  la 
simple  question  de  savoir  si  les  versements  de  prix,  tels 
qu'ils  avaient  été  faits,  libéraient  ou  non  les  acquéreurs, 
s'il  y  avait  ou  non  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  Daudé 
une  clause  d'emploi,  à  l'exécution  de  laquelle  devaient 
veiller  les  acquéreurs  en  versant  leurs  deniers,  et  si  enfin 
cetle  clause  d'emploi  supposée  existante  et  obligatoire  pour 
les  acquéreurs  même,  ceux-ci  ou  partie  d'eux  n'avaient  pas 
pour  tout  ou  partie  des  sommes  versées,  observé  ou  fait 
observer  l'emploi  désiré  ; —  Considérant  que  la  première 
action  dirigée  constituait  une  action  mobilière,  et  la  se- 
conde une  action  principale  inuîiobilière ,  tellement  prin- 
cipale et  distincte  de  la  première,  dans  l'intention  de  la 
femme  Daudé,  que  par  les  conclusions  de  sa  requête,  elle 
ne  plaça  plus  sa  première  demande  que  conune  subsidiaire 
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a  sa  (U-iiiaiuli'  en  tlosislciiicni  ;  —  Consi(i«5raiil  (jiie  celle 
(leiiiaiidc-  (Il  (losislonaiit,  aitisi  turiiiée  iiiciilciiiiiicnl,  el  par 
SîiiipK' ri'(|i;cle  iravouc  à  avoue,  n'élail  jias  dans  les  tonnes 
légales;  «jue  celle  demande,  connue  principale  ,  devait  en- 
core Cire  précédée  du  préliminaire  de  lcnlaliv(;  de  conci- 
liation; que  l'exception  perlée  au  paragraphe  8  de  l'ail. 
49  1  C.  V.  C  ,  élaii  inapplicable,  parce  ipie  chaque  acqué- 
reur availson  inlérèl  el  son  conlral  dislincls,  el  qu'au  sur- 
plus la  jonclion  de  l'instance  n'avait  été  prononcée,  ])ar 
le  jugement  du  i4  juin  i8i5  ,  que  relativenicnl  aux  de- 
mandes en  paiement  du  prix  des  ventes  ,  cl  nullement  sur 
la  demande  en  désislenjent  formée  un  mois  plus  tard; 

«  l*ar  ces  motifs,  déclare  mal  jugé  par  le  jugement  du 
3i  août  i8i5,  qui  ne  s'est  pas  arrêté  à  la  fin  de  non-rece- 
voir,  proposée ,  etc. 

87.  Lorsque  le  président,  du  II  tribunal  a  permis  d'as- 
signer à  bref  délai  paur  cause  de  célérité ,  le  tribunal 
ne  peut  ensuite  déclarer  que  la  cause  n'est  pas  ur- 
gente ,  et  que  par  conséquent  elle  est  sujette  au  pré- 
liminaire de  conciliation.   (Art.    49   et    72,   C.   P. 

88.  //  n'est  pas  nécessaire  que  l'ordonnance  ,  portant 
permission  de  citer  à  bref  délai ,  commette  un  huis- 
sier pour  donner  l'assignation.  (Art.  72  ,  C.  P.  C.) 
Le  sieur  Jehl  avait  obtenu ,  le   2G   juin    1816,    une  or- 
donnance du  président  du    tribunal    civil  de   Scheleslal , 
portant  permission  d'assigner,  à  bref  délai  ,  et  pour  le  5 
juillet  suivant ,  le  sieur  Frey.  —  A  l'audience  ,  le  sieur 
Frey  ,  prétendant  que  la  cause  ne  requérait  pas  célérité, 
opposa  à  la  demande  dirigée  contre  lui  une  fin   de  non-rc- 
cevoir  ,  tirée  du  défaut  d'essai  de  conciliation.  —  Celle  fin 
de  non-recovoir  fut  accueillie  par  un  jugement  dudit  jour 
5  juillet. 

;  1)  Telle  est  l'opinion  de  M.  Caiir.  ,  t.    i,  p.  98  ,  n"  208.    _ 
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Sur  l'cippel  interjeté  par  le  siciir  Jelil ,   son   adversaire 
soutint  ,    {[n'nlors  nii-me  que  l'on  pourrait   considérer  la 
cause  couinie  urgente  ,  l'assignation  qui  lui  avait  été  don- 
née devait  être  déclarée  nulle,  suivant  Tari.  808  ,  C.  l*.  C, 
pour  n'avoir  pas   été   donnée  par  un  huissier  commis.  — 
La  double  prétention  du  sieur  Frey  (ut  repoussée  par  l'ar- 
rêt suivant  de  la  Cour  de  (jolmar ,  rendu  le  17  avril  1817  : 
—  «  La  Coua,  considérant  «[ue  l'art.  ^9  »  S  ^  ,    C.  P.  C.  , 
dispense  de  la  conciliation  les  causes  requérant  célérité;  que 
Particle7a  du  même  Code  permet  au  président  du  tribunal 
d'abréger  les  délais  dans  les  causes  qui  requièrent  célérité, 
sans  que  cet  article  ,   ni  aucun  autre  du  même  Code  ,   dé- 
signe celles  des  causes  qui  doivent  être  considérées  comme 
requérant  célérité;   d'où  il  suit  que  le  législateur  s'en  est 
rapporté  ,  eu  ce  point,  à  1  >  sagesse  du  «lagistrat  auquel  il 
conférait  ainsi  le    pouvoir  d'abréger  les  délais  ;   que  ,   dès 
lors,  les  causes  que  le  président  juge  requérir  célérité,  et 
dans  lesquelles  il  a  accordé  permis  d'assigner  à  bref  délai , 
se  trouvent  affranchies  de  la  citation  préalable  en  concilia- 
lioji  ;   —  Considérant  que  l'art,   808  ne  concerne  que   les 
référés  ,  que  les  assignations  qui  doivent  être  données  de- 
vant le  président  comme  référés  ,  et  non  les  affaires  ordi- 
naires ,  qui,  bien  que  requérant  célérité  ,  ne  doivent  et  ne 
peuvent  être  jugées  que  par  le  tribunal  ,  lesquelles  ,  (juant 
aux  assignations  et  aux  huissiers   chargés   de   les  donner  , 
rentrent  dans  le  droit  commun  ;  —  Infirme  ,  etc.  w 
89.    Toute  demaîide  principale  et  indépendante  d'une 
autre  précédemment  formée ,   est  soumise  au  préli- 
minaire de  conciliation,   quoiquelle  soit  présentée 
comme  demande  incidente.  (1) 

Sur  la  demande  de  la  veuve  Tu.iillon  ,  mère  des  femmes 
Chappuis  et  Bazin  ,  un  premier  jugement  du  3  décembre 
181G,   rendu  par  le  tribunal  de   Lure  ,   avait  accordé  une 

(i)  Vov.  ïupj'fi,  n^"  I,  le  §  2  des  observations  jointes  ;<  l'arrêt. 
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provision  de  3oo  francs  à  la  veuve  Tiiaillon.  —  Un  second 
jugenirnt,  du  3o  janvier  «817,  avail  converti  celle  pension 
provisoire  en  pension  délinilive  ,  et  avail  ,  sur  la  demande 
incideniinenl  rornice  par  les  époux  liazin  ,  condamné  les 
épouK  (^happuis  à  payer  aux  premiers  une  somme  de  800  f. 
par  loi  nie  d  indemnilé  ,  parce  que  la  mère  coitiiuuue  élail 
à  leur  cliarge  depuis  seiie  ans. 

Les  époux  Cliappuis  ,  qui  avaienl  défendu  à  celte  de- 
mande d'indemnité,  lanl  pour  défaul  de  tenlalive  de  con- 
cilialioii  que  sur  le  fond  ,  inlcrjelèrenl  appel  ,  et  .  le  8  jan- 
vier 1818,  la  Cour  royale  de  Besançon  rendit  l'arrêt  dont 
la  teneur  suil  :  —  «  La  Couu  ,  considérant  (|ue  toute  de- 
mande principale  doit  elrc  soumise  au  préliminaire  de  la 
Ci.;nclliaiiou  ,  chaque  fois  que  les  parties  sont  majeures  cl 
peuvent  transiger  sur  Tobjet  conlcslé  ;  que  l'action  ouverte 
par  les  intimés  contre  les  appelants  tendait  à  faire  con- 
damner ceux-ci  à  payer  moitié  de  la  valeur  des  aliments 
fournis  par  eux  seuls  à  leur  mère  commune  ;  qu'ils  n'ont 
pu  se  dispenser  de  citer  en  conciliation  ,  et  former  une 
demande  incidente  à  celle  ouverte  par  la  veuve  Tuaillon  , 
parce  que  ,  dans  celle  instance  ,  les  femmes  Chappuis  et 
Bazin  ne  figuraient  que  comme  codébitrices  ;  qu'ainsi  la 
répétition  des  aliments  fournis  antérieurement  par  les  époux 
Bazin  constituait  une  action  isolée  ,  principale  et  indépen- 
dante de  celle  précédemment  forniée  ;  ■ —  Par  ces  motifs  , 
parties  ouïes,  déboute  les  mariés  Bazin,  tant  par  fins  de 
non -recevoir  qu'anlremeot,  des  conclusions  qu'ils  ont  prises 
contre  les  appelants.  » 

90.  La  demande  en  résiliement  d'un  bail ,  quoiqu'elle 
ne  soiL  pas,  comme  celle  en  paiement  des  jouissances, 
comprise  explicitement  dans  la  dispense  d'essai  de 
conciliation,  l'est  inip licitement  comme  matière 
requés'ant   célérité,  (i) 

(1)  Foy.  M.Carr.  ,  t.  i,p.  97  ,  note  i",  n"  2. 
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<ji.  Lorsque  les  parties  sont  contraires  en  faits  sur  l'a 
question  de  savoir  si  la  jouissance  d'une  pièce  de 
terre  est  comprise  dans  un  bail,  il  y  a  lieu  à  ordon- 
ner la  vérification  par  témoins. 

Ainsi  jiigii  le  10  mars  i8i8  par  arrêt  delà  Cour  de 
Rennes  ;  —  «  La  Cou  r  ,  considérant  que.  si  la  demande  en 
résilicnient  de  bail  n'est  pas  comme  celle  en  paiement  des 
jouissances,  cxplicilement  comprise  dans  la  dispense  d'essai 
de  conciliation,  elle  l'est  implicitement  comirie  objet  cé- 
lère  ,  rien  n'étant  plus  urgent  pour  le  propriélairc  que  de 
se  mettre  à  lieu  d'affermer  sa  propriété,  et  que  la  loi  n'ayant 
point  spécifié  les  cas  où  l'affaire  serait  réputée  célère  ,  elle 
s'en  est  rapportée  à  la  prudence  des  juges. 

»  Considérant, relativement  h  la  jouissance  du  pré  Mesdon, 
que  pour  décider  s'il  a  été  compris  dans  le  bail  du  j8  sep- 
tembre j8i3,  comme  une  dépendance  du  moulin  de  Péran, 
par  ces  mots  :  avec  ses  attenunœs  et  dépendances .,  ainsi  quil 
est  présentement  tenu  au  même  titre  de  ferme  par  Françoise 
Lef ouest  ^  il  est  nécessaire  de  vérifier  en  fait ,  si  Françoise 
Lefouest,  veuve  Boeunec,  en  jouissait  réellement  à  l'époque 
du  i8  septembre  i8i3,  circonstance  sur  laquelle  les  parties 
sont  contraires  en  faits  ;  qu'il  y  a  lieu  ,  par  conséquent  , 
d'ordonner  cette  vérification  ,  etc.  » 

92.  Une  simple  citation  en  conciliation  ne  peut  faire 
considérer  comme  litigieux  le  droit  ou  la  créance 
quelle  a  pour  objet  (i). 

Les  sieurs  Perrin  et  Vaizer  s'engagèrent ,  par  acte  sous 
seing  privé  ,  en  date  du  4-  août  1816,  à  livrer,  dans  un  délai 
déterminé,  lent  maldres  d'avoine  à  la  dame  Henri.  Ils  ne 
ne  satisfirent  point  à  leur  engagement,  et  la  dame  Henri 
les  assigna  devant  le  juge  de  paix  ,  pour  se  concilier  sur  la 
demande  qu'elle  se  proposai!  de  former  contre  eux  ,  ten- 
dante à  l'exécution  de  l'acte  du  4  août,  —   Cette  citation 

(1)  Voy.  M.  B.  S.  V,,  t.   I  ,  p   192,  noie  28,  n»  5- 
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iiVul  pas  «le  stiitos.  —  Quelques  temps  après,  la  «lame 
Henri  fil  cession  de  tous  ser.  tlroils  ,  résultants  de  la  con- 
vention du  4  août,  au  sieur  Baune  ,  cl  ce  dernier  inlenta 
il  son  tour  une  nouvelle  demande  judiciaire  ;  les  sieurs  Per- 
rin  el  Valzer  demandèrent  à  «îlre  subrogés  à  la  cession 
consenlic  au  profil  du  sieur  IJaune  ,  en  vertu  de  l'arlicle 
iGgg,  C.  C. 

Sur  l'appel ,  Baune  répondant  à  la  demande  en  subro- 
gation ,  soutint  qu'elle  n'était  point  admissible  aux  termes 
de  larl.  1700  du  C.  C.  portant  qu'une  chose  n'est  censée 
litigieuse    que  lorsqu'il  y  a   procès  et  contestation  sur  le 
fonds  du  droit. « — EtleGmai  1818,  la  Cour  royale  de  Metz 
rendit  un  arrêt  con(;u  en  ces  termes; — <«  La  Couiî,  atten- 
du que  la  subrogation  introduite  par  l'art,  1699 du  Codecivil, 
et  conforme  aux  dispositions  du  droit  romain  admises  dans 
l'ancienne  jurisprudence  ,  n'est  applicable  qu'aux  cessions 
do  droits  litigieux  el  douteux;  qu'on  ne  peut   imprimer  le 
caractère  litigieux  qu'à  des  objets  sur  lesquels  11  y  a  vrai- 
ment procès  et  contestation  en  cause  sur  le  fond  du  droit- 
—  Attendu  qu'il  n'y  avait  ni  procès,  ni   contestation   en 
cause  sur  le  fond  de  la  convention  ,  à  l'époque  où  la  veuve 
Henri  céda  son  marché  au  sieur  Baune  ,   appelant,    partie 
de   Croune  ,  puisque  l'assignation  est  postérieure  à  cette 
cession,  et  faite  à  la  requête  du  cessionnaire  ;  qu'on   ne 
peut  exciper  des  citations  en  conciliation,  dont  l'une  est 
antérieure  à  la  cession  ,  puisque  celle-là  fut  sans  suite,  et 
dont  l'autre,  postérieure  à  la  cession  ,  fui  donnée  à  la  re- 
quête de  la  cédante  ,  qui ,  malgré  la  cession  du  i5  février 
iSry  ,  forma  l'action  en  son  nom  ;  parce  que  le  cession- 
naire  peut,  avant  la  signification  du  transport,  agir  au  nom 
de  son  cédant,  et  recueillir  les  fruits  el  effets  de  l'action 
entreprise  sous  !e  nom  de  celui-ci  ;  que  d'ailleurs  une  ci- 
taiion  en  conciliation  ,  ayant  pour  bu!  de  pre'venir  un  pro- 
cès ,   ne   peut   être   regardée   comme    un    acte    hostile    et 
inlroductif  d  lin  litige;  — Attendu  suilout  (pjc  ,  rien  n'an- 
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nonçanl  que  stir  la  c.llalion  en  conciliaiion,les  inlimés  aient 
entrepris  de  conlcslcr  la  validit  de  la  convention,  cl  aient 
lefdsé  formeilcmonl  de  l'exécuter,  on  ne  peut  soulenii- 
qu'il  y  avait  ,  lors  de  la  cession  ,  procès  sur  le  fond  du  droit, 
et  qu'ainsi  celui-ci  fût  litigieux  ;  — iSlr.l  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;  éinendanl,  décharge  la  partie  de 
Croun  des  condamnations  contre  elle  prononcées  -,  au  prin- 
cipal ,  n'ayant  égard  à  la  demande  en  subrogation  des  par- 
ties de  Charpentier  et  Voysin,  dont  elles  sont  déboutées  , 
ordonne  l'exécution  de  la  convention  entre  elles  et  la  veuve 
Henri.  » 

g'3.  //  Ji'est  pas  nécessaire  de  renouveler  l'épreuve  de 
la  conciliation  ,  lors  même  que,  sur  la  citation  ,  les 
parties  ayant,  devant  le  juge  de  paix  ,  nommé  des 
arbitres  pour  juger  leur  contestation  ,  ces  derniers 
n'ont  pas  rendu   de  décision  (1). 

Les  sieurs  Ollivier  avaient  ,  en  1807  ,  cité  lîaslian  en 
conciliation  ,  les  parties  comparurent  ;  mais  ,  n'ayant  pu  se 
concilier ,  elles  nommèrent  des  arbitres  ,  et  il  en  fut  dressé 
procès-verbal,  le  9  avril  1807.  Ces  derniers  ne  rendirent 
point  de  décision,  et,  le  i4  septembre  i8i4,  les  sieurs 
Olivier  assignèrent  Bastian  ,  qui  soutint  devant  le  tribunal 
que  la  demande  était  non  recevable,  en  ce  que  l'on  n^avait 
pas  épuisé  le  préliminaire  de  la  conciliation.  —  Le  21  fé- 
vrier 181 7  ,  jugement  qui  rejette  l'exception  et  accueille  la 
demande. 

Aopel  de  la  part  de  Bastian;  et,  le  22  juillet  1818,  la 
Cour  royale  de  Grenoble  a  rendu  l'arrêt  suivant  :  —  La. 
Cour,  considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  g  avril 
1807  ,  que  l'épreuve  de  la  conciliation  a  été  épuisée  ,  et 
que  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  ;  —  Confirme.  » 
9/,.  Lorsqu'un  demandeur  engage  une  contestation 
contre  un  établissement  public  et  un  autre  individu, 

(i)  Voy,  suprâ,  11°  i4,  1  arrêt  du  16  pr.iiria!  an  g. 
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SI  l\iutorilc  admitiistnilive  rej'usc  a  Vctahlisscnicnt 
public  taïUoi'isutioti  i/c  pldidar.  In  tetitaùve  df.  con- 
ciliaiioti  devient  iiidispeiisabie  it  l'égard  de  l'autre 
drjetidenr. 

Ku  vain  ,  (lisait  on  ,  rélablissemcnt  public  n'est  plus  en 
cause  ;  mais  il  a  toujours  un  intérêt  réel  dans  la  tlécision  à 
intervenir  sur  le  fond  du  procès;  s'il  n'est  point  autorisé 
h  plaider,  ses  droits  sont  réserves  dans  leur  intégralité  ,  et 
l'action  n'en  a  pas  moins  valablement  été  dirigée  contre 
lui.  On  répondit,  avec  succès,  que  la  demande  en  déclara- 
tion de  jugement  coinnmn,  dirigée  primitivement  contre 
le  défendeur  actuel  ,  a  pris  le  caractère  d'une  action  prin- 
cipale, par  le  retrait  de  l'instance  de  l'établissement  pu- 
blic. Alors  les  deux  parties  conicndanles  rentrant  dans  le 
droit  commun  ,  elles  ne  peuvent  se  soustraire  à  la  néces- 
sité de  la  voie  concilialoire  prescrite  par  l'art.  48,  C.  P.  C. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  le   i3  février  1819  par  la  Cour 

royale  d'Orléans. 

(  CcL.  D.  Lax.) 

t)j.  L'héritier  hènèjiciaire  est  dispensé  de  recourir  au 

préliminaire  de  conciliation  (1). 

Cette  question  parut  neuve  à  la  Cour  d'Orléans  ,  et  fut 
très  controversée.  Les  magistrats,  qui  composaient  la  cham- 
bre appelée  à  décider  ce  point  de  droit ,  étaient  en  nombre 
pair,  et  furent  partagés  d'opinions.  Trois  nouveaux  juges 
furent  convoqués  conformément  à  l'article  468  du  Code  de 
procédure  civile,  et  la  résolution  ci-dessus  énoncée  in- 
tervint. 

On  soutenait  la  nécessité  de  l'épreuve  concilialoire  ,  par 
les  moyens  suivants:  L'héritier  bénéficiaire  jouit  de  tous  les 
droits  du  majeur,  il  est  hœres  sut jiiris.  S'il  fait  une  Iransac- 

(1)  Telle  est  lopinioc  formelle  de  MM.  Pic.  Comm.  ,  t.  i,  p.  i4i, 
note  2;  et  F.  L. ,  t.  i,  p.  Qiè,  \o  Conciliation,  ^  ^,  nu  i  ;  et  c'est  ce 
qui  a  été  jugé,  le  6  mars  i8j3,  par  la  Cour  de  Grenoble.  (  J.  A. ,  t.  iS, 
p.    76.)  Voy.  sxiprà,   n-  -o ,  l'arrOt  du  6  août  i8i-i. 
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lion,  elle  ne  j)eul  c-trc  tlcclaréc  nulle  à  cause  de  la  qualité 
personnelle  tle  celui  de  (jui  elle  émane,  cl  ([uand  luôine 
CCI  hérilier  conipromellrail  sa  qualilc  de  bénéfiriaire,  la 
transaction  qu'il  aurait  passée  n'en  serait  pas  moins  valahle 
S'il  administre  l'hérédité  avec  le  privilège  de  n'être  tenu 
envers  les  créanciers  et  les  légataires  que  jusqu'à  concur- 
rence de  l'émolumenl  de  la  succession  ,  il  n'est  passible 
que  de  la  faute  grave  {lutuculpâ  tanlum  lenetur)  (  art.  8o4 
C.  C.  ).  Ainsi  ,  l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  n'est 
plus  un  administrateur  ordinaire  ,  il  est  capable  de  donner 
un  consentement;  il  peut  donc  transiger  sans  nuire  aux 
intérêts  des  créanciers  et  des  légataires,  qui  conservent 
toujours  leurs  droits  sur  les  biens  de  !a  succession.  Il  im- 
porte souvent  aux  intérêts  d'une  succession  acceptée  béné 
iiciairemenl  d'éviter  un  procès  ;  raison  de  plus  pour  décider 
que  l'héritier  administrateur  de  cette  hérédité  a  la  faculté 
de  se  présenter  devant  un  tribunal  de  paix  pour  se  con- 
cilier. Celte  doctrine  est  loul  entière  dans  les  intérêts 
d'une  succession  qui  aurait  à  supporter  les  frais  de  la  con 
testation  si  elle  eût  été  engagée.  Les  créanciers  n'onl-ils 
par  le  droit  de  rechercher  si  l'héritier  admis  au  bénéfice 
d'inventaire  a  fait  des  concessions  qui  peuvent  leur  être 
préjudiciables?  Nouvelle  preuve  qu'il  a  tout  pouvoir  pour 
.  transiger.  Pourquoi  donc  le  législateur  n'a-t-il  pas  com- 
pris l'hériiier  bénéCciaire  dans  la  cathégorie  des  personnes 
exceptées  nominativement  de  la  tentative  conciliatoire  ? 
(Art.  49  >  C  P.  C.)  C'est  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  le  placer 
dans  la  classe  des  mineurs,  des  interdits  et  du  curateur  à 
une  succession  vacante,  les  exceptions  sont  de  droit  strict 
et  ne  peuvent  être  étendues  au-delà  des  cas  qui  les  con- 
cernent. L'art.  83  du  Code  de  procédure  ,  en  obligeant  de 
comuiuniqut^r  au  ministère  public  les  causes  qui  concer- 
nent les  mineurs  ,  l'étal  des  personnes  et  des  tutelles  ,  etc.  , 
ne  fait  aucune  mention  de  l'hériiier  bénéficiaife  ;  dès  lors 
plus  de  raison  d'analogie  applicable  dans  l'espèce  actuelle. 
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Voiidrail-oii  opposer  rojjiiiion  .ilk^giiL-L'  p.ir  M.  l'iGEAU  , 
<hms  son  Tmilc  île  Ui  prucéilurc  c'n'ilc  ,  d'après  la- 
quelle le  préliiniuairc  de  concilialion  n'est  point  une  for- 
iiialilé  imposée  à  l'héritier  bénéficiaire  ,  mais  ce  docte  pro- 
fesseur a  semblé  avoir  abandonné  celte  doctrine  au  moins 
considérée  sons  un  point  de  vue  géuérjl,  ,£i  on  s'en  rap- 
porte à  une  consiillalion  qu  il  a  donnée  en  1812  ,  d.insune 
cause  jugée  par  la  Cour  d'Orléans  ,  et  que  nous  avons  fait 
connaître  (au  x\"  70).  M.  Pigeau  pense  que  le  prélimi- 
naire de  concilialion  est  nécessaire  ,  quand  la  demande 
ne  tend  pas  à  diminuer  le  patrimoine  de  la  succession  à 
l'égard  des  créanciers. 

Pour  nioliver  le  système  adopté  par  la  Cour,  on  ré- 
pondit de  la  manière  suivante  :  les  bureaux  de  paix  ont 
pour  objet  de  prévenir  les  procès  et  de  les  éteindre  dès 
leur  principe. 

La  transaction  sur  procès  est  le  plus  fort  de  tous  les  ac- 
tes ,  et  le  plus  indissoluble  :  pour  transiger,  il  faut  avoir 
la  libre  disposition  des  objets  compris  dans  la  transaction 
(Art.  2045,  C.  C).  L'héritier  bénéficiaire  est  un  véri- 
table héritier,  sans  doute  ;  sa  qualité  l'enipeche  de  con- 
fondre son  patrimoine  avec  celui  de  la  succession  qu'il 
administre  ,  mais  son  droit  peut  s'évanouir,  s'il  se  présente 
un  héritier  pur  et  simple  ,  ou  si  ce  même  hérilier  bénéfi- 
ciaire vient  déclarer  qu'il  renonce  à  la  succession.  Dans 
ce  dernier  cas  ,  11  est  censé  n'avoir  jauiais  été  hérilier,  et 
il  n'a  plus  qu'un  compte  à  rendre  de  son  administration; 
aussi  ne  pcut-11  rien  aliéner  qu'en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  d'où  on  tire  la  conséquence, 
qu'il  n'a  point  une  véritable  disposition  de  Ihérédité.  Les 
lois  romaines  refusaient  à  Ihérilier  bénéficiaire  ,  la  qua- 
lité d'héritier  absolu  ;  il  était  regardé  quasi  hœies. 

L'article  ^2  de  la  Coutume  d'Orléans,  assimilait  cet  hé- 
ritier sous  bénéfice  d'inventaire,  au  curateur  à  une  suc- 
cession vacante.  Si  on  examine  le  sens  des  termes  dans  les- 
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quels  Tart.  ^9  <1"  Code  de  procédure  civile  a  été  rédigé  , 
on  acfjuicrl  la  convicl'on  que  ces  expressions  ne  sont  point 
limitatives,  mais  sculemcnl  déiuonslralivcs.  Outre  les  cas 
qui  y  sont  énonces  ,  on  dispnise  encore  du  préliminaire  de 
concili.ilion  ,  l(îalcs  les  causes  exceptées  par  îes  lois  ;  c'est 
pourquoi  les  mineurs  compris  dans  l'article  4-9  précité , 
ont  néanmoins,  dans  certains  cas,  la  capacité  de  transi- 
ger. (y\rl.  483  et  484  ,  C.  C.)-  Donc,  pour  être  affranchi 
du  prclin»innire  de  conciliation,  il  suffit  que  l'étal  actuel 
de  rincapacilé  de  transiger  existe,  et  un  simple  adminis- 
trateur ne  peut  transiger  sur  des  droits  appartenant  à  une 
succession  ,  sans  coniprometlre  la  qualité  en  vertu  de  la- 
quelle il  agit.  (An.  8o3 ,  C.  C).  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  20  juillet  i8i4)  déclare  déchu  du  béné- 
fice d'inventaire,  celui  qui  a  fait  un  compromis.  Il  est  im- 
possible de  rien  ajouter  de  plus  positif  pour  décider  que 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  transiger. 

L'arrêt  a  été  rendu  le  19  février   1819.  (CoL.  D.  Lan.). 

96.  La  demande  Jormée  contre  un  étranger  est  exempte 
du  préliminaire  de  la  conciliation.   (  Art.   48  et  5o 

C.  P.  C.  )  (0- 

97.  Est  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction  la 
demande  en  déguerpissemenî  ou  celle  en  dégagement 
d'un  réméré ,  faute  de  paiement  d^une  dette  infé- 
rieure à  1,000  fr. ,  lorsque  les  juges  n  ont  pas  à  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  si  le  défendeur  est 
ou  n'est  pas  tenu  au  paiement  de  celte  dette. 

98.  Peut-on  régulièrement,  devant  les  premiers  juges 
et  lorsque  l instance  est  déjà  liée  devant  eux ,  ajou- 
ter ou  substituer  une   demande  en    dégagement  de 

(1)  Le  contraire  a  été  décidé  par  uu  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
2.-1  avril  1818  ,  t;ui  sera  lapporté  ,  v"  contrainte  -par  corps  ,  «t  dont  la 
doctrine  est  enseignée  par  M.  F.  L. ,  1.  i,  p.  625,  v»  Conciliation. 
^  2  ,  in  fine. 
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/•éméré  à  celle  en  tliguerpisscnient  intentée  dans  l'o- 
rigine? Dans  le  cas  de  la  ncgalive,  l'irrcgularilc  de- 
vrait être  ojtposce  en  première  instance.  (  Arl.  17J  , 
C.  1'.  C.  ) 

Les  époux  Christ  Nackcr  souscrivonl  au  profil  du  sieur 
Obilz,  une  obli^^alion  de  a3j  fr.  Ils  vendciil  peu  .n|trè.s  au 
sieur  Louis,  une  portion  dinnneuble,  mais  h  charf^c  de 
réméré. 

Après  avoir  inutilement  poursuivi  ses  débiteurs,  Obilz 
iorme  contre  Thérilière  du  sieur  Louis,  devenue  depuis 
étrangère,  une  action  en  déguerpissement,  si  mieux  elle 
n'aime   lui  payer  ce  qui  lui  est  dû  en  capital  et  inicrêls 
(moins  de  1,000  fr.).  —  Pendant  l'instance,  Obilz  se  dé- 
siste de  sa  première  action  ,  et  en  forme  une  nouvelle  en 
dégagement  du  réméré  porté  au  contrat,  à  moins  que  l'ac- 
quéreur ne  le  désintéresse,  —  Jugement  qui  le  déclare  non 
recevable,  attendu  qu'il  n'a  pu  exercer  les  droits  de  ses  dé- 
biteurs. Appel.  —  L'intimée  oppose  diverses  fins  de  non- 
recevoir.  i^ll  s'agissait  d'une  demande  inférieure  à  1,000  fr.  ; 
le  jugement  est  en  dernier  ressort;  2"  La  nouvelle  demande 
en  dégagement  n'a  pu,  sans  irrégularité,  être  substituée  ù  la 
demande  originaire  pendant  l'instance;  3"   11  n'y  a  pas  eu 
de  préliminaire  de  conciliation  sur  cette  nouvelle  demande. 
L'appelant  répond  que  le  défaut  de  conciliation  devait  être 
opposé  en  première  instance,  et  ne  l'a  pas  été  ;  4"  Que  la 
conciliation  nest  pas  nécessaire  à  l'égard  des  étrangers. 
Le  26  février  1819,  arrêt  de  la  Cour  de  I^letz,  par  lequel  : 
—  «  La  Cour,  attendu  que  quoique  la  demande  et  les  di- 
verses poursuites  que  l'appelant  a  dirigées  contre  l'intimée, 
dérivent  d'une  dette  moindre  de  1000  francs,  dont  les  époux 
Christ  Nacker  se  sont  reconnus  débiteurs  envers  lui  par 
l'acte  public  du  8  janvier  1785,  les  parties  n'ont  cependant 
pas  soumis  à  la  décision  des  premiers  juges,  la  question  de 
savoir  si  l'intimée  était  ou  n'était  point  tenue  au  paiement 
de  la  dette,  mais  bien  celle  de  savoir  si  l'appelant  était  re- 
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cevable  cl  fondé  dans  sa  première  demande  en  dégiicrpis- 
semenl,  soit  dans  l'autre  en  dégagement  ou  radial  des 
biens  fonds  que  le  inêi;.e  Clirist  JNaker  a  engagés  sous  fa- 
culté de  réméré  au  père  de  Tintiinéc,  par  autre  acie  public 
du  3  janvier  lycSy;  et  il  résulle  clairement,  tant  du  disposi- 
tif du  jugement  attaqué,  que  de  ses  motifs  cl  des  questions 
que  les  premiers  juges  se  sont  proposées  ,  qu'ils  n'onl  en- 
tendu juger,  et  n'onl  jugé  en  effet,  que  ces  deux  questions, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu'ils  étaient  appelés  à  pro- 
noncer, et  ont  réellement  prononcé  sur  des  actions  réelles 
el  d'une  valeur  indéterminée,  et  que,  par  conséquent,  leur 
décision  n'a  pu  être  portée  qu'à  charge  de  l'appel; 

»  Attendu  que  s'il  fallait  admettre  que  l'appelant  n'a  pas 
pu  régulièrement,  devant  les  premiers  juges,  el  lorsque 
l'instance  était  déjà  liée  devant  eux,  ajouter  ou  substituer 
une  demande  en  dégagement  à  celle  en  déguerpissement 
qu'il  avait,  d'abord  et  dans  l'origine,  formée  contre  l'inti- 
mée ,  il  faudrait  toujours  dire  que  l'irrégularité  n'ayant 
point  été  opposée  en  première  instance,  elle  ne  peut  point 
l'elre  sur  lappel.  (Art.  lyS,  C.  P.  C.) 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  lia  de  non-recevoir  op- 
posée par  l'intimée,  el  résultante  du  défaut  de  conciliation, 
qu'il  est  jusliûé,  par  les  qualités  du  jugement  dont  est  appel, 
et  toutes  les  pièces  du  procès  ,  que  l'intimée  demeure  et 
demeurait  déjà  en  pays  étrangers,  lors  des  premières  pour- 
suites dirigées  contre  elle  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  la  combinaison  des 
art.  48  et  5o,  C.  P.  C,  que  les  dispositions  de  l'art.  48  ne 
s'appliquent  point  aux  demandes  formées  contre  les  étran- 
gers ,  etc. 

99.  £,a  demander,  en  dommages-intérêts ,  formée  de- 
vant un  tribunal  civil  [Art.  oSq,  C.  P.  C.)  par  un 
accusé  absous,  contre  son  dénonciateur^  est  exempte 
du  préliminaire  de  la  conciliation  (i), 

(i)  M.  PiG.  CoKM. ,   professe  formellemeal  l'opinioo  contraire  ,  et 
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100.  Un  tribunal  civil  peut  prononcer  la  contrainte 
i<av  arps  pour  tiorumoi^es-intcrcls  excédant  "h  00  fr. , 
et  (Icriiandcs,  lîanslecas  de  Part.  359,  C.  P.  C,  jiar 
un  accusé  absous  contre  son  dénonciateur. 

Jugcuu-nl  de  condaninaiion  contre  le  sieur  Fnbre,  ponr 
avoir  léinérairenu'iit  accusé  le  sieur  Roux.  —  Nouvelle  dé- 
noncialioT)  du  sieur  Roi:^:  par  le  sieur  Fabre.  —  Arrêt  d'ab- 
sululion,  rendu  par  la  Cour  d'assises  de  Privas.  —  Fabre 
vend  ses  propriétés  et  transporte  son  domicile  dans  un 
autre  déparleineul. —  Roux  le  fait  citer  à  bref  délai  par-de- 
vant le  tribunal  dWlais,  pour  se  voir  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  G,coo  fr.  do  donmiagcs- intérêts.  —Fabre 
soutient  que  la  demande  devait  être  soumise  au  prélimi- 
naire de  la  conclliaiion.  —  Un  jugement  rejette  ce  moyen 
et  n'adjuge  au  sieur  Roux  que  600  fr.  de  dommages-inlérets. 
Appel  principal  par  ce  dernier,  qui  trouvait  les  condamna- 
tions insuffisantes  ;  appel  incident  par  Fabre.  —  Le  19  juin 
1819,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  par  lequel:  —  «  La. 
Cour  ,,  attendu,  sur  la  première  fin  de  non-recevoir,  que 
d'après  l'art,  ^g,  C.  P.  C. ,  les  causes  qui  requièrent  célé- 
rité sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation  ; 

»  Qu'une  demande  en  dommage,  de  la  nature  de  cel.'e 
qui  fait  le  sujet  de  la  contestation  ;  pouvant,  d'après  l'art. 
359  du  Code  d'instruction  criminelle,  être  portée  direcle- 
tcmcnt  à  la  Cour  d'assises  même  en  l'absence  du  dénon- 
ciateur, elle  offre  un  caractère  tout  particulier,  et  peut, 
ajuste  tiire,  être  considérée  comme  requérant  célérité  ; 
qu'au  surplus  ,  il  est  établi  en  fait  que  Fabre  prenait  des 
précautions  pour  soustraire  ses  biens  à  l'action  de  Roux; 
qu'il  ciaii  urgent,  pour  ce  dernier,  d'obtenir  promplement 
un  jugement  qui  lui  conférât  h^polbèque,  et  qiie  ce  juge- 
ment fiît  prononcé  avant  que  toutes  les  aliénations  médi- 

s'appuie  sur  des  raiàODnemeats  très  solides  à  notre  avis  (t.  i ,  p.    i3g, 
note  4). 

Tome  YIL  19 
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It'-L'i.  par  F.ibre  cussenl  lieu  ;  que  ,  sous  ce  second  point  de 
vue  ,  le  cas  requérait  célérité  ,  el  1  cri«l.»il ,  par  suite  ,  non 
nécessaire  la  tentative  de  la  conciliation. 

»  Attendu  (juc  ledit  I*»oux  a  ctc  détenu  pendant  plus  de 
cinq  mois  dans  les  prisons:  que  celte  détention  a  porté 
préjudice  à  ses  intérêts  privés  ,  et  lui  a  occasioné  person- 
noUeinenl  des  dépenses  considérables;  d'où  il  résulte  que 
les  dommages  accordés  par  le  tribunal  de  première  instance 
sont  Insunisants,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  auf;mcnterla  quotité; 

»  Attendu  que,  suivant  l'art.  126,  C.  P.  C.  ,  il  est  facul- 
tatif aux  juges  de  prononcer  les  condamnations  de  la  na- 
ture de  celle  dont  il  s'agit  avec  contrainte  par  corps  ;  que , 
dans  la  cause ,  le  seul  moyen  efficace  d'assurer  l'cxécutiou 
de  l'arrêt  est  de  prononcer  cette  contrainte  ;  sans  s'arrêter 
aux  fins  de  non-recevoir  proposése  par  la  partie  de  Cri- 
velli ,  l'a  démise  de  l'appel  incident  par  elle  relevé,  et  fai- 
sant droit  à  l'appel  de  la  partie  de  Boyer,  a  réformé  le 
jugement  rendu  entre  lesdites  parties  par  le  tribunal  de 
première  instance  d'Alals,  le  12  février  1818;  et,  p/.r 
nouveau  jugé,  a  condamné  ledit  Fabrc  à  payer  audit  Roux, 
la  somme  de  i,5oo  fr.,  à  tllre  de  dommages,  à  quoi  faire 
il  sera  contraint  par  les  voies  de  droit  et  par  corps,  etc.  » 

101.  U?ie  demande  quia  les  caractères  d'une  action 
principale, quoique  présentée  reconventionnellenient, 
Tiest  pas  dispensée  du  préliiainaire  de  concilia- 
tion (1). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  du  2g  décembre   1819,  de  la  Cour 
royale  d'Orléans.  (Col.  d.  Lan.) 

102.  Si  devant  le  tribunal  de  police  le  déjendeur  ob- 
tient son  renvoi  à  fins  civiles  pour  prouver  la  propriété, 
il  doit,  s'il  prend  l'initiative ,  assigner  en  concilia- 
tion celui  qui  l'avait  poursuivi.  (Art.  4*^  ■>  G.  P* 
C-i^J 

(1)  Voy.  suprà,  n»  2  ,  le  §  5  îles  observations  joiules  à  l'airèt. 

(2)  Voy.  suprà,  n"  1  et  1 5,  deux  arrêts,  qu'il  est  utile  de  rappro- 
lier  de  celui-ci. 
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Le  -i'S  aoAl  181C),  D.ivid  Ixicliaud  cite  Moïse  ri  Anloiiu- 
dfv.iiU  le  Iribuii.il  de  police  j)onr  <l():Mm.ie;e9  résiill.niil  d'tino 
coupe  (le  Lois  ;  là,  s'élève  la  question  de  propiiélé  ,  et  le 
renvoi  à  fins  rivilcs  est  prononcé.  ^loïse  et  Antoine  assi- 
gnent ])avid  Ricliaud  devant  le  tribunal  de  Die,  qui  ac- 
cueille 1.1  fin  de  non-recevolr  proposée  par  Richaud  ,  ré- 
sultant du  défaut  de  tentative  de  conciliation;  mais  qui, 
pour  éviter  les  Irais,  permet  la  preuve  de  la  propriété. 

Appel  par  chacune  des  parties  ;  et,  le  23  mars  1820  ,  la 
Cour  royale  de  (irenoLle  a  rendu  l'arrêt  suivant  :  — •  «  La 
Cota  ,  attendu  que  Jean  et  IMoïsc  Richaud,  en  prenant 
l'initiative,  et  faisant  assigner  David  Richaud,  pour  faire 
juger  la  question  de  propriété  élevée  entre  les  parties,  se 
sont  par-là  constitués  demandeurs  principaux,  quant  à  celle 
question  ,  et  auraient  dii  se  conformer  à  ce  que  prescrit  la 
loi,  pour  rintrodntiion  de  toute  demande  principale,  c'est- 
à-dire,  remplir  ;iu  préalable  la  voie  de  la  conciliation  ; 

»  Attendu  que,  lors  même  que  l'on  pourrailconsidérer 
cojnme  procès  v^'jal  de  non  conciliation  le  jugement  du 
tribunal  de  polie.'  du  3o  août  1816,  leurs  poursuites  n'en 
seraient  pas  moin:  "régulières,  parce  qu'il  ne  fut  pas  donné 
copie  de  ce  jugci'-.ci.l,  en  tête  de  leur  exploit  d'assignation, 
du  6  septembre  suivant  ;  (art.  65,  C.  P.  C.) 

M  Attendu  que  dans  ses  défenses  devant  le  tribunal,  Da- 
vid Richaud  proposa,  avant  toute  autre  exception,  la  fin  de 
non-recevolr,  tirée  de  celte  irrégularité,  et  que  lesî\lchaud 
père  et  fils  devaient  d'autant  plus  s'attendre  qu'il  en  ferait 
usage,  qu'il  les  prévient  formellement  <|u'ils  ne  doivent  pas 
croire  que  son  intention  est  de  couvrir  cette  fin  de  non-rcce- 
voir,  par  les  défenses  au  fond  qu'il  \a  proposer  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  linlérêl,  principalement  des 
Richaud  père  et  fils,  et  d'après  l'autorisation  que  semblaient 
lui  donner  leur  conclusions  subsidiaires  ;  que  le  tribunal  , 
tout  en  reconnaissant  l'irrégularité  de  leurs  poursuites,  lei.tr 
a  permis  la  preuve  qu'ils  demandaient  à  faire; 
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w  Mel  les  appellations ,   respectivement  émises  par  les 
parties,  et  ce  dont  est  appel,  au  néant;   déclare  Jean  et 
MoïscRichaud  non  rcccvjibles  dans  leur  demande  du  G  sep- 
tembre 1816  ,  les  condamne  à  l'aniende  et  aux  dépens.  » 
io3.    Une    demande   en    exécution    d'un    testament, 
quoiqu'elle  se  trouve  être   la  conséquence  d'une  de- 
mande en  déclaration  d'absence,  n'en  est  pas  moins 
une  action  principale  de  sa  nature,  qui  doit  être 
précédée  du  préliminaire  de  conciliation.  (Art.  /^\i  , 

c.p.c.)(0 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  dOrléans,  du 
21  mars  1822. 

io4-  La  demande  en  paiement  d'un  billet  à  ordre  doit- 
elle  3  dans  le  cas  où  le  signataire  n'est  point  négo- 
ciant, être  précédée  de  l'essai  de  conciliation'^ 
«  La  question  souffre  difficulté  ,  dit  M.   Carré  ,  t.  i^f, 
p.  98,  n"  20g  ;  CCI  estimable   auteur  ajoute  que,   dans  la 
pratique  ,  on  a  coutume  de  citer,  en  bureau  de  paix ,  quand 
il  n'y  a  que  deux  parties  ,  le  souscripteur,  par  exemple, 
et  un  endosseur,  et  que  cependant  il  persiste  dans  l'opinion 
qu'il  vient  de  développer,   et  qui  consiste  à  penser  que  le 
porteur    du  billet  à  ordre  peut   se  pourvoir   directement 
devant  le  tribunal.  » 

Ces  demandes  requièrent  évidemment  la  plus  prompte 
expédition.  Elles  tiennent  de  la  nature  àcs  affaires  com- 
merciales, et  elles  doivent  être,  à  noire  avis ,  dispensées  du 
préliminaire  de  la  conciliation. 

Dans  le  cas  où  le  porteur  voudrait  assigner  en  concilia- 
tion son  cédant  domicilié  à  5o  myriamèlres  de  dislance,  les 
dispositions  de  Tart.  i65  du  Code  de  commerce  ne  le  lui 
permettraient  pas,  et  voici  comment  on  peut  le  prouver  : 
cet  article  veut  que  le  cédant  soit  cité  en  jugement  dans 
'es  quinze  jours  qui  suivent  le  protêt  ,  outre   un  jour  par 

(1)   Voy.  suprâ  ,    n"  70,  rarrèt  du  6  août  1812. 
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deux  myriaroètrcs  et  demi ,  ainsi ,  «lans  l'espèce  poséci 
le  porlcur  devrait  faire  citer  pour  le  trente-cinquième  jour; 
s'il  prend  la  voie  de  la  concilialion  ,  il  ne  pourra  appeler 
son  cédant ,  devant  le  jtige  de  paix  ,  que  pour  le  vingliemc 
jour;  il  ne  |>ourra  citer  devant  le  tribunal  que  le  lende- 
main ,  donc  ,  il  ne  lui  restera  «jue  quinze  jours,  délai  in- 
suffisant, et  il  perdra  son  recours;  il  est  donc  évident  que 
la  loi,  «jui  n'a  pas  voulu  le  constituer  dans  une  alternative 
aussi  fâcheuse  ,  l'a  dispensé  de  faire  subir  à  la  cause  le 
préalable  de  la  conciliation. 

Il  faut  bien  remarquer  que  l'art.  iSjCod.comm.arendu 
applicable  aux  billets  à  ordre  les  dispositions  de  l'art.  265. 
I  o5.  Le  mineur  peut-il  être  appelé  en  conciliation  lors- 
qu'il est  émancipé  y    et  que  l'objet  ji  excède  pas   les 
homes  de  sa  capacité? 

MM.  PiG.,  t.  1",  p.  35,  n°5;  Carr.  ,  t.  1",  p.  101, 
n**  217  ;  et  F.  L.,  t.  i*^^,  p,  623  ,  v°  Conciliation  ^  §  2,  pro- 
fessent tous  l'affirmative,  et  ils  se  fondent  sur  ce  que  les 
mineurs  émancipés  peuvent  transiger  sur  les  clioses  dont 
ils  ont  la  libre  disposition.  11  y  a  ,  pour  le  décider  ainsi , 
même  motif  que  dans  le  cas  du  compromis ,  el  nous  l'avons 
dit  sKpià,  p.  25,  v°  Compromis ,  n"  1";  il  est  évident  que  les 
nuLcurs  peuvent  compromettre  sur  les  droits  dont  ils  ont 
la  libre  disposition. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.DELViNcOL'RT,t.i'^%p.5oo, 
106.  La  comparution  en  conciliation  doit- elle  être 
publique? 
o  I.a  loi  ne  l'exige  point ,  dit  M.  CaRRÉ  ,  t.  i",  p.  108, 
n"  226  ,  et ,  par  conséquent,  il  est  permis  au  juge  de  paix 
d'entendre  les  parties  à  huis  clos  ;  les  parties  doivent  avoir 
toute  la  liberté  nécessaire  pour  entrer  en  arrangement  ;  la 
présence  du  public  les  gênerait  dans  leurs  explications;  l'i- 
solement suffisamment  autorisé  par  le  silence  de  la  loi,  ne 
peut  qu'amortir  les  germes  d'obstination  el  d'amour-propre 
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toujours  plus  prompts  à  se  développer  devant  un    certain 
nombre  de  témoins.  » 

»  En  e;énéra!,  dit  M.  Favard  de  Lanoi.adr,  le  bureau 
de  conciliation  doit  cire  ouvert  au  public  toutes  les  fois 
que,  sans  inconvénient,  le  magistral  peut  exercer  ses  fonc- 
tions en  présence  du  peuple  ;  le  vœu  du  législateur  l'o- 
blige à  donner  celte  garantie  à  la  justice  et  à  i'opiniou 
publique.  » 

Ne  serait-il  point  dangereux  que  les  audiences  (  car  le 
juge  de  paix  donne  audience,  quoiqu'il  tienne  le  bureau  de 
paix)  eussent  lieu  à  huis  clos,  quand  le  procès-verbal  peut 
constater  des  aveux  qui  compromettent  la  for;une  d'une 
des  parties?  JEh!  quelle  sera  donc  alors  la  ressource  de  la 
partie, dont  un  procès  verbal  constatera  les  aveux? Pourra- 
l-elle  se  pourvoir  en  faux,  mais  où  seront  ses  témoins  ? 
le  juge,  le  greffier^  et  la  parlic  ad'.'-:ne  !  .  .  .  Toutes  les  fois 
que  la  loi  ne  dit  pas  le  contraire,! es  au  «lieiices  des  juges  de 
paix  doivent  avoir  lieu  les  purlrs  uiwcrlcs,  et  celle  règle  gé- 
nérale ni-  tlécbil  que  quand  l'exception  est  écrite  dans  un 
texte  forme!.  Nous  croyons  donc  pouvoir  adopter  Taffirma- 
live  de  la  (juestion. 

107.  Citation  en  conciliation. 
L'an  (/yP.v  mcmcs  énonriaiions  qiif  pour  les  exploits  ordinaires 
d'ajournement  sans  runslitution  d' avoué }(i),  donné  citation  à 
comparaître  le.  .  .  .  heures  du  malin,  par-devant  RI.  le  juge 
de  paix  du  canton  de. .  . . ,  au  lieu  ordinaire  de  ses  audiences 
de  concilialioii,  pour  là  étant,  se  concilier,  si  faire  se  peut. 
Sir  la  deman'Ie  que  le  requérant  se  propose  de  former  contre 
ledit  sieur  Guillaume,  tendant  à  ce  qu'il  soit  condamné 
envers  le  requérant  au  paiement  de  la  somme  de  2,000  fr., 
pour  restant  à  payer  de  la  somme  de  25, 000  francs  qu'il  a 
reçue  pour  le  requérant,  en  vertu  de  la  procuration  au- 

(1)  Le  délai  pour  la  comparution  est  de  trois  jours  francs  au  moins  , 
augmenté  d'un  jour  par  trois  niyriamèlres  de  distance  ,  art.  5i   et   loSS^ 

G.  r.  c. 
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ihenliqnc  <lc  ce  (IciiiiiT  ,  rvru  Dniiinont  »•!  son  rollc^guc  , 
nnlaircs  h  .  .  .  .  p.ir  aclc,  t'ii  il.ilc  <lu  .  .  .  . ,  cnrci^islrf;  le  . .  . 
Ladite  soniiiie  île  2^,000  francs,  provenant  (l'nillcnrs  de  la 
vente  du  domaine  de  la  \  allée,  qui  a  été  vendu  par  le  re- 
quérant au  sieur  Joseph   par  acte  reçu,    Arnjond  et  son 

rol!èf;uf  ,    notaires  à ,  en    date  du ,    enregistré 

le.  .  .  .,  ai:x  intért-ts  de  ladite  somme  de  2,000  francs  de- 
puis tel  temps  que  de  droit  et  aux  dépens,  et  je  lui  ai, même 
requête,  domicile,  et  parl.int  que  ci-dessus,  laissé  copie  du 
présent  acte,  dont  le  coAl  est  de  .... 

Signaluic  (Je  rhuissicr. 

Nota.  L'huissier  doit  avoir  le  soin  d'énoncer  avec  clarté 
et  précisoin  l'objet  de  la  couciliation  ,  pour  que  la  partie 
citée  puisse  bien  apprécier  toute  la  portée  de  la  demande. 
Ses  émoluments  sont  fixés  par  l'art.  21  du  Tarif. 
108.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  conci" 
liation. 

Les  opinions  des  auteurs  sur  les  questions  qui  naissent  de 
cette  matière  délicate  ont  été  soigneusement  annotées  à  la 
suite  de  chaque  arrêt;  nous  n'indiquons  ici  les  autorités  que 
pour  les  principes  généraux  auxquels  il  est  quelquefois  utile 
de  recourir. 

Voy.  MM.  Caur.  ,  t.  1",  p.  92,  n»  206  et  sulv.  ;B.S.P., 

t.  1",  p.  146;  Les  auteurs  du  PRATICIEN  FRANÇAIS,  t.  l", 
p.  aSi  ;  Merlin,  Rép.^  t.  i*'',  v"  Bureau  de  conciliation;  et 
Q.  D. ,  t.  i^S  \"  Bureau  de  paix-,  F.  L.,  p.  621;  PiG.,  1. 1", 
p.  33;  et  PiG,  CoMM.  ,  t.  I",  p.  iSy;  Haut.,  p.  67  ; 
Th.  Desm.,  p.  58  ;  Delaporte,  t.  i",  p.  43 ;  D.  C,  p.  46  ; 
CoMM.,  t.  I,  p.  119  ;  et  Lep,,  Questions^  f.  94» 


Fin  du  tome  septième. 
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